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I N T R O D U C T I O N 

J'éprouve quelque embarras à presenter au lecteur deux 
volumes au l ieud'un; le quatrième devait être le dernier, je 
l'avais dit catégoriquement, et i l ne Test pas. Voici mon excuse. 
Pénétré d'une juste admiration pour l'oeuvre si grande et si 
belle que M. le due de Broglie a consacrée à la guerre de suc
cession d'Autriche, j'avaisd'abord pensé qu'i l n'y avait pas lieu 
de repasser sur un terrain parfaitement exploré et merveilleuse-
ment mis en oeuvre; que pouvais-je faire sinon défricher quelque 
pauvre recoin, glaner quelques maigres épis? Deux ou trois 
chapitres devaient suffire à grouper ce qui, dans cette longue 
guerre, concernait le rôle de la branche espagnole de la mai-
son de Bourbon. Une lecture plus attentive encore des volu
mes de M. le due de Broglie m'a montré que l'auteur, fidèle 
aux titres qu'il avait adoptés, — F r é d é r i c I I et Marie-Thérèse, 
— Frédér ic HetLouis X V , — Marie-Thérèse impéra t r i ce ,— 
Maurice de Saxe et le marquis d'Argenson, — avait presque 
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exclusivement visé les affaires d'Allemagne, et qu'il n'avait 
parlé de FEspagne que dans la mesure nécessaire à rintelligence 
de la politique générale. C'était son droit et je dirai méme son 
devoir, s'il ne voulait risquer d'étendre indéfiniment et d'obscur-
cir une matière déjà si ample et si complexe. D'autre part, 
j'avais trouvé, dans les archives de Paris, de Simancas et d'Alcala, 
quantité de documents qui révélaient Textrême activité de la di
plomatic française à la cour de Madrid et de la diplomatie espa-
gnole à la cour de Versailles pendant ees années oü s'agita l'éta-
blissement d'une nouvelle dynastie bourbonienne en Italie. Ces 
documents m'ont paru mériter qu'on les utilisât, et voilà com
ment mes deux ou trois chapitres sont devenus deux livres 
assez gros que j ' a i renvoyés k un autre volume pour ne [tas 
surcharger celui-ci. On mele pardonnera, je 1'espère, plus vo-
lontiers, si Ton considère que, grace à cet arrangement, j ' a i pu 
ajouter à mon travail un index des noms propres. Cet utile sup-
plément m'était demandé de divers côtés et se justifiait assez 
par la nature d'une histoire oü tant de personnages se trouvent 
enjeu. 

Avec ces deux volumes s'aohéve l'ceuvrc que j ' a i entreprise i l 
y a quatorze ans. J'ai conduit jusqu'au terme de leur vie ou jus-
qu'á la vieillesse ces personnages que j 'a i pris tout brillants de 
jeunesseet d'espérance, que j ' a i montrés aux prises avec leur 
tàche d'hommes, — princes, ministres, ou subalternes, — et 
dont les ombres ressuscitées sont devenues pour moi comme de 
vieux amis, mêlés à ma vie de tous les jours. Je vais leur dire 
adieu et je le ferai sans trop de regrets. L'humanité est chose 
triste, presquetoujours, et plus encore quand elle se manifeste 
chez les grands de ce monde par les pires contrastes entre 
l'apparence qu'ils revétent et la réalité qu'ils sont. Le prince 
dont le nom remplit cet ouvrage frnit, dans un vomissement, sa 
vie coupéede tant de crises, humiliée par tant de pitoyables fai-
blesses. O jours lointains oü, dans les splendeurs de Versailles, 
l'adolescent de dix-sept ans souriait plein d'espoir aux vingt-
deux couronnes qui s'offraientá lu i . Son rival Charles, l'archi-
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due et rEmpereur, subitement enleve à I'Autriche menacée, Ta 
precédé dans la tombe. Sa première compagne, celle des heures 
douloureuses, s'est cleinte à vingt-six ans, aux premières lueurs 
du bonlieur naissant enfin. La seconde, Tindomptable Farnèse, 
qui, pour l'amour de ses enfants, a tant de fois failli mettre l 'Eu-
rope en feu, va rentrer dans l'ombre, jusqu'á ce que règnesur 
l'Espagne et la remette en scène, sans lui rendre le pouvoir, 
son bien-aimé Carlet, devenu Charles I I I . Déjà succède au fan-
tasque ménage d'Élisabeth et de Philippe le ménagenon uioins 
bizarre de Marie de Portugal et de Ferdinand, nouveau Saül 
qu'enchante, h défaut dela harpe de David, la voíx de Farinelli. 

« Credetemi, signor conte mio, disait Alberoni, che bisogna 
vedere e conoscere quelli che governano i l mondo per credere 
che solo la Providenzía lo regge e governa, e che l i homini vi 
hanno poca parte. » « Voilà les gens qui gouvernent le monde! 
traduit la vivacité française. I I sufñt de Ies voir pour se con-
vaincre que c'est Dieu et non pas eux. » Hommes et faibles 
hommes, inégaux à leu r tache, comme chacun de nousici-bas, 
tous précipitant leur course vers Finévitable terme, sans autre 
recours que Findulgence d'une postérité qui ne fait pas mieux 
qu'ils ne firent, et la miséricorde de Celui qui, à travers leurs 
fautes, a vu luiré les éclairs de leur bonne volonté : quoniam 
ipse cognovit figmentwn nostrum. 

Mediocre histoire, somme toute, que I'histoire politique de 
rancien régime, et comme elle mérite le sévère jugement 
qu'en a porté, en des pages qui ne périront pas, l'un des histo-
•riens qui l'ont pénétrée le plus à fond, M. Albert Sorel. Quels 
efforts diplomatiques et militai res hors de toute proportion 
avec les résultats obtenus! Huit ans de lutte par exemple et 
I'Europe tout entière en armes, pour aboutir à donner au roi 
de Prusse une province, et deux ou trois petits duches à un 
cadet du roi d'Espagne! Combien plus graves et plus passion-
nantes sont les grandes querelles du moyen âge, pu bien encore 
celles qui s'agitent sous les yeux de nos contemporains depuis 
le déchainement de la Révolution française! 
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Qu'est-ce done qui justifie le travail que j ' a i fait et pourquoi, 
pénétré des idées que je viens d'exprimer, Tai-je cependant 
poussé jusqu'au bout? C'est d'abord que les efforts de Thomme 
et les qualités qu'il déploie pour atteindre le but surpassent 
fort souvent ce but et sont par eux-mêmes dignes d mtérôt, Grâce 
à de três nombreux documents clont beaucoup étaient encore 
ignorés, j ' a i fait revivre quelques figures humaines, j ' a i péné
tré au fond de quelques intelligences et de quelques âmes, j ' a i 
montré les ressorts secrets qui les ont fait agir; ai-je eu tort de 
penser que mettre la vie et Taction vraie sous ce qui n'était pour 
le plus grand nombre qu'étiquettes historiques, ce n'était pas 
ceuvre absolument vaine? N'est-ce point aussi un spectacle pro
fitable que de voir ce que peu vent des institutions stables et fortes, 
malgré Tinsuffisance de ceux qui les représentent? Sous un 
Louis XV, la France acquiert la Lorraine et sous un Philippe V 
TEspagne redevient, quoique indirectement, maitresse d'une 
part considérable de ses antiques possessions italiennes. Enfm 
n'y a-t-il point intérêt national à retracer Thistoire de tout ce 
qui touche à la grandeur de cette maison avec laquelle la 
France s'était en quelque sorte identifiée? J'ai dit dans les trois 
premiers volumes comment les Bourbons sont devenus les mai-
tres de TEspagne et s'y sont fait reconnaitre même par leur 
grande rivale, la maison d'Autriche; je raconte dans ceux-ci 
de quelle manière ils se sont implantés en Italie, réalisant le 
vieux rêve des Valois, et je rappelle leurs efforts, tant de fois 
traversés, pour unir étroitement les diverses branches de leur 
famtlle. C'est ce dernier point de vue qui domine, conformé-
ment au dessein particulier queje me suis proposé en commen-
çant cet ouvrage et que je crois avoir assez expliqué dans mes 
précédentes introductions pour n'avoir point à y revenir. 

Je reprends mon récit au traité de Seville, c'est-á-dire au mo
ment oú s'est consommée entre la France et TEspagne une ré-
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conciliation politique qui, malgré bien cies nu ages, devait être 
définitive. On ne reverra plus l'Espagne dans le camp des en-
nemis de la France. Et pourtant i l ne s'exécute pas ce traite de 
Séville; i l est même offlciellement rompu par la três importante 
déclaration du marquis de Castelar, le 28 Janvier 1731, dontle 
but secret est bel et bien d'annuler tous les traités antérieurs, y 
compris etsurtoutles renonciations d'Utrecht. C'est que Fleury 
veut la paix et n'en tend pas la laisser troubler par les ambitions, 
à ses yeux secondaires, d'Élisabeth Farnèse; i l aime mieux, 
invoquant des prétextes, manquer à ses engagements que de 
courir le risque de troubler I'Europe pour établir, malgré TEm-
pereur, en Italie, don Carlos et des garnisons espagnoles : au 
surplus, i l courtise Charles V I , jaloux d'assurer, s'il se peut, 
l'accord durable des trois grandes cours catholiques. Ce qu'il 
ne veut pasfaire, d'autres le font; entrainant les Hollandais, les 
Anglais, favorisés par le prince Eugène, traitent avec Sa Majesté 
Imperiale : grâce à eux, et sans l'aide de la France, Tarrière-
petit-ñls de Louis XIV entre à Florence et s'installe à Parme. 
La cour de Versailles y perd son empire sur celle de Madrid : 
«. L'influence absolue sur l'Espagne, écrivait, dès 1716, l'agent 
anglais Bubb à Stanhope, appartiendra au plus offrant et dernier 
enchérisseur en faveur du flls de la Reine. Voilà la grande et 
unique máxime qui n'a jamais changé depuis que je suis 
ici. » Telle pourrait être l'épigraphe de ees deux volumes. 

Ainsi la France est isolée, et cela par l'effet de la faiblesse 
de son premier ministre dont la reputation, du même coup, 
commence à baisser. Aussi va-t-il chercher, par d'incessants 
efforts, à ramener l'Espagne. Dix-huit-mois durant, le comte de 
Rottembourg négociera, sans aboutir, un pacte de famille entre 
les deux branches de la maison de Bourbon. L'Espagne se défie 
et craint de compromettre don Carlos : tant que la France n'aura 
pas pris les armes, Leurs Majestés Catholiques ne contractéront 
avec elle aucun lien tróp étroit. 

Elle éclate enfm cette guerre toujours remise et si difficile* 
ment conjurée depuis lamort de Louis XIV : la vacance du troné 
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polonais Ta déchainée. Fleury n'y entre qu'á contre-cceur, mais 
Chauvelin, son second, bien plus que lui hostile à la maison 
d'Autriche, le pousse, et d'ailleurs Louis XV entend faire un 
roi véritable de son beau-père Stanislas. Du jour 0 ( 1 la France 
agit, l'Espagne traite avec elle; le7 novembre 1733, le premier 
pacte de faraille est signé à TEscuria]. Avant même qu'il ne le 
soit, se manifeste, au sujet de Tltalie, une profonde divergence 
de vues entre les deux puissances qui s'associent. Chauvelin 
veut grandir la Sardaigne et Patino s'y refuse; jamais, répètent 
à Louis XV Élisabeth Farnèse et Philippe V, jamais roi de Sar
daigne ne tolèrera que Ia maison de Bourbon soit forte au sud 
des Alpes; c'est lui le vrai rival, gardez-vous de le rendre plus 
redoutable; aussi, malgré toutes les instances, Leurs Majestés 
Catholiques ne se laisseront pas arracher leur adhésion au 
traité que Louis XV et Charles-Emmanuel ont conclu à Turin. 

Cependant la guerre s'engage en Italie, glorieuse pour les 
Espagnols, qui enlèvent brillamment les royaumes de Naples 
et de Sícile, heureuse aussi pour l'armée franco-sarde, mais sans 
cesse paralysée dans son élan victorieux par les dissentiments 
des alliés. Charles-Emmanuel ne veut pas d'une victoire déci-
sive et fait tout pour Tempécher : Philippe V l'a prédit, Fleury 
se l'avoue tristement, et Villars en meurt de dégoüt, presque au-
tantque de vieillesse. L'Espagnol Montemar fait bande à part; 
à Madrid, on se moque des Français et Ton ne s'y fie guère. 
L'Angleterre et la Hollande s'offrent pour rétablir la paix; le«Nes
tor de l'Europe » préfère s'entendre directement avec l'Empe-
reur; i l « escamote » la paix àceux qui lui ont« escamoté » la 
guerre, et i l signe, à Finsu de ses alliés, les préliminaires de 
Vienne. 

Mais, cette pacification, comment la faire accepter par l'Es
pagne ambitieuse et trompée? Un ambassadeur habile, le com te 
de Vaulgrenant, y travaille. Plus modérées qu'on ne l'cüt pu 
supposer, Leurs Majestés Catholiques se sont d'abord inclinées 
sans trop murmurer devant le douloureux fait accompli : don 
Carlos, après tout, n'a-t-il pas dans son partage un royanme en-
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vié? Cependant, sacrifier la Toscane pour que la France ait la 
la Lorraine, e'en est plus que Leurs Majestés Catholiques n'en 
peuvent supporter. Elles se defendant pied à pied. Fleury, par 
son adresse, Chauvelin, par sa fermeté, d'étapes en étapes, ga-
gnent du terrain; mais comme FAutriche, elle aussi, oppose 
une savante résistance, le gouvernement trançais n'avance que 
lentement : que de fois la guerre semble à la veille de se rallu-
mer! La mort d'un grand ministre, Patino, la disgrace d'un 
autre, Chauvelin, de sages concessions de FEmpereur, Foppor
tune disparition du grand-duede Toscane font sentir, de façons 
bien diverses, leur influence sur les négociations : après plus de 
trois ans, la paix definitive est signée. Madrid et Naples pour-' 
tant réservent encore leur adhesion; et leurs souverains, bien 
qu'en apparente union avec leur cousin de France, ne lui ont 
point rendu leur intime con fian ce. Le mariage allemand de Don 
Carlos, — i l n'a pas tenu à la cour de Madrid que ce ne fút un 
mariage autrichien, — est un nouvel et três sensible échec à la 
politique du Pacte de famille. 

Un homme est envoyé à Madrid, avec mission de la res-
taurer. Le comte de La Marck renouvelle en 1739 et 1740, les 
efforts du comte de Rottembourg en 1731 et 1732, pour unir 
étroitement les deux cours par un double traité d'alliance et 
de commerce. De celui-ci la France veut faire la rançon de 
celui-lá. I I n'en faut pas davantage pour que son projet échoue 
devant la mauvaise volonté du successeur de Patiño, La Quadra, 
marquis de Villarias. En vain FAngleterre menace et même 
declare la guerre à FEspagne, la discussion avec le gouverne
ment français se poursuit monotone et stérile. Par la force 
des choses cependant, le rapprochement s'opére insensible-
ment : le mariage de Madame et de FInfant don Philippe, 
célébré avec une pompe inou'ie, fait grand bruit dans toute 
FEurope, et chacun se dit que Louis XV fera bientôt pour son 
gendre ce qu'il a fait naguère pour son beau-père. En prévi-
sion de cette éventualité qui ravit d'aise Elisabeth, Philippe V, 
tout en accédant au traité de Viennc, refuse de reconnaitre la 
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Pragmatique-Sanction autrichienne. Fleury se décide à envoyer 
les escadres françaises au secours des Espagnols en Amérique, 
mais, par un brusque revirement, abandonno ees traites d'al-
liance et de commerce qu'il a si longtcmps réclamés. Et voici 
qu'aussitót après, par le plus inattendu des coups, la mort de 
l'empereur Charles V I pose devant l'Europe le plus grave pro-
blème et ouvre à la maison de Bourbon les plus vastes pers
pectives. 

Par un décret de la Providence bien favorable à la nouvelle 
maison d'Autriche, l'homme à qui se trouvent remises en ce 
moment solennel les destinées des Bourbons est un vieillard 
au bord de la tombe, désormais hesitant et pusillanime. Tandis 
qu'en Espagne l'ardeur conquérante et les vues ambitieuses 
se sont manifestées dès le premier instan!, Fleury temporise 
et laisse passer les occasions; finalement, détourné de ses pro-
pres idées par Belle-Isle comme en 1733 par Chauvelin, i l 
s'arréte à une politique qui n'a ni les mérites de l'honnétcté, 
ni ceux de l'habileté. I I laisse agir l'Espagne, mais en paraly-
sant ses efforts et son élan; i l se soucie peu de ses projets en 
Italie; i l ne voil, lu i , que l'Allemagne et la candidature de 
l'Électeur de Baviòre à FEmpire; l'Espagne sera bonne pour 
les diversions, rien de plus. Et quand, averti par les premiers 
echoes des Français en Allemagnc, i l comprend enfin qu'il 
faut une intervention militaire efficace au midi des Alpes, i l 
chicane encore et lésinc avec l'Espagne pour tout subordonner 
aux âpres ambitions du roi de Sardaigne. Charles-Emmanuel 
alors passe au premier plan; avec une désinvolture singulière, 
i l reçoit simultanément et pèse publiquement dans la balance 
de ses intérèts les offres des puissances rivales; au fond du 
coeur, i l est tout décidé pour FAulriche, car rien ne saurait 
Feffrayer davantage que de voir ses États, même agranclis, 
pris entre ceux do la maison do Bourbon. Philippe V le dit et 
1c crie au cardinal de Fleury; i l fait occuper la Savoie par son 
fils h la tête d'une armée; mais Fleury ne veut pas céder; i l 
meurt en conseillant à FEspagne de s'accominoder avec le 
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roi de Sardaigne; Tinimitié de ce prince, c'est à ses yeux la 
défaite certaine en Italic. 

Le vieux ministre disparu, sa politique lu i survit d'abord en 
la personne do son humble et fort peu capable collaborateur 
Amelot de Chaillou, devenu son successeur à la tête des af
faires étrangères. Amelot s'enferre de plus en plus à pour-
suivre l'alliance sarde, jusqu'au jour oü, au grand amusement 
de ses adversaires, i l apprend que Charles-Emmanuel a traité 
à Worms avee Marie-Thérèse. I I ne lui reste plus qua se jeter 
repentant entre les bras de Philippe V dont Ies avances ont été 
tant de fois dédaignées depuis l'ouverture de la succession 
d'Autriche; c'est ce qu'il fait par le second pacte de famille, 
celui de Fontainebieau, trop précipitamment signé, après une 
négociation de quelques jours, le 25 octobre 1743. 

Louis XV pourtant a décidé de gouverner par lui-même et 
de combatiré énergiquement les ennemis de sa maison. I I dé-
clare la guerre à l'Angieterre et à la reine de Hongrie; i l se met 
à la tête de sos troupes; l'Europe s'étonne el l'Espagne ap-
plaudit. De secretes defiances subsistent pourtant, qu'entre-
tiennent de fácheux incidents comme le combat naval du 22 fé-
vrier 1744 et surtout la divergence des vues sur la direction 
qu'il convient de donner aux opérations militaires entreprises 
contre le roi de Sardaigne. I I ne faut pas moins que l'annonce 
et bientòt la célébration du mariage de l'Infante Marie-Thérèse 
et du Dauphin pour ramener la confiance et la joie au coeur 
de Leurs Majestés Catholiques. 

Mais déjà le marquis d'Argenson a été appelé au pouvoir 
par Louis XV. I I fait peu de cas de l'alliance espagnole : la 
Prusse et la Sardaigne son! les pivots de sa politique. Après 
l'élection de François de Lorraine à FEmpire et la défection 
de Frédéric I I , i l informe brutalement l'Espagne qu'il faut 
songer à la paix; i l traite avec Charles-Emmanuel et ose donner 
quarante-huit heures à Philippe V pour accepter ce qui s'est 
fait sans lui contre le pacte de Fontainebieau; tandis que Leurs 
Majestés Catholiques s'indignent à bon droit, d'Argenson se 
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laisse duper plus ridiculement qu'Amelot par le prince auquel, 
três inconsciemment, i l a sacriñé les intérêts de la niaison de 
Bourbon. Charles-Emmanuel lui tourne le dos et Louis XV se 
retrouve, vis-à-vis de son óncle, dans la sotte position oti i l 
s'était vu après le traité de Worms. Le maréchal de Noailles 
qui, à Tépoqueda plus tragique du règne, avait rempli auprès 
de Philippe V une mission des plus délicates, est choisi pour 
lui proposer les moyens de réparer les communs échecs de la 
France et de TEspagne. I I obtient du Roi qu'il renoncc aux 
clauses désormais inexécutables du traité de Fontainebleau et, 
presque certainement, i l s'entend avec lui pour préparer la 
chute de l'imprudent ministre qui a tout compromis. Un mois 
après le depart du due de Noailles, Philippe V meurt subite-
ment. Au debut de 1747, d'Argenson est disgracié et Puysieulx, 
son successeur, proclame la nécessité d'une parfaite entente 
avec TEspagne. Mais, à l'heure des négociations décisives, la 
France se conduit à Fégard de son alliée presque comme elle 
avait fait en 1735 : c'est à l'insu de Ferdinand V I que sont si-
gnés les préliminaires d'Aix-la-Chapelle. Plus facile que son 
pérejlenouveauroid'Espagncne fait point al tendré son accession 
au traité qui donne à son frère Parme, Plaisance et Guastalla. 

Si traversée qu'elle ait été, Tunion de la France et de l'Es-
pagne a cependant porté ses fruits pendant les dernières années 
du règne de Philippe V comme pendant les premières. C'est 
l'époque oü l'esprit français a le plus agi sur l'esprit espagnol; 
i l est facile de suivre dans tous les genres littéraires et dans les 
arts, comme un peu plus tôt dans les institutions, la trace 
evidente de rinlluence de notre patrie. I I y aurait excès à dire 
que Philippe V a totalement releve TEspagne; i l est certain 
qu'il l'a transformée et qu'il l'a laissee plus forte et plus vivante 
qu'il ne l'avait trouvée. 

Les personnages qui tiennent les premiers roles dans la pé-
riodc des relations de la France et de I'Espagne que je retrace 
aujourd'hui n'ont peut-ètre pas l'attrayante singularité de ceux 
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qui remplissaient de leur action les volumes précédents. Nous 
ne reverrons plus ni princesse des Ursins, ni cardinal Dubois, 
ni cardinal >Vlberoni, ni due de Ripperda, ni abbé de Montgon. 
Philippe V lui-même est devenu presque raisonnable; ses crises 
de folie, mème de simple mélancolie, se sont espacées; à partir 
de 1733, ils'occupe volontiers des affaires de l'État et n'estplus au 
méme degré le jouet des volontés de sa femme. Celle-ci en revan
che n'a pas changé; elle demeure aussi impérieuse, aussi âpre, 
aussi violente, qu'au jour oü, debutant par un coup d'incroya-
ble audace, elle chassait de sa présence la toute-puissante con
fidente de son mari. Les enfants de Leurs Majestés Catlioliques 
ont grandi et désormais i l faut compter avec eux. C'est le triste 
et timide Ferdinand, autour de qui se nouent, sans qu' i ly par
ticipe, les intrigues des vieux Espagnols et quelquefois des 
ambassadeurs de Louis XV; c'est le bon don Carlos, fds merveil-
leusement soumis à ses parents, dévot à saint Antoine, naif 
dans Texpression de ses désirs, ne laissant guère soupçonnerle 
Charles I I I qui bientôt gouvernera l'Espagne; c'est le gracieux 
don Philippe orné de charmantes qualités, mais sans I'intelli-
gence et la volonté qui font les princes dignes de ce nom; c'est 
la petite Infante Marie-Thcrèse, la fiancee du Dauphin, si 
joyeuse le jour oü elle reçoit le premier présent de celui qui sera 
son mari et, comme elle, n'est encore qu'un enfant. 

Les ministres sont gens sérieux: depuis la chute de Ripperda, 
Philippe s'est guéri des aventuriers et mème des étrangers.-
Tout capable qu'il soit, le Français Sartine ne parviendra jamais 
à une secrétairerie d'État : Villanas, Patiño, Campillo, La 
Ensenada, sont des Espagnols pur sang (l)-et des administrateurs 
decarrière. Si Villarias n'est au bout du compte qu'un premier 
commis arrivé, consciencieuxet sage, les trois autres, et surtout 
Patiño, sont non seulement des travailleurs infatigables, mais 
des hommes éminents avec qui 1'Europe entière doit compter. 
Un soldat comme Montemar, le vainqueur d'Oran et de Bitonto, 

:1) Pa t iño est ut. h Mi lan , mais i l l s de fonct ionnai re cspagnol, et de race espagnole. 
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des diplomates tels que La Mina ou Campo-Florido, n'apparais-
sent pas non plus comme des personnages ordinaires que Ton 
frequente sans intérèt. 

A la cour de France, le vieux Fleury règne et domine tou-
jours; si le spectacle de sa faiblesse et, à partir de 1740, celui 
de sa décrépitude attristent, son manège politique demeure 
curieux à suivre, sa dextérité Jongtemps couronnée de succès 
se fait apprécier et la sincérité de ses vues pacifiques inspire le 
respect. A côté de lui se détache avec un relief puissant la 
figure de son collaborateur si personnel, Fénergique Chauvelin, 
qui met au service d'idées moins justes que celles du Cardinal 
une volonté beaucoup plus ferme. Qui ne s'arréterait volontiers 
devant ce marquis d'Argenson, dont le système politique, alors 
même qu'on le condamne, attire si fortement l'attention? Enfin 
la physionomie de nos ambassadeurs et de nos chargés d'af
faires àMadrid, Brancas, Hulin, Rottembourg, La Baune, Cham-
peaux, Des Varennes, La Marck, Vauréal ressort généralement 
assez origínale et même assez piquante de leurs aventures et 
de leurs écrits. On ne saurait m'en vouloir de n'avoir pas 
même essayé de refaire après M. le due de Broglie le portrait de 
Louis XV et des efforts qui furent tentés, avantet après la mort 
de Fleury, pour le tirerde sa royale léthargie. Certains traits de 
ses lettres à Philippe V et surtout à s a filie Madame-Infante ont 
quelque chose d'intime et de pénétrant qui aidera à découvrir 
rhomme sous Fapathique souverain. 

Les documents qui émanent de ees divers personnages de-
meurent les meilleures sources des derniers volumes de cet ou-
vrage aussi bien que des premiers. Je ne saurais d'ailleurs 
émettrela pretention d'avoir cntièrementrenouvelé une histoire 
dont, indépendamment des histoires générales, tant de parties 
ont été étudiées par d'excellents auteurs en PYance et à Té-
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tranger. Le troisième volume de Coxe (1), pour ancien qu'il 
soit, garde une réelle valeur, surtout en ce qui concerne les 
affaires anglaises; la biographie d'Elisabeth Farnèse par Arms
trong (2) donne un résumé agréable et généralement exact des 
grandes affaires sur lesquelles cette princesse exerça son in
fluence décisive; M. Danvila y Collado replace dans le cadre de 
la politique genérale tout ce qui a trait à la jeunesse de Char
les I I I (3); en retraçant Thistoire diplomatique de la maison 
de Savoie (4), Carutti aborde plus d'une question connexe à 
celles qui m'ont oceupé. Pour le récit des guerres, le général 
Pujol, aveeses documents et ses commentaires (5), est un guide 
d'autant plus utile que les traces do fatigue, que Ton constate à 
la fin de sa publication, n'existent point dans les premiers 
volumes, relatifs aux guerres de succession de Pologne et 
d'Autriche. Sans les ceuvres justement célebres, du chevalier 
d'Arneth (6), de Droysen (7) et du due de Broglie (8), les né-
gociations de la France et de FEspagne, isolées, seraient 
incomprehensibles, et je dirai mêmedénuées d'intérét, car elles 
ne valent que comme partie d'un tout. Enfln je dois mentionner 
avec reconnaissance d'utiles monographies qui ont déjà élucidé 
tel point particulier auquel je devais nécessairement toucher 
dans un travail d'ensemble : tels, sans parler du Prince Eu
gène, d'Arneth (9), qui est vraiment une histoire générale, 
l'essai sommaire de Rodriguez Villa sur Patino et Campillo (10), 
l'oeuvre si complète et si consciencieuse du méme écrivain sur 
le marquis de La Ensenada (11); l'étude três fouillée de 

(1) L'Espagno sous los rois de la Maison de Bourbon, t r aduc t ion Muriel , Paris, 1827. 
Phi l ippe V, 3 vo l . in-8». 

(2) FAisabelh Farnese, the termagant of Spa in , in-S", Londres, 1 8 9 i . 
(3) Reinado de Carlos I I I , 0 vo l . gr. in-8», Madr id , 1892 et a n n é e s snivantes. 
(4) S lor ia delia diplomazia della Corte d i Savoia. T u r i n , 1880. 
(o) Les Guerres sous Louis X V , 7 vo l . gr. in-S", Paris, Didot, 1881-1891. 
(6) Geschichte Maria-Theresia's, 10 vol . in-80, Vienne, 1868-1879. 
(7) Geschichte der preussischen Politih, 14 v o l . in-80, Ber l in et Leipzig, 1855-1881. 
(8) Outre les volumes cites au debut de 1 ' introduclion, L a p a i x d'Aix-la-Chapelle; en 

; ; tout 9 v o l . i n -8»ou in - l -2 . Paris, Ca lmann-Lévy , 1883-1892. 
(9) P r i m Eugen von Savoyen, 3 v o l . in-8", Vienne, 1858. 
(10) Patiiio y Campil lo, in-12, Madrid, 1882. 
(11) Von Cenon de Somodemlla, marqués de L a Ensenada, in-8". Madrid, Muri l lo , 1878. 

« 
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M. Pierre Boyé sur Stanislas Leszczinski et le troisième trai lé 
de Vienne (1); le Marquis cTArgenson de M. Edgar Zé-
vort (2), analyse exacte et judicieuse des documents des affaires 
éírangères ; les Filies du Regent d'Édouard de Barthélemy (3), 
Une jil le de France de L. de Beauriez (4), le premier de ees 
deux ouvrages'renfermant une fort agréable biographic de la 
jeune reine d'Espagne, veuve de Louis Ier, et le second faisant 
connaitre, à l'aide d'une correspondance inédite, Madame-In-
fante, la femme de don Philippe. 

Mon apport personnel provient, on le sait déjà, des recher-
ches que j ' a i faites au ministère des affaires étrangères, à 
Paris, et en Espagne aux archives de Simancas et d'Alcala. On 
trouvera la liste ties documents appartenant à ees deux derniers 
dépòts dans mon rapport de 1893 inséré dans les Nouvelles A r 
chives des Missions scienlipques (t. VI). Ce sont les correspon-
dances de Tambassadeur Castelar et du secrétaire Triviño 
avec le marquis de La Paz et avec Patiño de 1730 à 1736; 
de Triviño, du marquis de La Mina, du prince de Campo-Flo
rido, avec Sébastien de La Quadra, marquis de Villanas, de 
1736 à 1746; du due d'Huescar avec don José Carvajal, en 1747 
et 1748. Les dépêches de Castelar ne valent que par les rensci-
gnements qu'elles contiennent et sont par conséquent três iné-
gales suivant les années; celles de La Mina sont sobres, quel-
quefois cassantes, malveillantes pour Fleury, peu sympathi-
ques pour la France; celles enfin de Campo-Florido consti
tuent un journal minutieux, precieux pourThistorien, encore 
que trop diífus et par suite fatigantà liz^e. Quant aux lettres des 
ministres, suivant la coutume espagnole, elle se bornent à don-
ner aux ambassadeurs de séches et brèves indications. Les dépê
ches de Santa-Cruz et Barrenechea, celles de Valverde, pour 
Fannée 1730, des comtes de Montijo et de Bena, de 1741 à 
1748, de Fuenclara et du secrétaire Éguiluz à Vienne, apportent 

( l ) Paris, Iterger-Levrault, 4898, gr. iii-8". 
(â) Paris, Germer - I í a i l l i é re , 1880, i i i -8" . 
(3) Paris, Didot , 1874. â vo l . i n - 8 \ 
(4) Paris, Perrin et C10, 1887, i n - l â . 
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un tres utile complement à la correspondance ordinaire des 
ambassadeurs d'Espagne à París. Parmi les papiers d'État 
d'Alcala, on trouve en outre un certain nombre de lettres de 
Louis XV et du cardinal de Fleury à Leurs Majestés Catholi-
ques, ainsi que la curieuse et três familière correspondance des 
Infants d'Espagne, Carlos et Philippe, avec leurs parents. 

Quant aux archives du ministère des affaires étrangères, 
elles m'ont fourni, du traité de Séville à la mort de Philippe V, 
cent vingt-quatre volumes de correspondance diplomatique 
(Espagne), plus une vingtaine de volumes de Mémoires et Do
cuments (France et Espagne), sans oublier les Mémoires de 
Tercier, qui se bornent d'ailleurs à l'analyse un peu trainante 
de la correspondance des ministres et de leurs agents (1). 

Parmi les collections de documents déjà imprimées, j ' a i sur-
tout consulté le tome I I I du Recueil des Instructions (Espa
gne), public sous les auspices du ministère des affaires étran
gères (2); puis la Correspondance de Louis X V et du marechal _ 
de Noaüles, éditée par M. Camille Rousset d'aprés les manus-
crits du dépôt de la guerre (3). Déjà, dans l'introduction des 
tomes I et I I I , j ' a i marqué l'importance des Mémoires de 
Noaüles et de Vülars qui m'ont de nouveau servi pour les pré-
sents volumes. Au nombre des sources particulières à ceux-ci, 
i l faut encore compter les Mémoires et le journa l d'Argen-
son (A), si vivants, mais oü les appréciations personnelles et 
passionnées tiennent trop souvent lieu de détails tout à fait 
exacts, et les Mémoires du due de Luynes, cette mine 
inépuisable de renseignements sur tous les personnages mêlés 
¡i la vie de la Cour de 1735 à 1758 (5). 

(1) M é m o i r e s Mstorirmes ct politi<iues sur les i n l é r c t s de la France et de l'Espagne re-
l a t ivemeul aux autres puissances de l 'Europe. Du t ra i t é de Sévi l le au t ra i té d'Aix-la-Cha-
pelle, France , t. 460-476. 

(2) Paris, Alean, 1899. Les notices et les notes de MM. Morel-Fatio et L é o n a r d o n s o n t t r é s 
r icl ies d 'ut i les dé ta i i s . 

{3) a vo l . in-8°. Paris, Dupont , 186?;. 
(4) Ed. Rathery. Socié lé d'Histoire de France , 0 vol . 8o. 
(8) Ed. Dussieux et SouUc, -1" vo l . in-S". Paris, 1800-1803. I.a Continualion des Mèmovres 

de Saint-Phil ippe par Campo-Raso ct les Mémoires mil itaires du marquis de L a Mina , 
publ ics par Canovas del Casti l lo, seraient á consul tor pour l ' l i i s to i re desguerres. 
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Lecouronnementnatureldecetouvrageserait, je ne meledis-
simulepas, une histoirc du pacte de famille de 1761, le plus 
célèbre et le plus complet de ceux qui out uni les Bourbons de 
France et les Bourbons d'Espagne, celui dont Louis XV disait, 
écrivant à son cousin Charles I I I : « De tous les événements de 
mon règne, i l n'en est aucun qui m'ait causé une plus grande 
satisfaction que le grand et salutaire ouvrage que nous venons 
de consommer, et qui assure à pcrpétuité Funion la plus in-
time entre nous et nos couronnes. Les sentiments que V. M. me 
témoigne à ce sujet répondent parfaitement aux miens, et je 
regarde les engagements réciproques que nous avons contrac-
tés, comme devant être à jamais Ia loi fondamentale de notre 
maison et de tous les Etats et pays qui sont déjà ou pourront 
être dans la suite soumis à sa domination (1). » 

Attiré par d'autres préoccupations et par d'autres études, je 
laisse ce três intéressant travail à qui voudra Tentreprendre (2), 
content pour ma part d'avoir mené jusqu'au bout Thistoire de 
Tétablissement des Bourbons, tant en Italie qu'en Espagne, et 
apporté ainsi une contribution que je crois utile, parce que je 
la sais consciencieuse, à l'histoire genérale de la première 
moitié du dix-huitième siècle. 

Alfred BAUDRILLART. 

í V . B. —Ce volume ótait dójà en partió imprimó lorsque los papiors d'État 
d'Alcala de Ménaròs ont été transfórós à ['Archivo histórico nacional de 
Madrid; ils y ont conservé la móinc classification. 

(t) Alcala, Es t . , 1.-28ÍÍO. Louis XV à Charles 111, 11 scptcrabre n f i l . 
{•i) M. Soulange-isodiu scrait tout i n d i q u é , s ' i l vo i i l a i t j o ind re l ' ú t u d e des documents cs-

pagnols à colle des doruments I r a n ç a i s ( ju ' i l a mis son oiuvre dans son volume i n l i l u l é : 
L a diplomatic dc Louis X V ct le P a c k do famil le . Paris, Perrin et C1", 1894, in-12. 



LIVRE PREMIER 
INEXECUTION DU TRAITE DE SEVILLE. 

RAPPROCHEMENT ENTRE L'ESPAGNE, L'ANGLETERRE ET 
L'AUTRICHE. 

VAIXS EFFORTS DE LA FRANCE POUR LA CONCLUSION D'UN 
PACTE DE FAMILLE ENTRE LES DEUX HRANCHES DE LA MAISON 

DE ROURBON. 
ÉTABLISSEMENT DE DON CARLOS EN IT ALIE. 

NOYEMBRE 1729 — FÍVRIEK 1733. 

CIIAPITRE PREMIER 

Lo t r a i t e do Sevil le n'est pas e x é c u t é ãans les dé l a i s fisés. 

9 NovEMiff lE 1729 — 9 MAi 1730. 

Le traite de Séville avait arraché l'Espagne à l'alliance au-
trichienne et l'avait ramenée dans l'orbite politique de la 
France. C'ctait là un résultat important et qui, bien que sou-
vent remis en question, devait cependant se trouver déñnitif. 

Signé le 9 novembre 1729, ce traite donnait à la France, à 
l'Angleterre, à la Hollande, un délai de quatre mois pour né-
gocier avec l'Empereur l'entrce paisible des garnisons espa-
gnoles dans les États de Parme et de Toscane promis à don 
Carlos. Passé ce terme, deux autres mois étaient laissés aux 
puissances alliées pour procéder, de quelque façon que ce füt, 
à I'exécution de leurs engagements. 

Les intérêts auxquels le traité de Séville avait prétendu re
pondré n'étaient graves qu'aux yeux d'Élisabeth Farnèse; 

PIIILU'PE V. — T. IV. 2 
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assurément i l n'y avait pas lieu de déchainer la guerre en Eu
rope sans autre motif que d'occuper un peu plus tòt, un peu 
plus tard, au profit d'un prince espagnol, quelques places ita-
liennes. Fleury, le pacifique, ne se faisait faute ni de le penser, 
ni même de le dire, ce qui était moins sage. 

Mais, au cours des négociations de 1728 et 1729, la question 
secondaire des duches italiens en avait fait germcr une autre 
d'importance três supérieure, celle de l'équilibre h ctablir dans 
la péninsule. Chauvelin avait imaginé, et Fleury avait fait sien, 
du moins en apparence, un projet de repartition qui, excluant 
la maison d'Autriche et donnant satisfaction aux vues ambi-
tieuses d'Élisabeth Farnèse et des Bourbons, devait aboutir de 
fait à Findépendance de l'Italie : quatre grands États, ceux du 
roi de Sardaigne, de la République de Venise, du Pape et de 
don Carlos, devaient désormais la composer. 

Ces vues politiques se rattachaient elles-mêmes à Fidée plus 
genérale du démembrement de la maison d'Autriche. La France 
consentirait-elle à reconnaitre la Pragmatique Sanction de 
Fempereur Charles VI? Ou chercherait-elle, au moment oü dis-
paraítrait le dernier rejeton mále des Habsbourg, à accabler 
pour jamais sa traditionnelle rivale? De jour en jour, la question 
se posait plus pressante : elle dominait déjà notre politique. 

Deux ans auparavant, FEspagne avait hardiment propose à 
la France la réconciliation des deux grandes puissances ca-
tholiques. Fleury, pour des raisons que nous avons exposées, 
avait préféré faire porter ses derniers fruits au système poli
tique qu'il avait reçu de ses prédécesseurs et i l était resté, lu i 
cardinal, fidèle à Falliance des puissances protestantes; mais 
Fidée suggérée par Elisabeth Farnèse, par le marquis de La 
Paz, par Melchor Macanaz et par le due de Bournonville n'était 
pas sortie de son esprit; elle y faisait même d'incontestables 
progrès. 

Peut-être se repentait-il de n'avoir pas plus volontiers et 
plus pleinement donné les mains à ce dessein si cher à la reine 
d'Espagnc, dessein qui excitait Fenthousiasmc (Fun maréchal 
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de Villars, de fondre, par ie mariage de don Carlos et de Maric-
Théròsc, la maison d'Autriche avec ceJle de Bourbon? A tout 
le moins, s'il demeurait par trop peu vraisemblable que Char
les VI acceptât cette fin pour sa maison, des mariages, moins 
fúconds en conséquences politiques décisives, ne pouvaient-ils 
procurer un rapprochement immédiat et préparer l'avenir? 

Heureux si Fleury, à Tintelligence des besoins vrais de la 
France, de l'Europe et de la Chrétienté, avait su joindre la 
force dans la décísion, la fermeté dans l'exccution. Mais, force 
ct fermeté, avec ce vieillard, i l n'y fallait plus compter; des 
entétements aveugles, peut-être; le plus ordinairement, une 
prudence tournée en timidité, de petites et mesquines habiletés 
là oü i l eút faliu de vigoureuses résolutions; et, comme con
séquences, les plus belles occasions perdues et de fíicheuses 
traditions qui pèscront jusqu'á la fin sur Tesprit et sur le gou-
vernement de Louis -XV. 

Chauvelin, lui , avait le courage et la décision; la largeur 
et la justesse des vues lui manquaicnt; bien q i r i l eút Fesprit 
moins radicalement faux que le marquis dArgenson, i l conçut 
le premier et chercha à faire prévaloir, dans la politique exté-
rieure, les idées chimériques et dangereuses auxquelles le 
funeste ami de Charles-Emmanuel et de Frédéric I I devait, 
quelques années plus tard, sacrifier inconsciemment les véri-
tables intérets de la France. Néanmoins, livre à lui-même, i l 
est probable que Chauvelin eút tiré plus d'avantages de la 
lutte contre la maison d'Autriche, car i l l'eüt poussée à fond. 
Si, par ses vues personnelles, i l porta Fobscurité dans 1'intel
ligence du premier ministre, celui-ci en revanche paralysa la 
forte volonté de son agent : loin de se compléter, sauf en 
quelques circonstances, ils se nuisirent plutót l'un à l'autre. 
Dirigée par Fleury et par Chauvelin, la politique française ne 
sut d'elle-méme s'arréter ni à l'alliance, ni au démembrement 
de la maison d'Autriche; elle fut déplorablement faible, et, 
loin de conduire les événements, elle les subit. 

Le gouvernement espagnol savait beaucoup mieux ce qu'il 
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voulait que celui cle la France. Sans doute, i l n'avait pour 
pivot qu'une assez mesquine passion de femme; mais cette 
passion ne changeait pas d'objet, elle ne variait que sur les 
moyens de se satisfaire; Elisabeth Farnèse voulait établir son 
fils en Italie et lui constituer un Etat aussi granel que possible; 
aux dópens de qui et par qui, peu lui importait; la France, 
FAutriche, FAngleterre iFótaiont que des pieces dans son jcu ; 
i l lui était fort égal de se servir de Fuñe ou de Fautre pourvu 
qu'clle gagnát. La guerre ne lui rópugnait pas; elle tentait 
son fantasque mari, que les belliqueuses prouesses avaient le 
don d'arracher à la mélancolie. Elisabeth Farnèse et Philippe 
consentaient à s'accorder avec la maison d'Autriche pourvu que 
don Carlos en devint Fliéritier; mais, si décidément ce plan 
était chimérique, ils voulaient la dépouiller en Italie, et 
même aillcurs, s'il se pouvait; la nécessité de partager avee 
d'autres était, en cette hypothèse, leur unique chagrin. 

L'extréme simplicité de leurs combinaisons faisait d'eux, 
plus que du roi de France, les champions attitrés de la maison 
de Bourbon; ils apparurent, en diverses circonstances, coinme 
les portc-drapeaux de son honneur compromis par Fleury. 
Celui-ci était pour eux Fobstacle, ils le haíssaient; Fleury les 
regardait comme de pauvres politiques et se vengeait, par de 
désespérantes temporisations, de hardiesses qu'il jugeait dé-
nuées de sens. On conçoit le supplicc qu'enduraient les pléni-
potentiaires de FEspagne, Santa-Cruz et Barrenechea, entre 
des maitres qui ne voyaient pas de barrières à leurs désirs et 
un puissant allié, le Nestor de FEurope, qui en apercevait ou 
en posait partout. 

L'Angleterre et la Hollande, les deux autres alliées de Sé-
ville, ne partageaicnt exactement ni les vues de la France, ni 
cellos de FEspagne. A la difference de la France, ellos jugeaient 
fort peu dangereux de donner à FEspagne la petite satisfaction 
présente quelle réclamait en Italie et qu'on lui avait garan
tió par le traite de Seville; mais, à l a difference de FEspagne, 
ellos voulaient qu'on s'en tint là. Toutes deux craignaíent la 
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guerre générale : Ja Hollártele, parce qu'elle entrevoyait clójà 
la Flandre envaine et les garnisons françaises substituées à 
ses troupes dans les places de la Barriere; TAngleterre, parce 
qu'elle avait obtenu de l'Espagne, au point de vue du commerce, 
à peu prés tout ce qu'elle pouvait en attendre et parce que son 
roí ne se souciait guòrc de faire courir au Hanovre les risques 
inevitables auxqucls l'exposerait toute expedition militaire en 
Allemagne. Ni la Ilollande enfm, ni l'Angleterre ne souhai-
taient voir entre leurs alliécs de France et d'Espagne une 
intimité trop étroite qui leur permit à la rigucur de se passer 
d'elles. Maintenant que la compagnie d'Ostende était de fait 
suppriméc, pourquoi memo ne pas tenter de rétablir entre la 
maison d'Autriche et les puissances maritimes l'union qui 
avait fait si longtemps leur force? On exécuterait à la lettre, 
d'accord avec FEmpereur, les engagements pris à Séville à 
Fógard de l'Espagne; cellc-ci devrait s'estimer contente; la 
France serait isolée; les revés grandiosos de la maison de 
Bourbondemeureraientdes revés; le vieilequilibre serait main-
tenu par les moyens d'autrefois et l'Angleterre, tranquillo du 
côté de TEurope, continuerait à dominer les mers et à s'enri-
chir. 

Ainsi chacun des alliés de Séville avait quelque arrière-
pensée qu'il cachait aux autres; à l'exception de l'Espagne, 
naive dans la franche et brutale expression de ses désirs, tous 
manquaient de sincérité. L'Empereur le savait et comptait en 
profiter pour braver une ligue d'apparence si formidable. Est-il 
surprenant que l'Espagne n'ait trouvé que duperie dans ce 
traité de Séville, dont ses représentants à Paris lui avaient 
par avance dénoncé la vanité, et qu'elle l'ait, au bout de quel-
ques mois, brisé d'un coup d'éclat? 

I 

Trois semaines ne s'étaient pas écoulées depuis qu'avait été 
annoncée à Paris la nouvelle de la signature du traité de 



22 LE T R A I T E DE S E V I L L E N O T I F I K . 

Seville qu'on y apprenait rentréc dans les États de Florence de 
six mille hommes de troupes impériales. Charles VI avait de
claré qu'il ne se départirait pas des engagements de la Qua
druple Alliance : aux négociations de Paris ct de Seville, i l 
répondait par la levée de nouvelles troupes et la mise de ses 
frontières en état de defense (1). 

Cependantles ratifications s'échangérent à Seville, le ln'Jan
vier 17;j0, et les gouvernemcnts allies s'apprétérent à exécuter 
leurs engagements. La première chose à faire était de notifier 
le traite à l'Empereuretau grand-duc de Toscane: la façon dont 
on s'y prit causa un premier mécontentement au roi et à la reine 
d'Espagne. Les représentants des allies agirent en effet isolé-
ment, au lieu de se presenter en.corps chez les ministres des 
puissances intéressées; à Vienne, le Hollandais Bruyninx s'abs-
tint même de toute declaration. En outre, les ministres de 
France et ú" Angleterre à Florence avaient semblé préter Toreille 
à des propositions vagues et dilatoires; les plénipoteníiaires 
hollandais passaient pour en avoir fait autant à Paris (2). 

I I n'en fallut pas davantage pour réveiller les soupçons d'Eli-
sabeth Farnèse; elle accusa Fleury de négocier secròtement 
avec Charles VI , au sujet de la Pragmatique, et, pourl'obliger 
à se compromettre, elle remit sur le tapis le projet d equilibre 
en Italic, reclama de la France une nouvelle déclaration en 
faveur de la restitution de Gibraltar, hâta ses armements, cin-
quante-cinq bataillons, cinq mille cinq cents chevaux, un équi-
page d'artillerie, bref íit clairement comprendre qu'elle ne 
reculait pas devant les chances d'une guerre (3). 

(1) Mémoircs de Villnrx, t . V, p . á l í l ; 1er ct 2í) d é c c m b r c 17-20. 
(2) A. ft. U r m . H Doc , t. 158, f" 4. La Paz à Vandermecr, 30 j a n v i o r 1730. Simancas, E s t . , 

1. G«¡1. E g n ü u z :i r.a Taz, 13 j a n v i o r 1730; 1. 7SSS. Santa-Cruz à La Paz, -2 l 'évrier 1730; ibid., 
1. 78S4. Les p l ó n i p o l c n t i a i r e s á La Paz, 19 j anv io r 1730. 

(3) Mcmoires do Vi l lars , t. V, pp. 203 e l 20E>. — A. t . E s p . , t. 308, f° S8. Brancas à Chau-
ve l in , 18 j anv io r 1730. Leurs Maj. Catli. i l é s i r en t la guerre e l ellcs sont prcvenues de l ' i dóe 
(|ue Fleury lera tout pour l ' év i t e r , invenlant tontos sortes de n é g o c i a t i o n s pour n'en pas 
veni r là . — Alcala, ICsl., 1. 337.'). Ordre aux p l é n i p o t e n í i a i r e s d'Espagne de r é c l a m c r de la 
France une declaration relative à la res t i tu t ion de Gibraltar. — A. É. F.sp., t . 374, f° 3. F l eu ry 
á la re ino d'Espasne, t8 Janvier 1730; t. 308, !•> i n , Cliauvclin á Brancas, 18 janvier 1730. — 
Alcala, E s i . , 1. 3373. Les p l é n i p o t e n t i a i r e s d'Espagno au marquis de La Paz, 9 fcvrier 1730. 
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I I était vrai que TEmpereur avait encore une fois, par des 
offres éventuelles, tenté le gouvernement français, mais i l ne 
Tétait pas que Fleury se fút laissé séduire. Loin de là; car i l 
n'hésitait pas à cacher les avances de la maison d'Autriche à 
ceux des mernbres du Conseil qu'il savait portés à une entente 
avec elle, les maréchaux dTIuxelles et de Villars, par exem
ple (1 ) . En revanche, i l était parfaitement résolu à ne se laisser 
imposer ni le trai té d'équilibre, ni la guerre (2); sur ce second 
point, i l lui était même échappé un aveu passabloment impru
dent dans une lettre adressée au com te de Kinski, et de cet 
aveu la cour de Vienne s'était empressée de faire usage auprès 
de celle de Seville. Cétait mettre le cardinal en posture embar-. 
rassante et diminuer le prix de ses protestations, par ailleurs 
sincères, auprès d'Élisabeth Farnèse (3). 

Tandis que Chauvelin se chargeait d'avertir le marquis de 
Brancas « que le roí d'Espagne était le seul prince de l'Europe 
qui désiràt la guerre et que le roi de France ne recourrait aux 
armes que si FEmpereur était évidemment Tagresseur (4) », 
Fleury lui-même faisait semblant d'entrer dans tous les désirs 
des plénipotentiaires sur le traité d'équilibre; mais i l s'efíbr-
çait de leur démontrer, ainsi qu'á leur souveraine, que ce traité 
n'était possible qu'une fois conclues des alliances solides avec 
le roi de Sardaigne et les électeurs catholiques : c'était le ren-
voyer, sinon aux calendes grecques, du moins à bien lointaine 
échéance (5). Santa-Cruz et Barrenechea s'impatientaient ou se 
désolaient. 

(1) Mémoires de V i l l a r s , t . I , p. 204. 
{2) A. B. Esp . , t. .'SG8,1»C8. Chauvelin à Brancas, 7 févricr 1730. 
(3) A. É. E s p . , t . 3«8, f» 19. Chauvelin à Brancas,IS janvier 1730; l " í0 ,26 j anv ie r : • J'a-

voue que r i en n 'estcgal à la surprise oú noussommes de 1'impression que font sur L e u r » 
Majes tés Cath. les faux bru i t s que les min i s t res i m p é r i a u x affectent de faire r é p a n d r e à 
Madr id . » I t i en n'est plus faux que de d i re qu 'on negocie la garantie de la succession de 
l 'empereur . Ib iã . , t . 374, f» 2. Fleury à la r e i n e d'Espagne, 18 janv ie r 1730; i l commence 
par jus t i f ier sa let t re à M. de Kinsk i , puis i l d i t ce qu ' i l faut faire avant d'en ven i r au 
t r a i t é d ' é q u i l i b r e . I b i á . , f» 23. Le meme à Ia m ê m e , 3 févr ier 1730 : pour protester é n e r g i -
quement contre T idée q u ' i l negocie s e c r é t e m e n t avec TEmperetir . 

(4) A. É . E s p . , t. 308,1'° 68. Chauvelin à Brancas, 7 févr ier 1730, et i l ajoute : « Si la guerre 
é c l a t e , e l le sera g e n é r a l e et i l faut bien que l'Espagne voie tout ce qu ' i l lu i en c o ü t e r a . » 

(5) A. É. E s p . , t. 374, f» 2. Fleury à la r e ine d'Espagne, 18 j anv i e r 1730 :« Les minis t res de 
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De même, le cardinal revenait toujours par des chcmins 
détournés à l'idée qu'il fallait tâcher d'obtcnir le consentement 
des princes possesseurs et dédommager TElectrice palatine (1 ) . 
Pouvait-on risquer de ruiner par la guerre un pays destiné à 
rinfantdon Carlos(2)? Une longuelettrc adressée au marquis de 
La Paz permit au clief du gouverncment trançais de s'expliquer 
clairement sur tous les cas qui pouvaicnt se presenter (3) . 

Malheureuscmeut ses intentions pacifiques ótaiont trop con-
nucs; TEmpereur et jusqu'au grand-duc de Toscane en abu-
saient. Le premier, pour taire peur, expédiait, en février, de 
nouveaux régiments en Italie, tandis que le ministre du second, 
à Vienne, laissait paraitre, sans grande précaution, une pleine 
entente avec les ministres impériaux ( l ) . Le 11 février, le 
comte de Koenigsegg avail pris à Seville son audience de 
congé (5). 

Vos Majestcs nous pressent <le conclure un t r a i l é d ' í q u i l i b r o des ;'i celtfl iiouro', mais, 
qunkfuc je sois p e r s u a d ó i i u ' i l faudra pcut-clro y veni r , elles me p e r m e t l r o n t de leur re-
p r é s e n l c r q u ' i í y a bien des d ioses à (aire auparavant ct (¡u'il est n é c e s s a i r c d'avoir u n 
par l i fo rmé dans l 'Hmpire, tel que eelui des é l e e t e u r s eaiholi i iucs ai i ( |uel nous Iravaillons 
depuis trois mois . . . I l faul t á c h e r aussi de meUre le r o i de Sarclaisne dans nos ¡n l é ró t s , 
ce qu i n'est pas chose a i s ée . » Dans ses conversations avec les p l é n i p o t c n ü a i r e . s l-'leury 
p r é c i s e les n é g o c i a ü o n s à p o u r s u i v r e ; á ce sujet, importante let lre de Santa-Cruz á l,a 
Paz, s f év r i e r nao. simancas, l i s t . , l . 7;¡.';s. 

(1) A.É. ICsp., t.OTt, f a. H c u r y í i In reine d'l 'spagne, 2S jauvier 1730: « Cependant i l est 
juste de conveni r á ravance des mesures que nous aurons à prendre si l 'Empercur s'oppose 
à r i n l r o d n c t i o n des gai-nisons espa f íno lcs . mais p o u r p o u v o i r l e faire a\ ec i>lus de cert i tude, 
i l í au t t í ichcr d 'avoir le consentement des princes possesseurs e l je nc desespere pas que 
nos minis t res n 'cn viennent á bout á Florence. » Ibid . , t. ;i(i8, 1" 3*. Ohauvelin á Rrancas, 
2'» janvier 1730: • Dans tous les temps I.eurs Maj. Catb. avaient p r é v u q u ' i l faudrait en 
par t icul ier à TKIectrico ()alatine que l í jue dt'ulommagement ou avantage po l i r r e n o n c e r à 
ses "droits acquis. Lorsqu'on t ra i ta i t eu 17í2i cette affaire á Paris avec M. de Moiitélóon, 
1'on avail r é d i g é des ins t ruc t ions communes et des articles à proposer au grand-duc. L 'on 
donnait à r É I e c l r i c e palatine la lu t c l l e jusqu'a ->l uns de don Carlos et la r é g e n c e de 
1'lHat, etc., etc. 11 serait done for i á souhailer que I.eurs Maj. Catii. voulussent bien donner 
s ú r c e l a au 1'. Ascanio des ins t ruct ions e l nous les faire passer al in que nos minis t res 
pussent agir sur cela d'un accord parfait . Nous n'avons nu l l e sorte d'envie d'allongcr direc-
lement ou i n d i r e c l c m c u t la n é g o c i a t i o n . . . » 

(i) Méme l e t l r e de Chauvelin à Ilrancas : • Nous jugerions le temps qu i nous reste pour 
l ' exécu l ion d u t r a i l é bien avantageusement e n i p l o y é , s i nous r é g l i o n s l ' i n t roduc t ion vo-
lontaire des garn isons ; etc., etc. 

(3) Alcala, l ist . , 1. 337S. Meury à La Pa/, 4 févr ier 1730. 
(t) Simancas, E s t . , I . Cííil . Eguilus à L a Paz, Vienne,2, ' ¡ janvier ct s févr ie r 1730. Mémoi-

res de V i l l ar s , t. V, p. 213. 
(;;) A. ft. l isp. , t. 3W, 1° 133. Brancas á Chauvelin, i ; ; f évr ie r 1730. • Je ne puis vous d i re 

à quel p o i n l lo r o i d'Espagnc est b ien aise de son depart q u ' i l regarde comme une mar
que de g u e r r e . » 
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De tons ees signes avant-coureurs d'unc rupture, Philippe V 
se réjouissoit ouvertement (1). Sans cloute, i l n'avait pas voulu 
se prèter jusqu'a présent à une dénonciation des traites de 
Vienne ofílcielle, publique, accompagnée d'un manifeste, 
qu'assez maligncment lui avait demandée Fleury (2); mais le 
principal motif qui Favait retenu, c'était la honte, en procla-
mant les infidélités de TEmpereur, de révéler du même coup 
les conditions secretes auxquelles i l s'ótait laissé engager (3). 
Au demeurant, i l se disait prêt à embarquer au premier signal 
quarante mille hommes (1). 

Cependant le moment décisif approchait, puisque le 9 mars 
était le termo imposé aux négociations à Famiablc avec l 'Em-
pereur. Cclui-ci n'avait pas laissé planer le moindre doute sur 
ses intentions; dans les derniers jours de février, le prince 
Eugène avait declaré avec beaucoup de hauteur à l'envoyé de 
Hollando quo son maftre « ferait connaitre son indignation sur 
le mépris que le traité de Séville faisait paraitre pour lui (5) ». 
Le roi d'Espagne sommait Fleury d'agir en consequence (6). 
II fallait bien s'cxécuter, ou du moins en avoir Fair. 

Le 8 mars, le cardinal réunit chez lui , en presence du garde 
des sceaux, Santa-Cruz, Barrenechea, Pointz, Hop, Hurgronje 
et Goslinga (7). Les deux ministres d'Espagne présentèrent un 
mémoire oü i l était dit qu'on voyait suffisamment que l'Empe-
rcur s'opposait à Fintroduction des garnisons espagnoles dans 
les États de Toscane et de Parme; qu'ainsi les alliés de Séville se 
trouvaient actucllcment dans le cas prévu par Particle sixième, 
portant qu'en cas de refus ou d'opposition de FEmpereur, 

(1) A. l i . Esp . , Mem. el D o c , t. l'iS, f0 122. Brancas à Chauvelin, 2 mars 1730: • Les der-
n i é r e s nouvelles i iu 'on a euus i c i des disposit ions et des p r é p a r a t i f s de l'Erapercur pour 
s'opposer de toules ses forces à l ' i n t roduc t ion des troupes espagnoles et à l ' exécu l ion d u 
t ra i tó de Sévi l le ont fai t grand plaisir au ro i d'Espagne qui ne d é s i r e r íen tant que la 
guerre et i l laregarde á p r é s e n t commecertaine par cette oppos i t ion de l'Empereur et par 
les engagements des a l l i é s de Sévi l le . » 

(2) Alcala , 1. .'!37fi. F leury à La Paz, t f év r i e r 1730. 
(3) A. K. E s p . , t. 308.Brancas á Chauvelin, 7 f év r i e r 1730. 
(4) A. É. Esp . , Mém. tt Doc , t . -158, f» 122. Brancas à Chauvelin, 2 mars 1730. 
(5) Mémoires de Vi l lars , t . V, p . 217. 
(6) La Paz au cardinal de Fleury , 23 fév r i e r 1730. 
(7) A. É. Esp. , t. 368, f» 180. 
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toutes les puissances contractantes joindraient leurs forces et 
feraient la guerre; ils demandaient done que la France fit 
avancer vingt-cinq mille homme.s sur la côte de Provence, pour 
les faire passer en Italie, et trente-cinq mille hommes sur le 
Rhin, pour entrer dans l'Empire, avec un corps considerable 
de troupes anglaises et hollandaiscs. La conference décida 
qu'en effet, i l y avait lieu de se preparer à la guerre, qu'il fal-
lait faire à cette íin une convention entre les allies, que Ton 
chercherait à gagner le roi de Sardaigne, que Ton enverrait 
sans retard des troupes et des vaisseaux à Porto-Longone, enfin 
que l'Espagne publicrait un manifeste contre J'Empcreur. On 
attendait Tarrivée, d'ailleurs imminente, de Grovestein et 
d1 Armstrong pour délibércr sur les projets de guerre (1). Fleury 
fit part de ees resolutions au marquis de La Paz, non sans y 
joindre la petite note décourageante accoutumée (2). 

I I 

C'était précisément pour combatiré cette fàcheuse disposition 
du premier ministre de Louis XV que, le jour même oü expi-
rait le termo íixé pour les négociations avec PEmpereur, le roi 
d'Espagne avait confié à Tun de ses capitaines généraux, don 
Lucas Spinola, comte de Valverde et gouverneur d'Aragon, 
une mission prés de la cour de France (3) . Destiné à com
mander les troupes espagnoles qui seraient envoyées en Tos

t i ) A. É. Hap., t. 30», f» 1K0. K é s u l t a t do la c o n f é r o n c e tenue le 8 mars 1730; Mémoires de 

VUlars, (. V, p. 218; A. ! i . Esp . , t . 374, f" TC. Fleury à La l>az, 13 mars 1730 : « En attendant, 

comme les six. niois prcscri ls pour I ' in t roduct ion des garnisons l i n i r o n t inoessanment, i l 

est n é c e s s a i r e do convenir au plus tút do ce qna chacune des puissances a l l i ées con t r i -

bucra pour procurer par la voie des armes cette i n l roduc l i on etc. • 
(â) A. É. l isp. , t. 374, í" 7(>. Fleury à I,a Paz, 13 mars 1730 : « Si on pouvai t avant ce termo 

obtenir le consentement du grand-duc, i l e n r é s u l t c r a i t de grandes facili tes pour le suecos 
do nos desseins, car tout consiste à avoir d 'abord u n p ied on Italie, et s'il m'est permis de 
dire mon sent iment , je croirais que, dans le m o m e n t present, i l l audra i t sc contentei-
d'envoyer des garnisons dans les places de Toscana et r ó se rve r pour la suite cclles de 
l 'armc... l i t e n ne nous d i sc réd i to . r a i t plus que si nous formions avec t rop de precipi ta t ion 
un pro je t ( ]ui v iondra i t à Ocliouer. • 

(3) A. É. ]-Jsp., í. 374, 1" nr,. Le t i r e do crcance do don Lucas Spinola, etc., ü mars 1730. 
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cane, i l devait se concerter à Paris avec les allies del'Espagne : 
c'ctait là !e but apparent de sa mission (1 ) . 

Lc but réel était de stimuler le Cardinal et d'exiger de lui 
l'exécution immediate du trai té de Seville, mêrae par la force; 
Spínola devait lui dire que S. M. C. était fatiguée des dépenses 
qu'imposait k l'Espagne la perpétuelle perspective d'une guerre 
qui n'arrivait jamais et qu'il avait ordre, en cas de nouvelles 
hésitations, de passer en Angleterre pour y donner le dernier 
mot de S. M . ; à supposer qu'á Londres on opposàt les mêmes 
difficultés qu'á Paris, Spínola repartirait sur-le-champ en Es-
pagne prendre les ordres de son maitre (2). 

Plus le gouvernement français se sentait pressé par le gou-
vernement espagnol, plus i l s'efforgait de résoudre au plus tòt 
et à rannable la question par un accord direct avec le grand-
due de Toscano. Le 14 et le 28 mars, Chauvelin écrivit à ce 
sujet les lettres les plus catégoriques au ministre de France à 
Florence, le marquis de La Bastie; i l lui enjoignait de parler 
net et sans perdre un instant (3 ) . Vaines recommandations! Le 
Grand-Due ne se laissa pas persuader et rejeta de même l u l -
timatum espagnol qui lui fut présenté le 31 mars par le père 
Ascanio (1). 

Repousses de tous côtés, Fleury et Chauvelin cachaient leur 
mécontentement sous d'améres railleries à l'adresse de l'Es
pagne : « Si vous avez lu les Amadis, disait Fleury au maréchal 
de Villars, comptez que leurs faits de guerre étaient moins 

(1) A. É. Esp . , t . 374, r<M2(¡. La l'az à Fleury,!) mars 1730. 
(2) Alcala, E s t . , 1.3373. i n s t r u c c i ó n de S. M. a l conde de Balverde en su viage à la Corte 

de Francia,'.) mars d730; et ibid., lettre de La Paz au comte de Valverde, 30 mars 1730. 
(3) A. É. Esp . , Mim. c l Doe, 1.188. Chauvelin auMls de La Bastie, 14 mars 1730 : « E x p l i -

i[uez-vous de maniere que la cour oú vous ctes sente que nous ne pouvons n i voulons 
ê l r e a m u s é s et <|u'en u n mot i l faut dans ce moment nous prendre tels que nous nous 
sommes offerts ou renoncer à ce que Ton aura i t pu trouver d'avantages dans nos bonnes 
in ten t ions et dans nos offrcs, et que m ê m e nous ne jugerons de leurs dispositions à cet 
é g a r d qu'autant qu' i ls enver ron t des ple ins pouvoirs pour finir ineessamment u n t ra i te . • 
Et le 28 mars (ibid., 1° 149) : « Si vous voyez que Ton veuil le ceder sur l 'art icle esseutiel 
des garnisons espagnoles, i l n 'y aura pas à d i l f é re r de t á c h e r de nous mettre en é t a t de 
(aire ineessamment une convent ion qu i assure leconsentement d u grand-due et les moyens 
q u ' i l jugera l u i - m ê m e convenables pour y parvenir . Nous n'avons pas u n moment à perdre, 
et l'Espagne use du d r o i t qu'el le a de nous presser. » 

(4) A. É. Esp . , M i m . et D o c , t. 138. 
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surprenants que ceux que nous demandent le roi et la reine 
d'Espagne (1). » Et Chauvelin plaisantait leur armce et leurs 
finances (2). I I n'en était pas moins force de donner à leurs 
reclamations réitérées une apparente satisfaction. La conference 
tenue le 30 mars entre tous les ministres des allies de Seville 
n'eut guère d'autre objet (3). 

De tels procedes ne pouvaient que faire perdre patience à la 
cour d'Espagne; celle-ci venait de s'établir à Grenade et songeait, 
croyait-on, à revenir à Madrid, abandonné depuis plus d'un an. 
« Nous avons reçu un courrier, (lit, un des derniers jours de 
mars, la reine Elisabeth au marquis de Brancas. Le roi vous 
fera savoir ce qu'on nous mande. Je m'en vais me déshabiller; 
je suis extrêmement lasse et fatiguée. » Le roi dit alors à Tam-
bassadeur que le cardinal de Fleury avait écrit au marquis de 
La Paz et que c'était la plus mauvaise lettre qu'il eüt encore 
écrite (il s'agissait de la lettre du 13 mars); qu'il battait la 
campagne et nc décidait rien; qu'il parlait du roi de Sardaigne, 
des électeurs et des princes possesseurs des États destinos à 
rinfant don Carlos, que ce n'était en tout que des paroles vagues 
et des propositions nouvelles; qu'il proposait de ne point mettre 
de garnisons dans les places do Parme et qu'enfm on voyait 
bien qu'il ne cherchaitqu'á amuser pour n'avoir point de guerre; 
que ses plénipotentiaires lui mandaient comme une chose dont 
ils étaient presque súrs qu'il y avait une négociation avec FEm-
pereur, et qu'il ne voyait nulle disposition dans la France, ni 
dans les autres allies, de rien faire cette année ( 4 ) . 

(1) Mcnwirvs de Vil lars , t. V, p . 22'*. 
(2) A. ]'•:. E s p . , I. .'MM. chauvcl in à lirancas, ü c t á l mars 1730. 
(;() A. í:. E s p . , t. :!ü8, í" a w . l l r su l t a t <lc la conference tenue le 30 mars 1730 entre tous 

les ministres des allies do, Kévülc . OH y p r i l les resolut ions suivanles : 1» les contingents 
de tous les al l ies sernnl p r é t s dans le tomps flxé; ec lu i ((ue la France d o i t fourni r se t r o u -
vera aux lies d'Hycrcs lorsijuc la l lot te espagnole |iara¡(ra;-20 si le grand-duc s'opposail á 
r i n t r o d u c t i o n des garnisons espagnoles apres qu'on l u i aurai t r e n o u v e l é tant par le com
mandant de la l lot te que par nos minis t res les odres qi t 'on l u i a faites, on pour ra i l se re-
jo le r sur l 'orlo-Fc.rrajo et oceuper l ' i l e d ' l i lbe; les Espagnols donneront co inmunica i ion 
des olfres q u i s e r ó n t faites au grand-duc; 3" les minis t res anglais et Uollandais commu-
niqueront les r t í ponses de leurs cours s i tô t r c ç u e s ; i " on ne lardera pas á s 'expliquer sur 
les conl r ihu t ions de chaeuu. 

(i) A. l'í. E s p . , i . 3(¡o, f«o. Brancas à Chanrc l in , 1" ' a v r i l 1730. 
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Quclques jours après, la Reine ajoutaavec une vivacité extreme 
« qu'ellc s'ótait toujours bien doutée que le Cardinal les trom-
peraií, qu'elle était vivement piquee cTun discours qu'il 
avait tcau, i l y avait plus de deux mois, que la France ne 
fevaii pas la guerre pour le caprice d'iine femme. Mais 
M. le Cardinal doit savoir, s'écria-t-elle, que cette femme a un 
mari qui est un homme et qui a le même caprice que sa femme 
et que M. de Spinola parlera clair à M. le cardinal de Fleury et 
à M. le garde des sceaux ». M. de Brancas sc trouva fort em
barrasse de répondre à cette sortie et se borna « à rabattre les 
coups autant qu'il lui fut possible ». 

Une dépôche du père Ascanio vint encore compliquer Ies af
faires. II aceusait les ministres de France et d'Angleterre de 
n'avoir fait auprès de ia cour de Florence que des démarches 
de pure forme (1). 

La mission de Spinola ne promettait pas grand'chose de 
bon. Ce personnage arriva à Paris le 7 avri l ; dès la première 
entrevue, les ministres français essayèrent de l'amuser par de 
vaines propositions, comme ils faisaient depuis si longtemps 
pour Santa-Cruz et Barrenechea. Dans une seconde conférence, 
on souleva une difñculté imprévue au sujet des contributions 
en argent que devaient fournir la France et TAngletcrre (2). 
C'était le premier des nouveaux moyens dilatoires auxquels on 
se promettait de recourir. 

Une troisième conférence, beaucoup plus importante que les 
deux precedentes, se tint le 14 avril chez le maréchal de Villars. 
Spinola, Santa-Cruz, Barrenechea, Stanhope, d even u lord Har
rington, Goslinga, Hop et le général Grovestein y assistaient, 
ainsi que d'Angervilliers. 

Le maréchal de Villars commença par assurer les ministres 
d'Espagne que Leurs Majestés Catholiques pouvaient compter 
sur tout le zèle et toute I'ardeur qu'ils avaient droit d'attendre 

(1) A. É. Esp . , t.3(>!>, ro24. lirancas à Cliauvel in , 4 avril 1730. 
(2) Alcala, Es t . , 1. 337.'¡ et Simancas, E s t . , 1. 7SS3. Les p l é n i p o t e n t i a i r e s á La Paz, 20 m a i 

1730. Cette le l l re cont ient un r é s u r a é tres exact de tomes les n é g o c i a t i o n s de 1728 à mai 
1730. 
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de leurs plus fidèles sujets. Le marquis de Spínola, après avoir 
reniercié, demanda vingt-cinq mille Français pour rexpedition 
d'ltalie. 

Dans le Conseil d'État du 12, le Cardinal avait dit à Villars et 
à d'Angervilliers que si les ministres d'Espagne pariaient de 
ces vingt-cinq mille hommes, on pouvait soutenir qu'ils n'a-
vaient jamais été promis. Villars et d'Angervilliers répondirent 
done conformément à leurs instructions. Les Espagnols protes-
terent, in entrant un écrit qu'ils déclarèrent avoir été approuvé 
par le cardinal et sommant les autres ambassadeurs de dire cc 
qu'ils avaient vu et entendu. Tous confirmèrent ce que disaient 
les ministres d'Espagne. On décida que ce premier point serait 
laissé en suspens jusqu'au soir oil la conférence se réunirait 
de nouveau, et on passa au projet de guerre. 

Le marquis de Spinola dit qu'apres avoir menacé les cotes de 
Toscane, i l fallait descendre vers Bates, prés ele Naples. Villars 
montra les inconvénients du projet, mais ne fut soutenu par 
aucun des ministres étrangers qui, persuadés que Fleury n'y 
consentirait pas, voulaient lui laisser la peine et le désagré-
ment du refus. Mêmes objections furent faites par les Fran
çais aux diversions réclamées dans les Pays-Bas et dans l'Em-
pire. 

Cependant on avait envoyé un courrier à Versailles consultor 
le Cardinal: celui-ci avait répondu de nier énergiquement qu'il 
eüt promis les vingt-cinq mille hommes. 

II fallut ouvrir la séance du soir par cette déclaration. Spi
nola, Santa-Cruz et Barrenechea se récrièrent qu'ils feraient un 
manifeste; qu'ils avaient des témoins, que l'on ne démentait 
pas des gens comme eux. Le marquis de Santa-Cruz sortit, 
disant qu'il ne fallait plus trai ter avec qui les démentait. Le 
marquis de Spinola, plus maítre de lu i , demeura et dit que 
pour les vingt-cinq mille hommes, i l prétendait les avoir, sans 
quoi i l dépécherait un courrier pour désabuser son maitre; mais 
qu'il offrait de décharger la France de six vaisseaux de guerre 
et de deux mille chevaux qu'elle avait dü fournir. I I demandait 
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aussi quo Ton préparàt au plus tòt 1'expedition sur les cõtes de 
Provence. Les ambassadeurs étrangers se montrèrent favorables 
aux propositions de l'Espagne (1). 

Ces difficultés amenèrent la réunion d'un conseil extraordi
naire que Louis XV presida en personne. Villars soutint que 
rhonneur du Roi était engagé; qu'il avait signé un traité d'al-
liance offensive; qu'il fallait faire la guerre puisque le cas 
prévu par le traité se présentait; mais que le projet des Espa-
gnols était mauvais et qu'on devait songer à un plan de guerre 
genérale, la principale attaque portant sur l'Empire. Spinola, 
Harrington et Goslinga seuls seraient dans le secret. 

Le Conseil se rangea à Fopinion du maréchal. On indiqua 
pour le 20 avril une nouvelle conférence qui eut lieu chez Spi
nola, retenu au l i t par un accès de goutte. Fleury et Chauvelin 
n'avaient pas attendu ce jour pour adresser aux ministres espa-
gnols une réponse des plus captieuses : ils y disaient qu'aussitót 
qu'on serait convenu d'un plan de guerre, la France joindrait 
aux quarante mille Espagnols destinés pour l'Italie le nombre 
de troupes qui serait jugé sufflsant, mais sous la condition 
expresse que les alliés conlribueraient de même dans la pro
portion de leurs forces et de leur puissance (2). Nouveau sub
terfuge imaginé pour prolonger la discussion. Le garde des 
sceaux avoua à Villars, en se rendant avec lui à la conférence 
du 20 avril, « que Fuñique dessein du Cardinal était de gagner 
du temps, sans pourtant rompre le projet qui avait étéapprouvé 
au conseil», que quant à lui i l se proposalt de combatiré le 
projet d'ltalie, mais sans en laisser décider d'autres (3). Le 
maréchal de Berwick fit la critique du plan espagnol et proposa 
une attaque sur la Sicile que Spinola rejeta; le garde des 
sceaux parla beaucoup pour ne rien dire, ayant Fair, suivant 

(1) Cette c o n f é r e n c e est r a c o n t é e tout au l o n g dans les Mémoires de Vi l lars , t. v , p . 2-26-
229, et dans l a lettre des p l é n i p o t e n t i a i r e s à La Paz du 20 mai 1730 (Alcala, 1. 3375). Voir 
í g a l e m e n t A. É. E s p . , t . 309, f» 11. R é p o n s e aux proposi t ions de MM. les P l é n i p o t e n t i a i r e s 
(l'Espagne, M. de Spinola y é t a n t , le 14 avr i l 1730; et f> 16, Chauvelin à Brancas, le 18 av r i l 
1730. 

(2) A. É. E s p . , t . 374, f° 146. F leury à La Paz, 16 a v r i l 1730. 
(3) Mémoire s de Vi l lars , t . V, p . 232. 
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l'expression d'Angervilliers, de persiiler toute la compagnie. 
Aussi Santa-Cruz s'écria : « Vous nc voulez que nous amuser 
etfaire perdre la campagne. » Au retour, Villars d it, à Chauve-
l in : « Ne craigncz-vous pas de vévolter la reine d'Espagne? » 
Chauvelin se moquait d'ellc; tro is jours aprcs cette scene, i l 
écrivait au marquis de Brancas, en repouse aux plaiutes justi
fies de cette princesse : « Rien assurément no dégoiite tant que 
de se voir soupçonnó d'une maniere aussi dure et aussi désa-
gréable (1). » 

Comme tout pretexte était bon pour retarder la solution, le 
garde des sceaux demanda au cornte de Valverde de rédiger 
par écrit le plan de guerre qu'il avait fort clairement exposé 
chez le marechal de Villars; en vingt-quatre heures, le travail 
fut l'ait et remis; la réponse devait se faire attendre pros de 
quinze jours (2). 

Elle était toute pleine d'objections frivoles et constituait, au 
dire du marechal de Villars, un véritable manquement au traité 
de Séville. II consentit pourtantà la signer, lavolonté du Roi, ins
piré par Fleury, étant íbrmelle. Elle portait en substance qu'on 
se présenterait en force devant Livourne et qu'on inviterait le 
Grand-Ducàrecevoir les garnisons espagnoles, o u à déclarer ca-
tégoriquement son refus. S'il refusait, ce ne pouvait étre que 

(1) A. É. E s p . , Mim. el Doc, t . IKS, p . 190. Chauvelin á Brancas, 24 a v r i l M30. Pour ce q u i 
próci íde , les p l é n i p o l c n ü a i r e s à La Paz, 20 mai 1730, loe. cit. 

(2) A. É. ESJJ., í. ;!ti!>, r» 3», 21 a v r i l 1730. Plan de guerre en I la l ie que propose le g é n é r a l , 
comle (le Va lv i 'n le , en ver tu des ordreset pouvo i r sdu R. C, aux min i s l r e s et g é n é r a u x des 
puissances a l l i é e s par le I r a i tó de Seville, afln que I 'cxaminant promptement comme le 
demande le temps si mancó, de la p r é s e n t e campagne, i ls vcu i l l en t b ien ou l 'approuver 
ou evposer les rhangemenls q u ' i l y au ra i l A y faire, pour mcl t re le memo comtc de Val -
verde en (Hat d'y satislaire et pour fixer ce plan de maniere q u ' i l n 'y a i t plus qu ' á l ' e x é -
cuter ponc lue l l emc t i l avec l ' a r m é o maniui ' c dans le projet do S. M.C. du2S févr ier de 
cette ¡ m n í e , sur <nnii le coin te a l t end une p rompte r é p o n s e . Ibid. , f" ti2, Valverde à Cliau-
ve l in , 21 avr i l 17.10 • Milord Harr ing ton al lanl demain à Konlaincli leau aussi bien que les p l é -
nipotenl ia i res e l g é n c r a n x d 'Uollande, je ne dome pas que le plan que Vos Exc. se 
sont o l í e r l e s de (aire p u l i r l a guerre d'Allemagne el de Flandre ne so i l fait, convenue t 
concln, a l in que, sans la m o i n d r e porte de temps, nous puissions nous mettre d'accord 
sur ce plan et sur celui d ' l l a l i e que j ' a i remis et conven i r en consequence des operations, 
j e ne dou 'e pas aussi qu 'on n 'ai t , de la part de s. M. T. C, e n v o y é les ordres pour la 
inari ' l ie des troupes que l 'on d o i l embarquer pour la M é d i t e r r a n c e , suivant le cont ingent 
r ég lé , avec les antros m u n i t i o n s de houche et de guerre et les h ã l i m e n l s n é c e s s a i r e s , sur 
quoi j'cspCsre <pie V. Exc. voudra h i c n me donner une prompte r é p o n s e . » 
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poussé ou menace par VEmpereur; on songeraitalors à Ia guerre; 
mais, cettc guerre, i l n'y aurait pas moyen de lentreprendre 
avant d'avoir negocié avec le roi de Sardaigne. Plutôt que de 
s'engager dans le royaume de Naples, oú Ton courrait trop de 
risques, on se porterait brusquement des cotes de Toscane sur 
celles de Sicile et on s'emparerait de cettc ile. Les puissances 
alliées déclaraient en outre ne pas vouloir attaquer pour le mo
ment TAllemagne ou les Pays-Bas; on ne ferait rien de ce còté 
sans s'étre préalablement entendu avec le roi de Prusse et di
vers princes de FEmpire. L'acle fut signé par lord Harring
ton, par les plénipotentiaircs anglais, par Fleury, Chauvelin, 
Villars, Berwick et dWngervilliers. Les plénipotentiaircs des 
Provinces-Unios demandèrent à difíerer de signer jusqu'á ce 
qu'ils y fussent aulorisés par leur gouvernement. Les plénipo
tentiaircs espagnols cxprimèrent le désir qu'on ne tardát pas 
davantage h cléposer cette réponse entre leurs mains; on la leur 
donna enfin le •"> mai ( I ) . 

Des le lendemain, elle était réfutée par un mémoire três bien 
raisonné oú Spinola démontrait l'absurdité d'une attaque sépa-
rée contre la Sicile (2). A ce mémoire technique en était joint un 
autre d'ordre politique : c'était une protestation solennelle 
contre la conduite des cours alliées qui, arrivées au terme de 
six mois fixé pour l'exécution du traité de Séville, n'avaient en
core rien fait pour l'assurer. Elle se terminait par une sorte de 
mise en demeure (3), pretexte dont le gouvernement français 
.s'empara pour cacher sous des reproches son manque de parole. 
Le 8 mai, veille môme du jour oü expirait le délai prévu par 
le traité, Chauvelin écrivit au marquis de Brancas. « Leurs Ma-

(1) A. É. l isp., t. 369. R é p o n s e au m é m o i r e d u comto de Valverde, examinee et s i g n é e les 
2 et 3 m a i 1730; m é m c acte r emis le :> mai , au comtc de Valverde (Alcala, Est. , 1.33TC) : 
« i .es p l é n i p o t e n t i a i r c s d'Espagne se t rouvent avec des ordres du Roi leur maltre pour 

demander commo ils d e m a n d e m par le present m é m o i r e une execut ion exac.tc de toutes 
les part ies du t r a i t é de Sévi l le et de l 'article !•* d u r é s u l t a t de la conference d u 8 mars 
et que pour 1c moins on d é c l a r e d é s á present q u i doit satisfaire S. M. C. pour les dé-
penses de l 'armement auquel les r é p o n s e s et la conduite de I 'Empereur obligent l'Espa-
gne. > M é m o i r e s d c Vi l lars , t . V , p . 234. 

(2) Alcala, i í s í . , 1. 337». Mémoires de V i l l ar s , t . V, p. 237. 
(3) A. É. Esp . , t. 3C9, f» 218. M é m o i r e du 6 mai 1730. 

I'MLIPPE v . — T. i v . 3 
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jestés Catholiques verront dans notre réponse du 4 mai unc 
grande fidélité pour nos engagements; mais, en même temps, 
Elles ne peuvent exiger que,persuadés du danger et des risques 
infinis du projet propose par M. le comte de Valverde, nous y 
exposions nos troupes, notre imputation et le succès du traité de 
Séville. Ce ne sont pas les propôs hauts, pour ne den dire de 
plus, que tient M. de Spinola qui a pris, surtout depuis les 
derniers temps, le même ton que MM. de Santa-Cruz et Barre
nechea, qui peuvent décidcr sur des partis qui commettent 
toute une alliance, et chaqué allié en particulier doit savoir ee 
qu'il doit et ce qu'il peut faire, et c'est après avoir fait de notre 
part toutes les reflexions imaginables que nous nous sommes 
tous décidés à ce que nous avons rédigé et remis à M. le comte 
de Valverde. Notre conduite n'cst et ne doit étre exposée à 
aucune plainte. En tout cas, quand on n'a rien à se reprocher 
et que Ton peut faire voir aux yeux de 1'Europe sa bonne foi et 
sa fidélité, on les doit supporter avec patience et modération. 
C'est le parti que nous prenons et que nous soutiendrons et 
dont je vous préviens; car je ne doute pas qu'aux propos que 
ces Messieurs tiennent à Paris, Pair sérieux et froid que nous 
conserverons avec eux ne leur donne envie de Fattribuer au 
peu de désir que nous avons, disent-ils, de seconder I'Espagne 
dans ses vues... Nous ne chercherons pas à repousser vivacités 
par vivacités, par respect pour L. M. C ; nous n'en serons pas 
moins íldèles à nos engagements. En vain MM. les ministres 
espagnols qui sont ici croiront-ils ou nous intimider, ou nous 
determiner par des discours qui ne conviendraient en aucun 
cas avec dcs allies, moins encore entre ministres de deux 
princes du môme sang. I I me parait que Ton ne conteniera 
jamais L . M. C. qu'autant que sans réplique et sans restriction 
Fon acquiescera à tout ce qu'Elles indiqueront ou proposeront. 
Si leurs intérêts avec raison nous sont chers et si nous sommes 
occupés à les soutenir, i l est juste aussi que L. M. C. songent 
à ce qui regardo la France. Quoique nous ne demandions rien 
pour nous, nous ne nous en porterons pas avec moins de zèle 
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à tout ce qui sera convenable et possible; mais serait-il naturel, 
est-il inème proposable que la France envoie deux années puis-
santes, Tune par mer en Italic, l'autre dans le coeur de l'Alle-
magne, exposéc à des malheurs qui, s'ils arrivaient, les laisse-
raient sans ressources, pendant qu'elle sera encore obligee en 
Daupbiné, sur le Rhin et dans la Flandre d'entretenir des corps 
considérables de troupes? » Les allies, ajoutait Chauvelin, ne 
feraient prcsque rien; tout retomberait sur la France. Devait-on 
s'exposer aux reproches d'une nation qui se remettait k peine 
de tant de guerres? L. M. C. n'avaiení que trop fait voir par le 
langage de leurs ministres qu'il leur était absolument indiffe
rent d'épuiser la France d'hommes et d'argent pour satisfairc 
leurs vues particuliéres. Le mémoire de Santa-Cruz et de Bar
renechea n'était-il pas rempli à notre égard de termes inouís et 
indócents? De tclles divisions, connucs de toute l'Europe, fai-
saient la force de FEmpcreur (1). 

Aux plaintcs écrites nc tardèrent pas à se joindre les manques 
d'égard. On vit Fleury et Chauvelin convoquer à des confe
rences, à des reunions, à des diners, les ministres des allies, 
en exceptant ceux de l'Espagne. I I leur arriva memo plus d'une 
Íbis, à la barbe de Spínola, de tirer à part tel ou tel de ees mi
nistres et de l'entretenir en tête à tête dans l'embrasure d'une 
fenètre (2). Les plénipotentiaires de Philippe V avaient trop 
pleinement raison : ne fallait-il pas les en punir? 

(I) A. K. E s p . , I . 3fi9, I» -2-2-. Cliauvelia á Brancas, 8 m a i 1W0. 
(3) simaiu-as, Est. , 1. 75H3. Les p l é n i p o l o n t i a i r e s à I.a Paz, -20 mai 1730. 
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N é g o c i a t i o n s relatives à l ' o x é c u t i o n tlu t ra i te ñc Seville, — Vains projets de ¡ jue r re 

génér.-ile. — F in de l'ambassadc du marquis do Urancas en Espagnc. — Castelar 

n o m i n é á P a r í s . 

9 MAI — 4 SKl'TEMBRE 1730. 

Tout Tct/; de 1730 se consuma en entretiens et en projets 
passablement vains qui, à distance, ne donnent mêmc plus 
I'illusion d'une activité vraie ou feinte. II convient toutefois d'en 
retracer, au moins rapidement, I'histoire, pour faire com-
prendre comment s'écroula si tôt ce traite de Seville qui avait 
paru l'heureux couronnement d'une sage et féconde politique. 

I 

Le cardinal de Fleury réunit chez lui , le 11 mai, les ambas-
sadeurs d'Angleterre et de Ilollande, les maréchaux de Villars 
et de Berwick, les généraux Grovestein et Hamilton. On lut 3a 
réponse, article par article, de Spinola au mémoire oü on lui 
avait representé l'entreprise de Naples comme trop difficile. I I 
manifestait le désir de quitter la cour de France, vu le peu 
d'utilité que le roi son maitre tirait de son séjour (1). Le cardinal 
parla sur les mesures qu'il convenait de prendre de concert 
avec Ies allies, tant pour faire voir qu'on voulait observer le 
traité de Seville que pour lixer les grands projets de la reine 
d'Espagne. Harrington dit en peu de mots que, puisqu'on avait 
promis k TEspagne d'attaquer la Sicile, s'il n'était pas possible 
d'aller à Naples, i l fallait lui teñir parole; Villars lui demanda, 

(I) Mi'inoifCH tic Vi l lars , t. V, p. i't". 
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ainsi qifaux ambassadeurs anglais ethollandaís, si, oui ou non, 
ils croyaient que la guerre deviendrait genérale. Après un 
moment d'hésitation, ils se prononcerent pour raffirmative. 
Le marechal en tira sur-le-champ cette conclusion qu'il fallait 
done, avant toutes dioses, s'occuper de tracer le plan de cette 
guerre genérale : selon lui , le theatre principal devait en être 
rAllemagnc, précisément parce que l'Empereur avait jusqu'á 
present aceumulé ses troupes en Italie. 

L'idée de fairc des maintenant un plan ele guerre générale 
et d'y joindre mème le traite d'équilibrc ne pouvait que sourire 
au Cardinal et au gardo des sceaux, car i l y avait là matière à 
tant de controverses qu'elles ne íiniraient pas de sitòt. En re
vanche, Anglais et Ilollandais ctaient pleins d'appréhension, 
les seconds surtuut. Après trois heures et demíe de discussion, 
on finit cependant par decider que, sans renoncer à l'expédition 
de Sicile, Ton conviendrait d'un trai té pour une guerre géné
rale; mais, si par quelque succès on déterminait TEmpereur 
à accepter les garnisons espagnoles, le traite de Séville serait 
estimé rempli. On ajouta le lendemain que les mesures ne 
seraient prises que pour l'année suivantc, faute de temps pour 
se préparer (1). Tout cela n'était point Taffaire de l'Espagne : 
les ambassadeurs se plaignirent ele nouveau (2). 

Lorsque, le 1G mai, on eut fixé à quarante mille hommes le 
contingent destiné à Texpédition de Sicile et pris quelques 
dispositions techniques, Spínola qui, cette fois, avait été convié, 
finit memo par dire à Villars et à d'Angervilliers qu'il croyait 
encore plus avantageux au roi son maitre de ne rien faire de 
la campagne que de se réduire à une entreprise comme celle 
de Sicile. « Je crois qu'il ne faut rien faire, répondit Fleury à 
Villars lorsqu'il lui rapporta ces paroles, ni en Sicile, ni ail-
leurs, qu'il n'y ait un traite général sur une guerre générale et 
convenu et signé par tous les alliés (3).» — « Mais i l ne faut pas 

(1) Mcmoires de V i l l ar s , t . V, p . 230-240. 
(•2) A. É. E s p . , t. 36», p. 29'í. Valverde à Chauvelin, i s mai 1730 
(3) Mémoires de Vi l lars , t . V, p . 241. 
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le dire tout de suite à Leurs Majestés Catholiques, » ajoutait 
Chauvelin, en faisant part de cet avis au marquis de Brancas (1). 

On pouvait craindre en effet que la reine d'Espagne indignée 
ne prit encore une Íbis le parti de se réunir à l'Empereur. I I 
paraissait três certain que Charles VI avait fait de nouvelles 
offres à Elisabeth Farnèse. Le grand-due de Toscane sollicitait 
la cour de France de consentir au mariage de l'archiduchesse 
avec r iníant don Carlos. N etait-ce point un piège afin de rnener 
à une prompíe ruine l'accord, depuis si peu de temps rétabli, 
entre les deux branches do la maison de Bourbon? Eníin n y 
avait-il pas lieu de supposer que l'Angleterre présiderait assez 
volontiers au rapprochement entre TEmpereur et l'Espagne ct 
qu elle y amènerait Ies Hollandais? N'était-ce pas le plan secret 
de Spinola, au cas oü la France refuserait décidément de se 
coníbrmer aux vues que portaient ses instructions (2)? 

(1) A. É. Exp . , t . :««), f» 3-28. Chauvelin à Brancas, âO mai nun . I I ( l i t dans la m ñ m c le t t re : 
• P reñez toujours bien, M. , les pr incipes oíi ¡ I v a lons lcmps que je vous ai e x p l i q u é 
q u ' é t a i l le I t o i . Son d é s i r p r i n c i p a l est pour la paix, mais i l veut r c n i p l i r s e s ensagemcnls 
et m é m e faire pour cela la guerre s'il est n é c e s s a i r e , mais ¡1 ne la veut taire iju'avcc une 
apparence convenaljte de s u c c é s . > 

(â) CC3 i d é e s sont e x p o s é c s U'une laçon d é v e l o p p é e e l interessante dans un memoire 
a d r e s s é le l01' mai 1730 á Cliauvelin par ees deux p r é t r e s sicil iens, Platania et fiarraceiolo, 
que Fleury t c n a i l pour fort in te l l igents et q u ' i l n 'avait pas voulu sacrifier aux reclamations 
de l'Espagne (A. K. Esp . , t . 3W, f» 131).Quelques j ou r s auparavant, 1c 2 4 a v r i l (ibid., f" 63), 
ees deux p r é t r e s avaient a d r e s s é au m é m e Cliauvelin un cur ieux m é m o i r e sur la quest ion 
du mariage de don Carlos et sur la pol i t ique g é n é r a l e de la Trance. Ce m é m o i r e parai t 
avoir e x e r c é une certaine in l luence sur Ies idees de Chauvelin et de Fleury. I I commence 
par une sorte d ' in t roduct ion relat ive à la mi s s ion de Rippcrda, don t nous avons t e m i 
cumple lorsque nous avons e x p o s é cet é t r a n g e episode; la deuxifcme par t ie est i n t i t u l é e : 
I i ic imvênicnls ct prâjudiees qui rcsulteraient pour la couronne d'Espagne du mariage de 
VArchiduchcsxc ame l'lnfant don Carian; l a t r o i s i é m e : Inconvenient^ pour la France . On 
y l i t ccci : • I,e veritable i n t é r é t de la France est de main len i r l ' un ion avec l'Espagne et 
dc se la rendre d é p e n d a n t e , et en mcmc temps do se conserver unies ot a t t ac l i ées les 
puissances mar i t imes et par la t e ñ i r l 'Empereur en su jé t ion et les pr inces d'AUemagne et 
d ' l lal ie en respect. » Q u a l r i é m e partie : Motifs ct raisons dont la France doit se servir 
avec loules les puissances el princes respectifs. Avec l'Espagne, on do i t se servir de tons 
les i n c o n v é n i e n t s qu i r ú s u l t e r a i e n t pour elle de ce mariage, faisant toujours e s p é r e r aux 
lispagnols que la France, en cas de guerre, ou , au plus l a i d , en cas dc mor t de l 'Empe-
veur, eraploiera ses forces pour r e c o n q u é r i r en faveur de cette couronne les doniaines 
d'JIalie et pour soulenir ses i n t é r e t s et sa g lo i rc . Avec l 'Angleterre et la Hollando, la 
France d o i t montrer que, comme bonne et fidéle a l l i é e , elle s'opposera toujours ; i un te l 
mariage q u i d é t r u i r a i t l ' é q u i l i b r e de l'Europe e l l eur commerce respec t í f . Que, pour leur 
s ú r e l é , e l le ne touchera jamais aux Pays-lias, les laissant ¡i leur d ispos i t ion , ot qu ' á l ' égard 
des domaines d ' l la l ie , dans une occasion favorable, elle assistera l'Espagne avec leur 
conscnteinent ct concours comme une chose u t i l e à tous pour le ver i table equi l ibre . Avec 
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L'Angletcrre n'en était pas encore àenvisager un tel revire-
ment. mais elle ne marchait déjà plus parfaitcment cTaccord 
avec la France; elle ne voulait ni írop abaisser I'Empereur (1), 
ni manquer de parole à FEspagne; et c'est précisément pour 
cela qu'une expedition telle que celle de Sicile lui plaisait; dès 
le 25 avril, le due de Nevrcastle avait écrit au comte de Valverde 
qu'il était prêt à accorder tout ce qu'on lui demanderait pour 
agir en Italie, comme subsides et comme contingents (2); le 
10 mai, on apprenait au Conseil d'État, par les lettres du comte 
de Broglie, que le gouvernenient anglais avait formellement 
promis six bataillons à TEspagne ()!). Le même comte de Bro
glie faisait savoir que rAngleterre ne tolérerait pas une at-
taque des Français du cóté des Pays-Bas ou du Luxembourg; 
par contre, elle insinuait déjà Fidée que « g a r a n t i r à I ' E m p e 

reur si'.s E h r f s d ' l u ú i e » serait un bon moyen de prévenir 
la guerre (1). M. de la Baune, notre representant à la Ilaye, 
était d'avis de rompre par une attitude três énergique, voire 
par une déclaration de guerre immédiate à I'Empereur, la né-
gociation qui paraissait se lier entre les cours de Vienne et de 
Londres : FAngleterre et la Hollando seraient forcées de suivre 
la France. I I se permit même de clonner à ce sujet des conseils 
à son ministre; une lettre três haute que Chauvelin « voulut bien 
ne pas écrire lui-même », lui rappela le degré de subordina
tion que le gouvernement d'alors exigeait de ses agents (5). 

les princes d'Allcmasne, el le se d é c l a r e r a toujours ó lo ignée d ' un tel mariage comme 
contraire à la l i b e r t é de l 'Empire , etc. 

La conclusion de ce memoi re est • qu 'on doit former un plan de guerre qu i , suivant la 
prudence, devrait s e r v i r á l 'óvUcr p lu tô l q u ' á la comraencer ». Coito formule n ' é t a i l pas 
faite pour ü c p l a i r e à Fleury. 

(1) A. É. E s p . , Mem. cl D o c , t . 1S8, f0 218. Chauvelin à La Baune, 27 av r i l m o : « Les A n 
glais ne veulent pas trop abaisser I 'Empereur,. . . d ' oü la reserve ou nous les voyons sur 
tous les projets de guerre. » Le m ê m e au comte de Broglie ( f 219) : • 11 ne faudrait pas 
è t r e é t o n n é que cela ne f i t d é s i r e r aux Anglais à quelque p r ix que ce fút une reconcil ia
t ion avec I'Empereur. » 

(â) A. É. JBsp., Mém. c t D o c , t. 158, f» 224. 
(3) Mémoires de Vi l lars , t . V, p . 23". 
(4) A. É. E s p , , Mém.e t Doe , t. ioS, f» 218-224 : lettres de La Baune et du comte de Bro

glie, fin d 'avri l 1730. 
(8) A. É. Esp . , Mém. et D o e , t . l í S , f> 281. La Baune avait é c r i t à Ciiauvelin, le 4 mai 1730 : 

« Si Sa Ma je s t éda igne ne consulter plus que la fermetc, j 'ose assurer, Monseigneur, que 
lout l 'embarras sera du c ò t é de I 'Empereur, ou tout au plus d u c ô t é d 'a t l íés sur lesquels 
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A la cour d'Espagne, tantôt on croyait que la France et TAn-
gleterre s'unissaient pour tromper l'Iíspagne, jouant une 
comédie dont ni Tune ni l'autre des deux puissances n'était 
dupe (1); tantôt, au premier bruit de divergences entre la 
France et TAngleterre, on s'en prenait à la France seule. Le 
15 mai, à l'arrivée de l'ordinaire de France, Brancas s'était 
presenté à la cour; i l avait trouvé Leurs Majcstés Catholiques 
pour une fois satisfaites des nouvelles qu'elles avaient reçues. 
Les courriers d'Anglcterre et de Hollande venaient de leur ap-
prendre que les Anglais fournissaient huit mille hommes et les 
Hollandais trois mille pour la guerre en Italic. « Voilà le car
dinal de Fleury au pied du mur, dit la Reine; i l ne pourra plus 
rejeter la faute sur les autres; on verra bien s'il y va de bonne 
foi. » Le courrier de France arriva le lendomain. Des qu'il 
aperçut le marquis de Brancas, le Roi dit qu'il était três mé-
content de la France, qu'on le trompait et qu'on se moquait de 
lu i . La Reine entra un instant après; Fambassadeur lui de
manda Tcxplication des paroles que venait de prononcer Sa 
Majesté. Le visage enflammé, Elisabeth lui répondit qu'elle ne 
voulait pas lui parler, qu'il allât chez le marquis de La Paz. 
Brancas sortit assez piteux et se rcndit chez le ministre, qui 
habitaitun village à une demi-lieue de là; il le trouva enfermé, 
en conference avec Patino dcpuis plus de trois heures, et ne put 
tirer de lui rien de précis, « sinon que la France proposait en
core de vagues tentatives quine signifiaientrien (2) ». 

nous ne pouvons g u ó r c compter et que nous ne ilevoiis mcnagcr qu 'autant que notre 
intérCt le demande. Ccux-ci ont s i g n é un t ra i te ; i l faut qu' i ls l ' e x é c u t e n t ; ce n'est pas à 
la vci l le d'agir q u ' i l faut n é g o c i e r . On a eu assez de temps pour engager l 'Empercur, s ' l l 
s 'ótai t t r o u v é raisonnahlo. Plus de d é l a i ne servi raU q u ' á le rendre l i au ta in . . . I I semble 
que je n'aie p l a i d é j u s q u ' á p r é s e n t que la cause des Espagnols; mais ce n'est pas par 
a m i t i é pour e ux ; c'est pour notre ¡ n t é r e t . Pour nous, Us ne sauraient trop s'agrandir, et 
l 'Empereur et Ies puissances mar i t imes s'abaisser. Aussi , c'est ce q u i me ferait croire , 
s ' i l m'est permis de l 'ajouter, que n o u s n e devons por ter la guerre qu'eu I t a l i e et ne poin t 
par ler de diversions. » A cette l e t t re , le garde des sccaux « voulut b ien ne pas r e p o n d r é 
l i i i-rncme • . I I fit é c r i r e 1c 14 mai par Pecquet: • Vous y parlez avec aHirmat ion sur la n é -
ccssilfi de faire les dioses que vous voyez par les let tres de monseigneur le garde des 
sceaux qu i sont le plus c o n t r a í r e s aux principes d u gouverncment . • 

(l) A . E . E s p . , M é m . e l D o c , t . 1S8, f» 3 í 8 . Brancas á Chauvcl in , i-2 mai 17;)0. 
(-2) A. É. E s p . , t . 309, f» 419. « r a n e a s à Chauvclin, 19 m a i 1730. 
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Au bout, de quolques jours, ]c Iloi lui di l , on se n-pél-ant 
plusieurs foiri, comme i l ava.it coutumc do laivc quand qucl-
quo chose le i'rappait : « La France ne vent vion faire cette 
annéc, ni peut-être les suivantes. Vous savez bien que j ' a i 
toujours craint qu'on perdit cette campagne. On pent avoir 
de.s rai.sons bonnes ou mauvaises pour ne rien faire; mais 
on n'en saurait avoir pour in'ainuser et me tromper. Pour-
quoi ne. ]'a-t-on pas dit d'abord? Et, au lieu de cela, on a dit 
en France que c'csl moi qui ne serais pas prct pour les opéra-
tions. Je le serai certainemont à la Jin de jo in ou dans les 
premiers jours de juillet (1) . » 

Plutòt que de nerien tenter, Philippe consentit, quoiquc avec 
dégoüt, à accepter comme nnnimum Fcxpedition do Sicile; et 
môme, si pen d'espoir qu'il en conçút, i l voulut bien expédier 
à ses ministres à Paris les pleins pouvoirs demandes pour la 
confection du traite d'équilibre et de guerre générale. II tenait, 
disail-il à ses plénipotentiairos, à conserver au moins une 
apparence d'union (2 ) . D'oü le calme qu'il alfecta avec Brancas 
et qu'il recommanda à ses agents (3) . 

11 

Le 16 ju in , le marquis de Spínola et son ñls ainé se rendi-
rent chez le maréchal de Villars. Leurs discours, oü i l ne se 
montra pas la moindre apparence deplainte, furent si différents 
de ceux qu'ils avaient tonus jusqu'alors, que le maréchal 
soupçonna qu'ils avaient ordre de dissimuler. Jls parlèrent 
des pleins pouvoirs qu'ils venaient de recevoir et parurent 
tout au projet de guerre générale; ils accusèrent mème les 
Anglais « de n'aller pas bien droit (4) ». 

(1) A. É. Esp . , Mem. et D o c , t . 159, f° i . Brancas a Chauvelin, 2 j u i n 1730. 
(2) Alcala, E s t . , ¡. 337S. La Paz aux p l ó n i p o t e n t i a i r e s , 2 j u i n 1730 (lettre secrò te ) . 
(3) Mémoires de Vi l lars , t . V, p. 249. 
(•i) Mémoires de Vi l lars , t. V, p . 231. Le 23 j u i n , ¡es p l é n i p o t e n t i a i r e s remirent u n m é -

moire sur le projet de t r a i l é à la c o n f é r e n c e tenue entre les allies de Seville. (A. É . -Esp. , 
t. 370, f° aos.) 
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Ceci marquait de leur part quelqtue peu d'hypocrisie. lis se 
réjouissaient au contraire de tout leur cceur de voir s'aggraver 
« la pique » entre les Français et les Anglais qui se repro-
chaient mutuellement d'etre causes de rinexécution du traité 
de Séville; ils savaient que « les Anglais voulaient montrer 
qu'ils étaient de meilleure foi que les autres (1) »; bientot en 
effet, le due de Newcastle déclarait formellement par une lettre 
au marquis de La Paz « que le roi d'Angleterrc n'avait jamais 
eu rintenüon de subordonner Texécution du traité de Séville à 
la conclusion du traité d equilibre et au plan de guerre gené
rale, ni de différer Texpédition de Sicile; que son contingent 
était prêt, que l'escadre attendait à Gibraltar et que ses régi-
ments s'y rendraient incessamment (2) ». Villars avaitraison; 
la conflance que les plénipotentiaires témoignaient aux 
Français était feinte (3). 

Au surplus, à prendre les choses au pied de la lettre, les 
Français n'en méritaient pas plus, car, avec leur traité d'équi-
libre, ils retardaient indéfmiment la satisfaction promise au 
roi d'Espagne. On le vit bien aux conferences des derniers 
jours de ju in et des premiers jours de juillet, oü i l fut impos
sible de s'entendre (4)., C'est que la position des diverses puis
sances qui commençait déjà à se dessiner en novembre 1729 
s'était singulièrement précisée après six móis d'examen et de 
discussion. 

Fleury parlait du traité d'équilibre pour gagner du temps et 
éviter la guerre; Cbauvelin le voulait sincèrement pour don-
ner suite à ses grandes vues sur l'Italie, et c'est pourquoi i l le 
réclamait solide, sérieux, précédé d'une entente préalable avec 
la Sardaigne, et rédigé de telle sorte qu i l ne restât plus 
entre tant d'alliés aucun sujet de dispute (5); les Anglais et les 

(1) Simancas, E s i . , 1. 7833. Les pk'nipotentiau'es ;\ La Paz, '10-lfi j u i n 1730. 
(4) Alcala, E s t . , I . XWò. Le due do Newcastle á La Paz, 2?; j u i n 1730. 
(3) D'aUteurs les p l é n i p o l e n t i a i r e s le disent c a t é g o r i q u e m e n t dans leurs lettres à La Paz, 

M-10 j u i n (Simancas, Es t . , 1. 75S3). 
(4) A.É. E s p . , Mémoires de Tei-cier, t «¡ü. 
(.'>) Ibid., Cliauvelin á Brancas, 27 j u i n 1730 : • Solidez et no perdez pas de vue que non 

seulemenl pour la Franco, mais pour les propres i n t é r é t s de l'Espagne, i l nc peut jamais 
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llollandais ne s'y pretaient que pour la forme; ils ne consen-
taient point à fournir de contingent pour combatiré en AIIc-
magne, et toutes Ies garantios du monde ne les amenaient point 
à autoriser {'invasion éventuelle des Pays-Bas par les armées 
françaises; aussi étaient-ils sincères quand ils pressaient Texpé-
dition de Sicile; ils n'en désiraient pas faire davantage; cellc-ci 
aclievée, chacun rentrait chez soi et attendait dans le recueille-
ment Touverture dc la succession autrichienne (1). 

Le 1" juillet, s'assemblérent chez le cardinal de Fleury les 
ambassadeurs d'Espagne, avec le marquis de Spínola, Wal-
pole, Hamilton, deux autres representants de FAngleterre, 
trois de Hollando, le marechal de Villars, le garde des ¡sceaux 
et d'Angorvillicrs. Walpole avait reçu Tordre de demander 
quon coinmenràt la guerre : Fleury voulut que Villars parlât 
le premiei-; il le fit en termes vagues et pora pe ux à son ordi
naire : « Dans la dernière conférencc tenue à Fontainebleau chez 
M. le cardinal de Fleury, je priai, dit-il , milord Hamilton et 
messieurs les ambassadeurs de Ilollande ici presents, de vou-
loir bien, avant que de dire mon sentiment, me faire connaitre 
s'ils croyaient que la guerre, une fois commencée en Italic, 
put devenir genérale; et m'ayant été répondu qu'ils en étaient 
persuades, je dis : ce principe Mabli, je ne suis pas en peine 
de ramener M. de Spínola au projet que je vais expliquer. 

« Je commencerai par clire que je peux me donner un mérite 
qui n'est guère envié et que Ton avoue même avec peine, puis-
qu'on le doit à plusieurs années : o'est celui de l'expérience. I I 
y a cinquante-sept ans que j 'étais avec l'armée du Roi, comman-
dée par M. de Turenne, au milieu de l'Empire... 

« Depuis ce temps-là, j ' a i vu bien des ligues se former, mais 
conveni r que r i c n soit ont repr is , n i commence que p r é a l a b l e m e n t tout ne soit si parfai-
tement r é g l é et arrange que c h a q u é puissance n 'ai t qu ' á fou rn i r son contingent et q u ' i l 
ne reste plus entre tant d ' a l l i é s aucun sujet de dispute, n i d'oceasion de voir cette un ion 
si n é c e s s a i r e a l t é r c e en la moindre chose. > Dans la m ê m e le t t re , Chauvelin insistait sur 
la n é c e s s i i é de r é n t e n t e avec le ro í de Sardaigne o í sur les grandes concessions à l u i 
faire. Tercier, dans son Mémoire, ind ique les condit ions du partage dc l 'I talie : a u r o i de 
Sardaigne une partie d u Milanais, le surplus á l ' Infant qu i aurai t la Toscane, Parme et 
Plaisance; Naples et Sicile à la couronne d'Espagne (p. 479, f°83). 

(1) Mémoires de Tercier, m é m e s letrres. 
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aucune si puissante ni si formidable que celle qui lie aujour-
d'hui les alliés de Séville. Elle est composée de presque toutes 
les puissances qui nous ont donné de si justes inquiétudes; à 
ees diverses puissances sont liées premièrement la France, qui 
a deux cent soixante mille homines sur pied, I'Espagne qualrc-
vingt mille, et une marine tres considerable. J'avouo qu'avec 
de telles forces i l serait bien fatal que Ton voukit commencer 
la guerre centre toutes les regles de la guerre, enfin par une 
pointe, et dans les seuls pays oú est TEmpereur, lequel jusqu'á 
présent est le seul ennemi declaré que nous connaissions, et 
préparé à rendre vains tous nos efforts. 

« Raisonnons suivant les principes de la guerre. Lorsqu'on 
attaque une place, on embrasse les ouvrages; si on donne une 
bataille, on tache de déborder une aile; si on entreprend une 
guerre, le premier soin doit être d'embrasser, s'il est possible, 
les États que Ton veut attaquer; si Ton veut secourir uno place 
assiégée, on menace divers endroits pour toinber sur le quar-
tier le plus faible. Ici, en commençant une guerre que Ton con-
vient devoir être genérale, on veut attaquer Tltalie, oü l'Einpe-
reur a déjà porté prés de quatre-vingt mille hommes. Nous n'y 
avons aucunes places, ni alliés qui nous reçoivent. Je le répète, 
i l y a une fatalité à ce debut de guerre, dont j'ose me flatter que 
ce que j 'ai dit désabusera ceux qui veulent nous y déterminer. » 

Les Espagnols applaudirent à ce langage; mais les autres, 
non.Walpolerépétajusqu'a six ou septfoisque le roi son maitre 
était entièrenaent decide si la saison était trop avancée pour 
agir ailleurs; que le pis était de ne rien faire. « Le pis n'est pas 
de ne rien faire, repartit Villars, mais de faire mal. J'ajoute-
rai queje ne dis pas que Ton ne puisse rien faire ailleurs. Que 
TAngleterre fasse passer vingt mille nationaux en Hollando; 
qu'ils se joignent à quinze mille Hollandais que ees messieurs 
ont offert de faire trouver à Nimégue, le Roi donnera quarante 
mille Français. Joignant les douze mille Hessois, assurez-moi 
pour un mois de farine quandje passerai le Rhin, et je vous 
réponds de faire la guerre aux dépens de l'Empire, et qu'ils 
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nous donneront du pain ct de l'arg'cnt. » Los Anglais firent 
observer qu'ils ne pouvaient fournir que huit mille hommes, 
et les Ilollandais rien. Fleury declara que Louis XV mettrait en 
campagne jusqu'a cinquante mille hommes, mais qu'ilétaitjuste 
que la proportion futobservée (1). A la suite de cette conférence 
qui se termina sans conclusion, Spinola reprit le chemin de 
TEspagne. 

Le G juillet, on tint de nouveau seance. Le garde des sceaux 
déclara que le Roi était véritablement déterminé à la guerre, 
malgré les bruits qu'on affectait de rópandre, mais qu'il ne la 
ferait pas seul, d'autant plus qu'il ne la faisait que pour soute-
nir ses engagements et sans en prétendrc aucunc utilité. Les 
autres maintinrent tout ce qu*ils avaient précódcmmcnt 
avancé (2) . 

De tantde deliberations sortit un miserable mémoire oü Ton 
demandait aux Espagnols : 1° de proposer ce que S. M. C. juge-
rait Gonvenablc pour le traite d'óquilibre; 2o de fournir des ma-
tériaux pour le manifeste; 3o de s'expliquer sur ce qu'on pour-
rait demander ou offrir au roi de Sardaigne; 4 ° d'apporter une 
declaration catégorique du roi d'Espagne sur l'expédition de 
Sicile. 

Les plónipotentiaires répondirent le 23 juillet : Io que S. M. 
C. demandait, puisque les allies ne voulaient rien pour eux, que 
Fon unit k sa couronne ce que Ton ne donnerait point à ses fils; 
2o que los matériaux pour le manifeste étaient prêts, mais qu'on 
ne les donnerait pas avant d'etre assure de la resolution ferme 
des allies de déclarer et d'entreprendre la guerre; 3o qu'on pour-
rait offrir au roi de Sardaigne le Vigevanasque ou le Novarais 
et que, bien que S. M. C. pensât qu'on ne devait rien donner à 
ce prince jusqu'a ce qu'on eüt un pied fixe en Italie, cependant, 
si on le jugeait à propôs, Elle était prête à envoyer un ministre 
à Turin pour faire cette négociation; 4o qu'EUe acceptait l'expé
dition de Sicile, demandant même qu'on en signât promptement 

(1) Mémoires de Vi l larx , t. V, p. 234-237. 
(3) Mémoires de Vi l lars , t. V, p . 208-239. 
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le projet, sans que cela empêchàt de travailler au traite d'équi-
libre. 

I l l 

Fleury et Chauvelin avaient otó plus émus et plus piques 
qu'ils n'avaient d'ahord voulu le paraitre de la négociation di
recto suivie depuis quelque temps entre FEspagne et PAngle-
terre; ou, comme ils disaient, « du tour joué par I'Angleterre 
à la France » ; ils craignaient que FEspagne, sure des Anglais, 
ne se portât à des resolutions fâcheuses contrc la France et ne 
fit, à Foccasion de Farrivce de la flottille, quelque coup de dé-
sespoir (1). Aussi crurent-ils opportun d'adresser, d'une part 
au gouvernement .anglais, une protestation contre ce qu'ils 
appclaientun manque de fklélité à Falliance (2), et, d'autre part, 
au marquis de La Paz, une minutieuse justification de leur 
conduite : en même temps, ils s'efforcaient de faire compren-
dre à Leurs Majestés Catholiques combien i l importait de main-
tenir l 'unanimité entre les allies (3). 

Elle semblait dlautant plus nécessaire qu'une tentative faite 
par les nonces dc Vienne ct de Paris, suivie d'une démarche 
de I'Angleterre, de la France et de la Ilollande, pour amener 
FEmpereur à un arrangement pacifique, avait íotalement 
échoué; Charles VI tenait ferme à ses declarations antérieures; 
i l n'admettait ni les garnisons espagnoles, ni, pour sa propre 
succession, la garantie limitée aux Etats d'Italie (4). 

Mais FEspagne se sentait beaucoup trop encouragée par Fatti-
tude des Anglais pour déférer si facilement aux voeux du m i 

l i ) A. K. h's/j., t . 370, I " 123. Cliauvel in à Brancas, r.i j u i l l o t 1730. 

(2) Alcala, l int . , l . ;l37-i. 
(3) Alcala, 7-;s<., 1. .m- ; . Cliauvelin i i 1.a Paz, 1 3 j u i l l e t l 7 3 0 . 
(4) A. É. Es t> . ,Mém. el Doc , t. l.'ül, f» 117. Cliauvelin au coime dc Rroglie, 20 j u i l l e t 1730 : 

« Le peu d ' e s p é r a n c e que nous avions encore que la c o u r d e Vienne se p o r t e r a i t à quel-
(|iic conc i l i a t ion n'est passoutenuc ct nous voyons, par t o u l ce que n o u s o n t communique 
los minislres rte l 'Emperour, que ce pr ince s'oppose lou jours , etc. > 1.a tenta t ive du nonce 
de Vienne ava i l eu l ieu en m a i ; la demarche des t ro is puissances est s i g n a l é c par Eguiluz 
á la Cffiiv d'Espagne par une let tve, d a t é e de Vienne, 2 ao í i t 1730 (Simancas, JÍÍÍ., 1. (¡453), 
a c c o m p a g n é c d 'une copie de la r é p o n s e faite le mois p r é c ó d e n l aux t rois cours par celle 
de Vienne. Egui luz se demande si la cour d'Espagne a ¿ t é c o n s u l l é e sur cette d é m a r c h e . 
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nistère français. landis que Keene écrivait au marquis de La 
Paz à quel point le roi d'Angleterre était touché des démar-
ches que le roi d'Espagne avail faites auprès de Jui, les pléni-
potentiaires anglais à Paris se prètaient à tons les désirs des 
Espagnols (1). Ceux-ci, tout comme leur ministre, enproíitaicnt 
pour pesor sur Chauvelin qui, on doit le reconnaitre, prenait 
la chose asscz mal (2). 

Le dernier jour de juillet, Santa-Cruz et Barrenechea s'en vin-
rent trouver le maréchal de Villars; ils avaient, lui dirent-ils, 
remis le 26 juillet un nouveau mémoire; parordre du roi leur 
maitre, ils exigeaient une réponse immediate qu'ils dcvaient 
transmettre sur l'heure, bonne ou mauvaise; les ambassadeurs 
d'Angleterre et de Hollando étaient reunis chez le Cardinal 
pour en arrètcr les termes; si elle n'ctait pas favorable, i l fallait 
s'attendre à un parti peut-ètre violent (3). 

lis dirent encore au maréchal, fort surpris, qu'ils avaient 
declaré à Fleury que « quand memo Sa Majcsté Imperiale con-
sentirait aux garnisons espagnoles, TEspagne ne s'en conten-
terait pas, et que les dépenses causees par les retardements de 
TEmpereur obligeaient le roi d'Espagne à vouloir la guerre, 
à moins que l'équilibre ne füt réglé, lequel équilibre devait 
faire rendre les royaumes de Naples et de Sicile à TEspagne » ; 
ils affirmèrent que LAngleterre et la Hollande consentaient à 
cette resolution; le Cardinal et le garde des sceaux avaient beau 
leur faire des mystères, les Anglais leur disaient tout. 

Í0 Alcala, Es t . , 1. 3375. Keene à La Paz, i'> j u i l l e t 1730.11 ajoute q u e l e r o i d'Anglelerre 
consenl parfaitement à ce que l 'cxpécl i t ion de s ic i le se lasse des cette annee, m é m e avanl 
r a c h é v e m e n t de tout t rai te d ' é q u i l i b r e et de tou le convention pour les o p é r a t i o n s d'une 
guerre g e n é r a l e ; i l afl irme que le r o i d'Angleterro n'a pas ces sé de conseiller aux autres 
allies de prouver à l 'Kinpereur, quand i l a c o m n i e n c é son opposit ion, qu' i ls y al laient tout 
de b o n ; i l a onvoyé des ordres pour que ses p l é n i p o t e n t i a i r e s à Paris pressent l ' e x p é -
di t ion de Sicile. 

(-2) Alcala, i i s í . , 1. 33".'). Le conite de Valverde à Chauvelin, 27 j u i l l e t 1730; i l se sen de 
la let t re de Keene, ce q u i m é c o n t e n t e fort Chauvelin. 

(3) Mémoires de Vi l lars , t . V , p . 2<¡i-2Go. Ce m é m o i r e du 20 j u i l l e t est aux archives d 'Al-
cala ( i ís / . , 1. 337;;). I l r é p o n d à u n m é m o i r e f r ança i s d u 21 j u i l l e t : « I d é e s g e n é r a l e s rédi-
gOcs par tous Ies minis t res J r a n ç a i s , anglais et des États G é n é r a u x pour é t r e s ú r e m e n t 
examinees chacune en par t i cu l i e r et former ensuite un plan general q u i puisse é t r e déll-
n i t ivement a r r é t é . » 
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Villars courut trouver Fleury et Chauvclin qui lui confirmè-
rent ce qu'il venait d'apprendre. lis devaient signer le jour 
même,avec les Anglais et íes Ilollandais, une convention pour 
le plan de la guerre genérale; ils étaient d'accord à une chose 
prés : c'est que les Hollandais et Jes Anglais déclarnicnt que, si 
l'Espagne voulait entrer en action dans le moment, ils la sui-
vraient, et la France déclarait qu'elle ne le ferait pas. « Voilà 
une manière d'etre d'accord assez surprenante, » repartit 1c 
vieux maréchal (1). 

La réponse remise aux plénipotentiaires donnait une cer-
taine satisfaction à Philippe V, au moins dans la forme (2). 
Ellepartít pour l'Espagne, munie d'un commentaire de soixante-
trois pagos dü à la plumo féconde de MM. de Santa-Cruz et 
Barrenechea (.'!). 

Loin de modifier dans un sens favorable l'opinion de Lours 
Majcstés Catholiques, elle les irri ta davantage. Le Roi dit au 
marquis de Brancas «que si ses allies lui manquaient de pa
role, i l ne manquerait pas d'amis ». Et, comme la Reine, qui 
s'était absentée quelques moments, trouva, lorsqu'elle revint, 
le Roi qui parlait toujours avec colère, elle ne put s'empécher 
de faire cette remarque : « On veut toujours que ce soit moi 
qui grondo, le plus; vous le voyez. » Le marquis de La Paz dé-
clara à Fainbassadeur de Louis XV « que le roi d'Espagne se 
croyait dégagé du trai té de Seville par l'inexécution de ses a l -

(1) Mt'-moirca de Vi l lars , t V, p.aOíi-aoc. 
(2) Alcala, l i s / . , 1. ;i:n.-l. I») l,a France consent à la c o n q u ò t c de la Sicile par l'Espagne ; 

a") i l Iam (|ne lo rol (l'Espagne m l i g e un manifeste sur les causes de sa rupture avee la 
niaison i r A i u r i c l i e et le c o m m u n i q u e aux a l l ies ; 3o) le roi de France t i e n t á ce que le ro í 
d'Kspaflnc negocie el acceplc l ' e n l r é c du ro i do Sardaigne dans l ' a l l i ance ; i l est persuade 
que le roí de Sardaigne no se conteniera pas de l'olTre du Vigevanasque ou du Novarais , 
mais i i u ' i l lu i l'audra une plus grande parl ie de I ' t i tat de Hilan ; on pr ie le r o i d'Espagne 
d'y c o n s c n i i r ; le roi de Sardaigne exigera aussi des troupes et des subsides; qu'est-ee 
que le ro i d'Espagne pent faire sur ce point? t°) Le ro i est dispose à declarer la guerre , 
cetle annee, s i c'est pnxxible. Si Ton parvient á gagner le r o i de Sardaigne, i l vaudra i t 
micux al taquer t in aulre po in t de 1'Ilalie que la S ic i le ; S. M. n'avait pas é l è moins o f fenséc 
que le r o i d'E-;pagiie des h ru i l s olTcnsaut sa honne foi que Ton avai l fait courir . — A la 
niéi i ie dale, 2(i j u i l l e l , nu'moirc d'Anyervill icrs sur le projet de guerre , en I ta l ie , aux 
Pays-Has, en Allemagne; p ropos i l ion d 'enlrer en Allemagne, d è s cetlc a m i é e , pour y 
prendre des quar l icrs d 'hiver. 

P) Aléala, list., 1. 3S7S. 
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liés (1) ». Eníin, dans la réponse officielle qui fut faite au gou-
vcrnement français, le Roi alia jusqu'á dire « qu'il était indis
pensable qu'on lui donnât dorénavant des súretós (2) ». 

En prendrait-il quelqu'une de lui-mêmc? Telle était la ques
tion que se posait, non sans anxiété, le garde des sceaux, depuis 
qu'il savait que les gallons étaient arrivés, bientòt suivis de la 
flottille, riches de prés de cinquante millions, presque tout pour 
les Français. Patino retiendrait-il l'argent sous pretexte de 
rembourser l'Espagne de ses dépenscs inútiles? On lui fit savoir 
que les alliés considéreraient un tel procede comine une rupture 
des engagements et s'estimeraient déliés de toutes leurs obli
gations (3). 
. Le roi d'Espagne no pensait pas à recourir à. une mesure 
aussi extreme; i l voulait seulement garder les effets de la flotte 
comme un gage pendant quelques mois. Avant de prendre un 
parti dreisif, i l aváit résolu « de tirer un ul l imatum de tous 
les alliés de Seville et de voir s'il pouvait encore, oui ou non, 
compter sur une veritable guerre (1) ». I I avait désigné, pour 
remplir cette mission, le propre frère de Patino, son ministre 
de coníiance, le marquis de Castelar, secrétaire d'État de la 
guerre (5). 

Beaucoup de gens supposèrent que Patiño n'avait fait nom-
mer son frère que pour se défaire de lui honorablement et ad-
joindre le département de la guerre à ceux qu'il dirigeait déjà; 
la vérité est que toutes les affaires allaient désormais passer 
par les deux frères et que le marquis de La Paz « n'était plus 
qu'un fantôme ». 

( l) A. É. E s p . , t. 871. Brancas à Chauvelm, 14 aoí t t 1730. — Mémoires de Vi l lars , t . V, 
1), 270. 

(•2) Simancas, Es t . , 1. 73:;ii. I.es p l é n i p o t e n t i a i r e s à La Paz, 22 a o ú t 1730. — Jô íd . , 1. Wis. 
Reflexiones que pueden serbir de replica, etc., 30 a o ü t 1730; E s p . , Mém. et Doc, t . lí¡9, 
f" 2 « ; m e m o i r e remis le 28 a o ú t pa r l e s p l é n i p o t e n t i a i r e s espagnols à Chauvclin. 

(3) Simancas, Es t . , 1. 43S8. Les p l é n i p o t e n t i a i r e s à La Paz, 4 septembre 1730. A. K. E s p . , 
Mém. et D o c , t . 1S9, f0 2S6. Chauvcl in à lirancas, S septembre 1730. Mcmoires de V¡l larst 
t . V, p. 271 et p . 275. 

(4) Mémoires de Vi l lars , t . V, p . 270. 
(5) A. É . E s p . , t . 371. Brancas à Chauvclin, 14 a o ü t 1730. — Simancas, Est . , 1.4a'i8. Lettres 

de c r ó a n c e et ins t ruc l ion d o n n é e s à Castelar, Seville, le 4 septembre 1730. 

PHILIPPE v . — T. i v . 4 
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Santa-Cruz était, disait-on, destiné à Turin; quant à Barrcnc-
nechea, « i l s'était cassé le col» en se mariant, en France, avec 
M110 Nancré (1). 

Au moment oü le personnel diplomatique de FEspagne à Pa
rís allait subir ees importants changements, le cardinal de 
Fleury se déterminait de son côté à se passer dorénavant des 
services du marquis de Brancas. En France on l'accusait de 
faiblesse, en Espagne d'avarice; une enquête, discrètement 
menee par le sieur dTIermainville, qui avait été envoyé en Es
pagne, au mois de mai, afin d'examiner les ressources m i l i -
taires et financières du pays, avait tourné contre I'ambassa-
deur (2). I I était déjà fort ébranlé, lorsqu'il tomba sérieusement 
malade, en juillet, par Teffet du voyage qu'il dut faire en 
Andalousie, à la suite de la cour, malgré des chaleurs torrides. 
II demanda son congé; on le lui accorda au bout de quelques 
semaines, le 29 aoüt. On était fort embarrassé pour lui trouver 
un successeur : un simple secretaire, Hulin, qu'on disait d'une 
intelligence et d'une sagesse éprouvées, tint provisoirement sa 
place (3). 

(1) M i m e I c t t r e d e B r a n c a s á C l i a u r c l i n . 

( i ) A . É. F r a n c e , t. •M), f" 8 â . Mémoires do Tercier . 

3) I . c u r c d e B r a n c a s d u 7 a o ü t c t Mémoircsde V i l l a r s , t. V, p . 2Cfl c t i l l . 



CHAPITRE I I I 

Les debuts de l'ambassade du marquis de Castelar et l'.innulation da traite de ¡Sévi l le 
par la déclaration du 28 janvier. 

4 SEPTESIBUE 1730 — 28 JANVIER 1731. 

De quelques qualités que pút ctre doué le secretaire Hulin, 
i l était cependant tort regrettable pour la France de n'étre 
représentée à la cour de Seville que par un agent subalterne. 
D'abord, les circonstanccs étaient fort délicates; les préventions 
de Leurs .Alajcstés Catholiques contre la France augmentaient 
tous les jours; « elles étaient poussées jusqu'á Tindécence (1) »; 
et ce n'eút pas été trop pour les atténuer d'un homme de 
grande autorité personnelle. En outre et surtout, un person-
nage de naissance et de rang inférieur ne pouvait songer à 
voir s'établir entre les souverains et lui cette sorte de fami-
liarité qui s'accordait à un granel seigneur (2). Or, divers 
symptômes donnaient à penser que la santé de Philippe V, 
encore une fois menacée, n'allait de nouveau permettre qu'aux 
plus intimes d'approcher le menage royal. 

Les mieux informés disaient que le Roi voulait, comme en 
1728, se renfermer dans son l i t , pour n'en plus sortir pendant-
des mois (3). Ce n'était pas qu ' i l filt malade; i l fallait au con 

(1) A. É . E s p . , t. 371, f» 280 et 40-2. Chauvelin à H u l i n , 19 septcmbre ct 17 octobre 1730. 11 
d i t que la France veut quand m ê m e l ' e x é c u t i o n d u t ra i te . 

(2) H u l i n le reconnalt l u i - m ê m e , dans sa le t t re à Chauvelin d u 8 septembre 1730. (A. É. 
E s p . , t. 371, 1» 289.) 

(3) A. É. E s p . , t. 371, i° 352. Brancas à Chauvelin, 23 septembre 1730. 
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traire qu'il eüt le plus fort temperament du monde pour register 
à la manière de vivre qu'il avait acloptée. II continuait à faire 
de la nuit le jour, tenant son conseil entre onze heures du 
soir et deux heures du matin, soupant, se couchant entre 
cinq et six, se levant à deux heures de l'aprés-midi, pour 
assister à la messe qu'il faisait dire vers trois heures, dinant 
ensuite. I ! mangeait effroyablemcnt, mume sans i'aim, et se 
donnait de frequentes indigestions. IJ se bourrait de thériaque, 
dont i l prenait presque une boite par jour. Avec cela, i l se 
croyait une maladie d'intestins, persuadé qu'il rendait tout 
son sang; on avait beau lui montrer les matières qu'il rendait; 
i l prétendait qu'on mettait des drogues dans son bassin, pour 
empêcher qu'on y reconnüt le sang. I I croyait qu'il ne pouvait 
pas vivre longtemps, mais ne voulait plus consulter médecins, 
ni chirurgiens, « tous des coquins qui se moquaient de l u i , 
quand i l leur disait qu'il était malade ». II ne prenait nul 
exercice; en trois semaines de séjour au Port Sainte-Marie, i l 
était sorti cinq ou six fois pour aller, à cent pas, au bord de la 
rivière, regarder couler 1'eau pendant quelques minutes; 
depuis, i l ne prenait plus d'autre distraction que d'aller pêcher, 
au clair de la lune, dans un petit bassin oü on mettait du 
poisson. D'ailleurs i l ne pouvait plus marchei'parce qu'il lais-
sait pousser démesurément les ongles de ses pieds et ne souf-
frait pas qu'on les lui coupât; niême manie pour ses cheveux, 
três longs et t rès abondants; i l portait sa perruque par-dessus, 
ce qui róchauffait prodigieusement. 

Avec ce mauvais régime, ees fantaisies, l'état mental qui 
en était cause, on pouvait fort bien, écrivait Brancas, trouver 
un matin le Roi mort dans son li t . La Reine s'y attendait, — et 
c'est ce qui arriva en effet ou à peu prés, mais seize ans plus 
tard; — de là l'état violent oü elle vivait elle-même habituel-
lement et la háte fébrile avec laquelle elle pressait l'exécution 
des desseins qui iui tenaient au CCBUY (1). 

(1) A. É. E s p . , Mém. cl Doc , t. IS!», f» 190. Brancas à Cliauvcl in , 28 j u i l l o t 1730; A. É. E s p . , 
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Un événement, qui jeta Pétonnement dans tontos les cours 
de TEurope, vint encore nugmenter les inquiétudes d'Élisabeth 
Farnèse et des amis de Philippe V. Le 3 sepícmbre, le roi de 
Sardaigne, Victor-Amédée, qui régnait depuis cinquante-cinq 
ans, remettait la couronne à son ills Charles-Emmanuel, âgé 
de vingt-neuf ans. Peu de jours auparavant, on lui avait fait 
offrir la plus grande partie du Milanais pour entrer dans la 
ligue de Seville (1). II est fort probable que prévoyant la guerre 
contre TEmpereur, i l ne voulut pas s'engager personnellement 
et précipita. Texécution du projet qu'il méditait depuis quelque 
temps. I I comptait d'ailleurs gardcr quelque action sur l'esprit 
de son Ills et l'aider à assurer la. grandeur de la maison de 
Savoie dans les conjonctures nuuvelles qui s'offraient pour 
Uta lio ("2). Blondel, le charge d'affaires qui i'eprésentait 
Louis XV à Turin, assura que Victor-Amédée avait donné 
« com me premiere instruction à son íils, un éternel attache-
ment pour la France (3) ». 

La reino d'Espagne n'aimait pas Victor-Amédée, elle s'était 
prètée de fort mauvaise grace aux ouvertures du cardinal de 
Fleury, à qui elle venait mème de faire écrire « qu'il fallait 
marchander avec le roi de Sardaigne, comme avec un mar-
chand (4) ». Mais ce prince lui fit assurément, en abdiquant, 
Tune des plus grandes peines qu'il lui eút jamais causées; car 
elle trembla que toutes les idées du roi son mari ne se réveil-
lassent en un instant. 

t . su , f» 3.'¡-2. Lo m è m e au memo, 23 seplembre; t . 3T2, {« 64. Fíulin à Cliauvelin, 16 octobre 
« 3 0 . 

(1) A. É. E s p . , Mém. el Dot-., t . ISO, f» a'SO. Kleury ne perdait pas de vue la n é g o c i a t i o n 
avec la Sardaigne pour le traite ri'óquilihre. Voyant qu ' i l n'avait pu determiner les min i s 
tres anglais à donner les mains :'» u n m é m o i r e fai t par le gardo des sceaux le 10 a o ú t pour 
ê t r e e n v o y é au ro i de Sardaigne au nom de tons les al l iés de Seville, i l en avait r é d i g é le 
44 de ce mois un plus succinct pour servir á par ler dans le i ném e sens au comto Maffei, 
minis t re d u roi de Sardaigne á Paris, et ce m é m o i r e avait é t ê l u à ce minis l re par Chau-
vel in , le 1!) a o ú t . On y exposait tous les gr id 's contre l 'Empereur, la nócess i t c de faire une 
guerre g é n é r a l e et les avantages que le ro i de Sardaigne t rouvera i t ;> y prendre part . 
Gf. Les p l é n i p o l e n l i a i r e s à L a Paz, 4 seplembre 4730. Simancas, E s t . , I . VXii. 

(2) C'est l 'opinion de Vi l l a r s (Mêmoires, t. V, p. 2731 et aussi de Terc icr . 
(3) Mémoires de Vi l lars , t . V, p. 274. 
(í) A. É. Esp . , t. 371. Brancas à Chauvelin, U a o ú t 1730. 
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Par bonheuv pour elle, un autre sentiment, tout oppose, 
remplissait alors Tame de Philippe V ; i l aimait bcaucoup moins 
son fils Ferdinand qu'il n'avait aimé Louis; i ! le savait entouré 
de mécontents , mal disposé pour les projets de la Reine en 
Italie; i l craignait fort le gouvernement que nc manquerait 
pas d'établir le prince des Asturies et pró lera it no pas s'exposer 
à en devenir le premier sujet(l) . D'ailleurs, jamais il n'avait 
été si jaloux de son autorité, si préoccupé de íaire sentir — et 
de la facón la plus puérile — qu'il était le maitre. Levait-on 
l'ancre de sa galère un peu trop tôt lorsqu'il revint à Seville, 
i l la faisait rejeter, puis relever une minute après, en disant 
qu'il était le maitre. Ce mot, i l Tavait sans cesse à la bouche, 
devant sa femme et ses ministres. Travaillait-il avec Patino 
qui lui présentait cies pièces à signer, i l croyait que le ministre 
avail du penchant pour faire signer les premieres celles qui 
étaient dessus, i l les mettait dessous et réciproquement. Lui 
parler souvent des mèmes affaires, le ramener à la question 
quand i l se perdait en toutes sortes de digressions, ou s'amusait 
à dessiner au lieu d'écouter, était un sür moyen de lu i donner 
des soupçons et de l'écarter du point oü on voulait ramener. 
D'ailleurs, comme toutes les volontés despotiques et faibles, i l 
s'imaginait que tout ce qu'il souliaitait pouvait et devait s'exé-
cuter à Tinstant (2). 

Ainsi disposé, moyennant quelques précautions, i l accepta 
sans trop de peine ce qu'on lui dit de l'abdication de Victor-
Amédée; i l consentit à n'y voir que l'effet d'un désir déréglé de 
déclarer un mariage peu convenable (3), et la résolution dé-
raisonnable d'une tête affaiblie (4). Ce qui advint, l'année sui-
vante, au roi de Sardaigne dut lui faire ouvrir des yeux encore 
plus grands sur les dangers que peut courir un prince qui ab
dique en faveur de son fils, sans sortir de son État. 

<•!) A. É. E s p . , t . 372. H u l i n à Chauve l in , octobre 4730. 
<2) Ibid . , f° 197. H u l i n à Chauve l i n , 17 novembro 1730. 
(3) v i c t o r - A m é d é e avai t d é c l a r é son mariage avec la comtesse de S a i n t - S é b a s t i e n . 
(4; M é m o i r e s de V i l l a r s , t . V, p . 280. 
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I I 

Le nouvel ambassadeur d'Espagne, le marquis de Castelar, 
accompagné d'un secrétaire fort au courant des affaires de 
France puisqu'il avait servi le prince de Cellamare, Fernando 
Triviño, arriva à Paris, le 23 octobre 1730; le 29, i l était reçu 
en première audience par le Roi et la Reine. 

Ses instructions étaient on ne peut plus éloignées de toute 
vue conciliante. Elles lu i prescrivaient — ce qui avait été déjà 
ordonné à Spínola — de travai 11er secrètement à ruiner l ' i n -
íluence du cardinal de Fleury et surtout de ne se laisser gagner 
à aucune de ses idées (1). 

A peine arrivé, Castelar tint à dormer Timpression qu'avec 
lui les dioses marcheraient plus rondement et plus ferine 
qu'avec ses prédécesseurs. Ses premières paroles et ses pre
miers écrits furent d'une vivacité et d'une hauteur fort dé-
plaisantes. I I se plaignit de « l'inobservation totale » du traité 
de Séville, parla de « la mauvaisefoi » des alliés, et di t« qu'on 
ne pourrait jamais exprimer le ressentiment du roi d'Es
pagne ». Si le traité ne s'exécutait pas sans plus tarder, « Sa 
Majesté Catholique se tiendrait libre de ses engagements ». 

A tous ees propos, consignés en outre dans une note ma-
nuscrite, Fleury répondit avec un calme qui n'était pas exempt 
d'ironie. I I démonta même un moment son hautain interlocu-
teur en lu i disant presque au clébut de Tentretien qu'i l le savait 
envoyé pour preparer sa chute du ministère, mais qu'il ne lu i 
en voulait pas, car i l ne demandait pas mieux que d'étre dé-
chargé d'un si grand fardeau. Castelar neput que se répandre 
en protestations, sans toutefois dissimuler que Leurs Majestés 
Catholiques n'avaient pas à se louer du système politique qui 
prévalait en France. Le Cardinal répondit qu'il était temps en 
effet de prendre une resolution decisive ; mais i ! concluí, comme 
toujours, en demandant un mémoire. 

( I ) Simancas, E s t . , 1. 43S8 et Rodriguez V i l l a , Patino y Campil lo, p . 79. 
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Chauvelin, « bon avocat cTune mauvaisc cause », écrit Ti"i-
viño, se fit le défenseur intrépide et même eloquent de la 
politique du premier ministre; i l montra, sur les dépêclics ori
ginales envoyées au marquis de Brancas, que la France n'avait 
pas varié et quelle avait toujours prétendu marcher d'accord 
avec Patino. Afín de ne le pas ceder en vivacité à l'ambassadeur 
espagnol, i l «'exclama « que le roi d'E.spagne voulait faire la 
loi à la France et que cela n'était pas tolérable ». Castelar re-
prit avec assez de bon sens que « par le trai té d'alliance cha
qué nation s'était fait la loi à elle-mêmc et que cette loi i l 
convenait de la respecter ». 

Au comte de Rottembourg, qui venait d'etre designé pour 
ram has sad e d'Espagnc, Castelar declara qu'il n'y avait point 
de négociation à suivre en ce pays; que, là, on était décidé, et 
que c'était à lui Castelar que réponse devait être donnce pal
les Français à bref délai. 

Ces entretiens laissèrent 1c garde des sceaux assez mécon-
tent et peu disposé à facilitei' à l'envoyé du roi d'Espagne une 
mission « d'oü dépendait sa propre fortune et peut-être celle 
de son frère ». La prompte disgrace du comte de Valverde ren-
voyé dans son gouvernement d'Aragon, sitôt son retour dans 
lapéninsule, devait fairc réíléchir Castelar et lui inspirer un 
v i f d é s i r d e n e pas cchouer(l). 

Le G novembro, i l tini, aux plénipotcntiaires des alliés le 
même langage qu'à Fleury et à Chauvelin. Le 14, i l ne se mon
tra pas moins pressant dans une conférence, chez le garde 
des sceaux, à laquelle prirent part Waldgrave et Hurgronje; 
i l leur demanda s'ils voulaient oui ou non déclarer la gueiTé 
à FEmpereur. Chauvelin parla le premier et, après avoir 
pris à témoin tantòt l'un, tantôt ['autre de sa conduite toujours 
une et sincere, fmit par affirmer « que le roi de France ferait 
la guerre à FEmpereur et qu'il y emploierait toutes ses forces ». 

L'ambassadeur d'Angleterre s'expliqua ensuite d'une façon 

(1) Alcala, Ext., I . 4071. T r iv iño à I.a I'az, 2 novembre IMO. — A. É. E s p . , t. 31-2, f° 40. Note 
de Castelar d u 30 octobre 17.'¡o. — I b i d . , í° 03. Chauvelin à I l u ü n , 7 novembre-1730. 
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confuse, cmbarrassée, s'en référant sans cesse aux paroles du 
garde des sccaux, et concluí en disant « qu'il ne doutait pas 
que son souverain ne prit part à la guerre contre I'Empe-
reur ». 

Le Hollandais répéta à peu de choses prés le discours du 
plénipotentiaire anglais. 

Ce premier point gagné, continua Castelar, i l s'agit d'établir 
avec precision quelles forces chaqué puissance cntend mettre 
en ligne etquand on déclarera la guei're. « Cent millo hommes 
pour la France, reprit le garde des sceaux, et ils scront préts 
àentrer en campagne dès qu'on voudra; le Roi consent même à 
nepas exiger la signature pivalahle du traite d'équilibre. » 

Avec Tambassadeur d'Angleterre, on retomba dans Tindé-
cision; jusqu'á present, clisait-il, vSa Majesté Britannique, tout 
en prolcstant quelle emploierait au besoin toutes ses forces à 
la guerre, n'en avait jamais marqué le nomlire exact; i l ne pou-
vait done pas s'engager au déla des douze mille hommes déjà 
promis, sans compter les troupes de Hanovrc et de Wolfen-
buttel. 

Aussitôt Chauvelin de s'écrier qu'il n'y avait pas proportion 
et que la France ne donnerait ses cent mille hommes que si ]es 
alliés fournissaient un contingent juste et raisonnable. Anglais 
et Hollandais décidèrent done d'envoyer des courriers à leurs 
gouvernements respectifs. « Voilà bien, s'écria Castelar, le 
mode habituei de négocier et de trainer en longueur! Je ne 
puis vous forcer à me donner une réponse nette, affirmative 
ou négative; mais je vais demander la reunion d'une conférence 
pour y protestei' contre la violation du traité de Séville et j ' y 
déclarerai que le Roi mon maitre reprend sa liberté d'action. » 
Sur cette parole peu rassurante la réunion prit fin (1). 

Fleury n'y avait pas assisté; Castelar alia le trouver et se 
chargeade lui rendre compte de ce qui venait de se passer; i l 

(I) Alcala, E s t . , 1. 4071. Tr iv iño à La Paz, 10 novembre 1730 et A. É. ESÍ)., t. 372, f» 166. 
Chauvelin à H u l i n , 2) novembre 1730. Chauvelin en prol i le pour soutenir une fois de plus 
que les a l l i é s seuls sont responsables du re tard . 
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ne se priva pas de lui reprocher sa faiblesse à Tégard de TAn-
gleterre, lui prédisant que cette couronne rabandonnerait un 
jour et qu'il aurait alors perdu 1'amitié de TEspagne. « Com
ment, s'écria le cardinal, perdu l'amitié de l'Espagne? — Oui, 
Monseigneur, reprit Castelar, l'amitié de l'Espagne; parce 
que l'Espagne, aussi ignominicusement abandonnée, cherchera 
son recours là oü elle le trouvera, pour recouvrer sa gloire, son 
honneur et ses avantages (1). » 

Philippe V approuva de point en point la conduite et les dis-
cours de son ambassadeur (2). 

Fleury commençait à perdre quelque chose de la belle assu
rance qu'il avait tant de fois opposée, dans le Conseil, aux i n -
quiétudes du maréchal de Villar*. II se demandait à son tour 
si le parti n'était pas déjà pris, en Espagne, de se lier de nou-
veau avec 1'Empereur et peut-être de faire revivre purement et 
simplement le traité de Vienne. Villars, qui ne pouvait jamais 
s'empécher de triompher, demandait « pourquoi on lui avait 
dit, huitmois auparavant, que celaétait impossible (3) ». 

Les lettres de Hulin n'étaient guère encourageantes; i l écri-
vait que les projets germaient sans relàche dans Ia tê te du roi 
d'Espagne, que « tout était possible »; que La Paz avait dit à 
Van der Meer que l'alliance de Seville était déjà rompue, et 
qu'enfm Patino avait declaré au même ambassadeur qu'il ne 
délivrerait pas Targent des galions (1) . 

Chauvelin n'était pas médiocrement embarrassé, ne sachant 
plus comment conserver l'amitié de l'Espagne sans cependant 
renoncer à la paix, lorsque le chevalier de Lilliers lui remit, à 
la fm de novembre, un memoire de reflexions sur l'alliance 
de Seville. « Ce traité, disait l'auteur, a rempli l'objet que nous 

( i ) T r iv iño íi La Paz, m é m e l e l t r e : • Como perder la de Espafia? Y yo le respondi : Si 
Seiíor la de E s p a ñ a , porque v i é n d o s e tan ignominiosamente abandonada, sera muy natura l 
que busque su recurso donde le bailare para recuperar su gloria, su honor y su i n t e r é s . » 

(-2) Par une le t t re du 4 d é c e m b r e (Alcala, Es t . , 1. -iOTl). 
(8) Mémoires de Vil lars , t. X, p . •2K0. A. íí. E s p . , t. v,% r» ICC. Chauvelin á Hul in , 21 no

vembre 1730. 
(i) A. É. E s p . , t. :ni, f0197. l l u l i n à Chauvelin, 17 novembro 1730 c t Mémoires de V i l l a r s , 

I . V, p. 28C. 
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avions de i-ompre Tunion de TEspagne avec FEmpereur. Nous 
n'avons pu y parvenir qu'cn contrevenant au traité de Londres et 
en acquieaçant à la demande des Espagnols qui faussement se 
sont persuadés que des garnisons de leur nation dans les 
quatre places étaientpour leur süreté préférables à des Suisses. 
II est d'une sage conduite de se prêter en apparence à un pro-
jet d'impossible exécution quand i l peut servir à parvenir au 
butqu'on se propose; alors on en tire utilité jusqu'au moment 
qu'il convient de développer labsurdité des engagements et le 
peril de Tentreprise. » Le moment était venu de faire cette 
démonstration et de persuader l'Espagne que tout íinirait en 
peu de semaines, si elle accepta.it dans les dites places des 
garnisons suisses ou pontificales (1). 

L'expédient n'ólait pas neuf et, étant donné l'état des esprits, 
nc présentait pas grand'cbanco de succès. Chauvelin l'adopta 
pourtant et écrivil en ce sens au comte de Rottembourg, alors 
en route pour la péninsule (2). 

Cependant le mémoire de Castelar du 30 octobre et ses de
mandes du 11 novembro exigeaient une réponse. On avait 
attendu pour la donner le retour des courriers anglais et hol-
landais; Chauvelin la remit le 13 clécembre. Elle reproduisait, 
àpeu de chose prés, les offres et les conditions de la conference 
du mois precedent: les Anglais et les Hollandais n'avaient pas 
voulu confondre leurs réponses avec celle de la France, ce qui 
donnait lieu de soupçonner leur íidélité. Castelar réitéra de 
la maniere la plus énergique la menace qu'il avait faite de 
déposer une protestation et de se retirer (3). 

(1) A. É. E s p . , Mem. et Doc , t. IfiO, f" « . 
(2) A. É. l isp., t . 312, f" 233. Chauvelin au comte de Rottembourg, 5 d é c e m b r e 1730; Mc-

moireH de Terciar, t . 4(19, f° 93. « La principale d i f í icul té q u i se p r é s e n t e aujourd 'hui est 
la clause de l ' in t roduct ion des sarnisons espagnoles. Ce qu i s'est p a s s é pendant voire pre
mier s é jou r en Espagnc, et depuis, vous a fait voir que c'est m a l g r ó nous etaussi pour a ins i 
dire contre les principes de M. Palmo que M. de Brancas nous a tous mis dans cet embar
ras... Co minis t re , ajoutait le garde des sceaux, par lan t de Pa t iñe , ne pouvait se dissi
mulei ' la convenance d'assurer r é t a b l i s s e m e n t de don Carlos d'une maniere compatible 
avee les i r a i l é s a n t é r i e u r s à ce lu i de Seville, pour forcer la cour de Vienne qu i ne cessait 
de se dire p r è t e à e x é c u t e r l e t r a i t é de la quadruple alliance. • 

(3) Alcala, Es t . , 1. mi. Castelar à La Paz, u d é c e m b r e 1730, avec toutes les r é p o n s e s 
qu ' i l a r e ç u e s à son m é m o i r e du 30 octobre. 
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« En vérité, mandait le jour même Chauvelin à Rottembourg, 
i l n'y eut jamais de procédé, ni de conduite pareille à celle que 
tient l'Espagne... L'Empereur triomphe de la dissolution de 
1'alliance;... l'Angleterre ótend son commerce;... l'Espagne 
retient les gallons;... la France seule ne tire aucun profit. » I I 
eüt souhaité qu'au moins l'Espagne, puisqu'elle voulait faire 
cette declaration, distinguãt la France de ses autres allies; 
qu'elle l'eút aussi fait précéder de quelques arrangements par-
ticuliers entre les deux cours. « IL est certain, disait-il encore, 
que, si Fon ne veut pas nous mettre dans la nécessité de nous 
joindre plus étroitement que jamais avec les autres allies, i l 
faut bien que l'Espagne s'explique promptement; qu'il 3r ait 
des principes convenus et assures; chaqué jour et même 
chaqué moment produit de nouvelles idees (1). » 

Le 18 décembre, dans une conférence que Castelar ne craint 
pas de qualifier de solennelle, les repré.sentants des puissances, 
Castelar, Waldgrave, Van Iloey, Hurgronje, sous la prési-
dence de Fleury, discutèrent encore une fois la part qu'elles 
prendraient à la guerre genérale. Waldgrave insinua un pro-
jet contraire h toutes les idees jusque-là admises par la France. 
C'était vouloir n'aboutir à rien (2). 

111 

Une telle maniere d'agir ne pouvait s'expliquer que par des 
négociations secrètes bien différentes de cedes qui se poursui-
vaient en apparence : le gouvernement français commençait à 
s'en douter : « J'espére, Monsieur, écrivait Chauvelin à Rot
tembourg, le 30 décembre, que vous serez arrivé avant cette 
lettre, et cela est bien à désirer pour les affaires qui se trouvent 
dans une crise furieuse. Vous avez vu par plusieurs de mes 
lettres combien nous avons lieu de croire que l'Espagne avait 

(I) A. í:. fisp., Mém. el D o c , t . IGO, f" 77. Chauvelin à I to l ten ibourg , 11 d é c e m b r e 1730. 
(i) Ibid. , le m ê m e au m é m e , d é c e m b r e . — Alcala, Es t . , 1. 4071. Castelar à La Paz, 

á.'í d é c e m b r e 17;i0. 
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pris son parti II est passé secrètement à Vienno un homme 
de la part de l'Ang-leterre, avec des pouvoirs du seel secret, et 
Ton y a donné des ordres pour des préparatifs íant par mer 
que par ierre. Nous savons d'ailleurs avec la même certitude 
que les Anglais arrêtent la Hollande, liú demandant de laisser 
aller les dioses et de s'en rapporter à eux. I I est aisé d'imagi-
ner les suites de cette demarche. C'est une négociation ou déjà 
entamée ou qui va Fêtre etqu'on suivra vivement. Si TEspagne 
estdu secret, ce sera une reunion pour se venger de nous; si 
FEspagne n'y a point de part, ce sera un traite pour garantir 
TAngleterre et la Hollande dos eí'fets du mécontentement de 
TEspagne et par consequent nous nous trouverions impliques 
dans I'affaire par contre-coup (1). » Ordre était donné à Rot-
tembourg de tout tenter pour sortir d'incertitude, de retourner 
Patino de tout es manieres pour a r r i ver à savoir la vérité, de 
fa i re vilirer les sentiments d'animositó de Leurs Majestés Ca-
tholiques contre les Walpole, et de dire que « dès que nous 
pourrions compter avec TEspagne sur un système solide et tel 
qu'il ne dépendit point nécessairement du concours d'autrui, i l 
ne serait pas bien difficile de donner dès à present de la besogne 
aux Anglais (2)». 

Déjà commençait à se former dans Tesprit inquiet du mi
nistre de Louis XV une idée qui devait prendre corps en peu 
de jours : « Le veritable intérêt, après pareille trahison, serait 
de Caire une solide alliance entre la France, TEmpereur et l'Es-
pagne. » Oui, mais qui pouvait affirmer que Talliance ne se 
préparait pas entre TAngleterre, l'Empereur et TEspagne? 

Dans le Conseil d'Etat du 17 janvier on apprit que les An
glais traitaient avec FEmpereur; on disai tmême que le projet 
de trai té avait été communiqué par lord Chesterfield au Pen-
sionnaire de Hollande; Waldgrave, ajoutait-on, avait ordre d'en 
faire ouverture au marquis de Castelar en le prévenant que le 
projet de ce traité n'était pas contraire aux vues de FEspagne; 

( i ) A. É., E s p . , t . 373, f° 76. Chauvelin à Rottembourg, ?0 d ó c e m b r e mo. 
(3) Mòmc i e t t r e . 
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poui' conduire cette puissance à entrer clans ce plan, KAn-
gleterre lu i proposerait de faire la guerre la plus vive pour 
ses intérêts , en Italie seulement; comme on comptait que la 
France se refuserait à cette guerre particulière, on convaincrait 
la cour de Séville qu'elle n'avait d'autre parti à prendre que 
de se joindre à raccoinmodement avcc FEmpcreur (1). 

En conséquence, le garde des sceaux proposait de faire 
quelque demarche du côté de rEmpereur, pour tâcher de sortir 
d'affaire avec ce prince d'une maniere honorable et avanta-
geuse. I I lut au conseil une lettre qu'il écrivait à M. de Bussy, 
áVienne, afín qu'il fit au prince Eugène de secretes proposi
tions. Cette lettre était accompagnée d'un mémoire , daté du 
9janvier, que Fleury avait rédigé lui-même. I I yrappelait ses 
entretiens passés avec le barón de Fonseca et le comte de Koe-
nigsegg et toutes les réílexions qu'ils avaient échangées sur la 
tranquillité que procurerait à l'Europe Funion du roi de France 
et de FEmpereur; plus pénétré que jamais de cette grande idee, 
i l s'adressait maintenant au prince Eugène; i l n'aurait pas 
même hésité à écrire en droiture à FEmpereur dont le secret et 
la probité lu i étaient connus, s'il avait su les dispositions 
actuelles de ce prince. L'heure n'était-elle pas venue de réa-
liser ce projet que le cabinet avait toujours porté au fond de 
son coeur? I I n'y avait pas de différends sérieux enti'e la maison 
d'Autriche et la France; cette dernière puissance n'avait au-
cune prétention pour elle-même. L'unique objet qui put t rou-
bler cette union, c'était la garantie de la succession impér ia le ; 
mais, si le Roi était déterminé à n e pas la donner dès mainte
nant, n i Fhumeur n i le désir d'entretenir le trouble et la di v i 
sion n'entraient pour ríen dans sa resolution; que les défiances 
fussent dissipées, on tomberait bientòt d'accord. On pourrait 
dès maintenant signer un traité d'union et d'association entre 
les deux cours. 

Ce mémoire devait étre porté à Bussy avec toutes sortes de 

(\) A. É. Esp. . , t . 373, f" - m . C h a u v e l m à R o t t e m l i o u r g , i l j anv ie r 1731. M é m o i r c s de V i i -
lar s , I . V, ]>. á9â . 
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precautions et lu par lui au prince Eugène. Si le prince deman-
dait qui devrait entrei* dans l'union, Bussy répondrait simple-
merit: l'Espagne plutôt que l'Angleterre (1). 

A )a íin de cette importante séance, le Cardinal et le garde 
des sceaux prièrent le marechal de Villars de parler au mar
quis de Castelar pour lu i prouver qu'i l n'y avait de bon parti 
que la guerre genérale. « Belle proposition! s'écrie le maréchal 
dans ses Mémoires, lorsque l'Angleterre proposait de traiter 
avec l'Empereur et que la France voulait faire de même (2) » ! 
Pour lu i , i l ne doutait plus guère que l'Espagne eüt traite avec 
l'Autriche. Hulin continuait à réclamer vainement Fargent des 
galions : « Mais, disait-il à Patino, la France fait tout ce que 
vous pouvez désirer sur l'exécution du traite de Seville! » 
Patino répondi t : « Un seul mot du cardinal de Fleury ferait 
mieux. » — « Quel est ce mot? » Après s'étre tu longtemps, 
i l d i t : « Menacez les Anglais. » — « Je voudrais que Ton eút 
fait plus encore, et i l y a longtemps, » dit Villars, en entendant 
rapporter cette parole au Conseil. 

Quinze pages de Walpole au Cardinal, oü visiblement i l cher-
chait querelle à la France, apportèrent enfin la preuve decisive 
de rinfidélité de l'Angleterre. Les ministres de Georges I I 
répandaient dans le public un écrit oü ils soutenaient que, 
s'ils traitaient avec l'Empereur, c'est que la France avait man
qué au traite de Séville en voulant porter la guerre dans 
l'Empire, projet auquel, eux, n'avaient jamais voulu donner 
les mains. « Horrible trahison, » pourrions-nous dire avec le 
maréchal de Villars, car ees mèmes ministres avaient pressé 
la France d'envoyer ses armées en Silésie et en Bohême. 

Enfin, le 28 janvier 1731, le marquis de Castelar qui, 
depuis prés d'un mois, ne se prétait plus à aucune confe
rence (3), remit aux puissances alliées la déclarat ion, si sou-
vent annoncée, par laquei le « le roi d'Espagne se rendai t 

(1) A. É. E s p . , M é m . el D o c , 1.160, f» 141, 9 j a n v i e r 1731. 
(2) M é m o i r e s de V i l l a r s , t . V, p . 292. 
(3) A. É. E s p . , t . 673, f» 73. Chauvel in à Rotterabourg, 30 d é c e m b r e 1730; Alca la , 1. 4091, 

La Paz à Castelar, 6 j anv i e r 1731, 
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entièrement libre du traite de Seville et rambassadeur se reti-
rait de la negotiation (1) 

I I serait difficile de ne pas s'associer à cette reflexion que fit 
encore Villars : « Envoyer cette declaration, dit-i l à Castelar, 
dans le mème temps que nous apprenons raccommodeinent de 
l'Angleterre avec rEiupereur,... je Taurais mieux aimé quinze 
jours plus tot (2). » 

(1) A. É. E s p . , t . 377, (" W. 
2) Mcmoires do V i l l ar s , I . V, p . 29.';. 



CHAPITRE IV 

Kégoo ia l ions secretes des clivers allies de SéTille avec l a cour irapériale. •— Mort du 
due de Parme. — Traite de Vienne entre l'Angleterre, la Hollando et FEmpereur. — 
D é b u t s de la seconde ambassade du cotnte de Rottembourg en Espagne. 

28 JANVIEK — 16 NOVEMHRE 1731. 

Conrad-Alexandre, com te de Rottembourg', seigneur de 
Moissenvaux, Rou^emont, Keivcnheim, Steintein et Ober-
briick, à qui inconilmit la drlicate mission de conserver à la 
France ]"amitir de l'Kspaune, si pénibleinent reconquise et 
dt'já si menacéc, tHait, pour Leurs Majestt's Catholiques, une 
vieillc connaissance et tres appivciée. Elles avaient éte ravies 
en apprenant que Fleury, qui Toubliait depuis deux ans en 
Alsace, après 1'avoir rappelé d'Espagne presque au lendemain 
de la convention du Pardo, n'avait trouvé que lui qui füt 
assez informé des affaires de Ia Péninsule pour ne faire aucune 
('•cole en arrivant. « Celui-là du moins nous dit la vérité, » 
di'Clarérent à Hulin Elisabeth et Philippe. 

On le jugea sans doute suffisamment au courant pour ne lui 
pas donner, par écrit au moins, d'instructions detail lúes. On les, 
lui resuma en quelques « points généraux(l) ». 

En revanche, on lui remit trois Mémoires, « sur le com
merce maritime, la navigation et les privileges des Fran-
çais », cY'tait Tceiívre de Maurepas; — « sur I'exemption de 
la visite des bâliments [rançais »; enfin, « sur la juridict ion 
des consuls de la nation française en Espagne (2) ». Cette 

(1) Remeildes Inslructions, etc. Espagne. Morel-Fatio et L é o n a r d o n , t . XII bis, p. 177. 
(2) Recueildes Inslructions, etc. Notice sur Rot tembourg, p . 172. Dans le premier Mémoire 

(A. É. Esp . , t . 472, f» 78), on voi t que le ro i d'Espagne devait a la mar ine de France, ¡S,49i,90G 
l iv . pour mun i t ions de guerre et armement de vaisseaux. Rottembourg devra proposer 

P H I L I P P E V . — T . IV'. 5 
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simple enumeration montre Timportance que prenaient aux 
yeux du gouvernement de Louis XV les affaires commer-
ciales ( i ) . 

I 

Le com to de Ilottembourg se rendit à son poste par la 
voie de la Catalogue. Lc 11 decernbre 1730, il passait à Barce-
lone, et, le 13 Janvier 1731, i l rejoignait la cour à Seville. Le 
Roi et la Reine avaient marqué plusieurs ibis de I'impatience de 
ne point le voir arriver et en conjecturaient « qu'il ne leur 
apportait rien de bon ». Dès Je 14 Janvier, i l montrait au 
marquis de La Paz la copie de ses lettres de créance. Une 
heure après, il obtenait audience des souverains, qui le reçu-
rent três famiJièrement et avec de grandes demonstrations 
d'amiüé. La Reine lui dit qu'il était <c de la maison » et l ' in-
vita à pénétrer jusqu'aux appartements royaux par les dégage-
ments, sans passer les antichambres (2). 

Gráce aux lettres qu'il avait reçues de Chauvelin au cours 
de son voyage, Rottembourg n'ignorait pas que les circons-
tances politiques étaient sensiblement plus graves qu'au 
moment de son depart. I I savait que Fon soupçonnait fort les 
Anglais de negociei* secrètement à Vienne et que Ton se 
demandait si l'Espagne n'était pas, au fond, d'accord avec 
eux (3). II devait done brusquer les choses, montrer la France 
toute prête à exécuter le traite de Seville et exciter la defiance 
contre l'Angleterre. Tel fut l'objet de ses premières declara
tions. La France voulait faire la guerre; elle voulait la faire 
cette année, en Italic, en AUemagne, dans les pays hóréditaires, 
mais elle se heurtait à la mauvaise volonté de ses allies. Tous 

comme de l u i m é r n e la cession de la pan ie espagnole de Saint-Domingue pour paiement 
de cette somme. 

(1) Recucil des Instructions, etc. Notice sur Rot tembourg , p . 172. 
(2) A. É. E s p . , t. 377, 1° 122. i to t tenjbourg à Chauvel in , 10 janvier 1731. Recucil des Ins 

tructions, etc. Not ice , p. 172. 
(3) Par la le t t re ci-dessus citce d u 30 decembre 17.10. 
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les plans proposes furent expliques au roi d'Espagne; Finsuf-
ilsance fut démontrée de celui des Anglais qui mettait la 
France dans la dépendance de leur Parlement. « On voyait, 
disait Rottembourg, que leur dessein était de nc s"engager que 
pour être libres de se retircr quand ils le voudraient; que le Roi 
aurait dans le cceur de TAllemagne 46,000 liommes de ses 
troupes investies d'Anglais ou de troupes à leur solde, peut-
elre iiiènie d'accord avec la cour de Vienne; que, d'un autre côté, 
les Français et les Espagnols se trouveraient souls en Italic, 
sans communication par terre avec leur pays, cc qui coüterait 
infiniment pour les transports et pour les recrues et dépendrait 
mème de la supériorité de TAngleterre par mor et de sa 
volonté. » Le roi d'Espagne ne répondait à ees reflexions que 
par des signes de tète. La Reine, à qui ce prince demandait 
son sentiment, dit froidement qu'ellen'avait point fait attention 
au plan, mais à la lettre de M. de Castelar, et qu'elle était de 
plus en plus persuadée que la France était d'accord avec l 'An-
gleterre pour ne rien faire. 

La Reine étant sortie un moment, Rottembourg resta seul 
avec le Roi et lui exposa la peine avec laquei le la nation fran-
çaise verrait un engagement pris, pour fournir aux Anglais 
40,000 hommes à prix d'argent. « Ce sont des insolents, » s'é-
cria Philippe, les yeux étincelants, parlant des Anglais. « Mais 
pourquoi, dit-il aussi, demander aux Anglais ce qu'ils n'ontpas, 
des Iroupes nationales? » — « Lorsque Ton a parlé à M. Keene 
de troupes nationales, reprit l'ambassadeur, i l a répondu que 
rAngleterre devait les garder pour raser les tranchées que 
l'Espagne ouvre devant Gibraltar. Et, comme ce ministre est 
três mécontent d'avoir à suivre la cour dans ses voyages, i l 
a ajouté qu'il espérait recevoir, à l'ouvcrture du Parlement, 
des ordres si vifs de parler à V. M. sur l'ouvrage qu'elle 
fait élever devant Gibraltar qu'il espérait qu'on le chasserait. » 
Três frappé de ees paroles, le Roi dit : « Je sais répondre, je 
sais répondre; je ferai voir que je suis le maítre de bâtir chez 
moi. » 
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Rottembourg saisit ce moment pour exciter la sensibilité du 
Roi sur les Français. Philippe so laissa aller à ses souvenirs, 
parlant de Fhistoii'e de sa palrie, dc Louis XIV : « Ah! s'il 
vivait! s'écria-t-il, Ton ne pcrdrait pas aujourd'hui roccasion 
précieuse d'affaiblir la maison d'Auiriche; le frailé de Seville 
suffirait bien (1). » 

Ces debuts laissaient peaser que j'cnlcnto no serai I pas trop 
inalaisée à rótablir. La 29 Janvier, au lendemain de la declara
tion de Castelar, le garde des sceaux lisait au Conseil d'État ct 
envoyait à notre ambassadeur un projet de convention plus 
ctroite entre la France et l'Espagne. I I nc s'agissait pas d'un 
nouveau traite, — l'Espagne devait êlre lasse de signer des acles 
de ce genre; — n i d'une nouvelle alliance oü entrassent les An
glais, — ]'experience avail prouve qu'il n'y avail pas à compter 
sur cux pour un accord solide et sincère, — mais bien d'un 
pade ou association de famitle qui servil de base à de plus 
grandes choses, entre Ies deux branches dc la maison de Bour
bon, capablcs en somme dc se suffire à elles-mèmes, si elles 
le voulaient. La Franco « s'offrait » à l'Espagne dans ees dis
positions (2). Elle lui proposait de « coníribuer et de s'aider 
Tune l'autrc de toutes leui's forces pour le bien el l'inlérét com-
mun de leurs sujeis respectifs, soil pour le commei'r.e, la na
vigation el tous au1r(;s avantages; tie ne faire ni renouveler 
séparément Tune de 1'autre aucun traite ou convention; afín 
qu'unies par une confiance mutuei le, si convenable à la proxi-
mi lédusang , elles pussentenfm, de concert, établir un syslème 
solide qui rendit leur union indissoluble el leurs intérèts inse
parables (3). » 

Pour ne rien ometlre de ce qui pouvait faire plaisir à l'Es
pagne, Chauvelin envoyait un nouveau projet de declaration 
sur'Gibraltar, mais dont Rottembourg ne devait faire usage 
qu 'á la dernière exlrémité. D'ailleurs, afín de ne se point servir 

(1) A. É. Esp . , t. 377, f" 132. Hotteml)Ourg à Chauvelin, 19 j anv i c r 1731. 
(2) A. É. E s p . , Mém. c t D o c , t. 92, ct A. É. t . .'¡77, f» ai. Méraoi re j o i n t à la le t t re de 

Cliauvelin au comte de Rot tembourg, 29 j anv i e r 1731. 

t?)Ibid. , t . 377, f° 9 i . Projet de convent ion secrete, ay janvier nst. 
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d'cxpressions qui rompisscnl des ce moment toutes mesures 
avoc les Anglais, on se bornait à dire que <c le roi de France 
n'avait pas renoncé à traiter a\'ec le roi d'Angleterre pour obte-
nir la restitution de cette place à la couronne d'Espagne (1) ». 

CY'tait la peur du rapprochement possible entre l'Espagne et 
TEmpereur qui avait inspiré cette demarche an gouvernement 
français; Chauvelin en avait conçu la premiere idée vers le 
milieu de décembre (2); i l en avait fait part an marquis de Cas
telar qui s'y était, au moins en apparence, volontiers associe; 
ct e'est ainsi que, par une bizarre conjoncture, le premier des-
sein du parte de famillc sort it de I'mobservation du traite qui 
avait politiquement réuni les deux moitiés de la maison de 
Bourbon (3). 

I I 

Les craintes du garde des sceaux n'étaicnt pas dénuées de 
fondement. Robinson avait rcçu, à Vienne, dans le courant de 
janvier, un courrier dont i l s'était efforcé de cacher la venue 
aux Français et aux Espagnols; d'autre part, il assurait le 
secretaire Eguilus que, « depuis qu'il était à Vienne, i l n'avait 
r ien f a i t qui p ú t être contraire aux intérêls de l'Espagne ». 
Mais, comme le faisait observer Chauvelin, « un tel discours 
n'excluait point une négociation indépendante des alliés dans 
laquelle i l n'y avait rien conlre les intérêls de l'Espagne ». 
Depuis Tarrivée de ce courrier, Robinson et son secretaire tra-
vaillaient jour et nuit. 

(1) A. É . E s p . , Mém.c l Doc , 1.160, t>2U. 
(2) A. E. E s p . , Mèm. cl Doc , 1.160, f" 99. Chauvelin à Hul in , 20 deccmbre 1730 : « n o m p r e 

tons Ies traites, se regarder eomme dégajjés de tous e ten faire de directement c o n t r a í r e s , 
ce serait donner á l 'Europe un exemple dont la France et l'Espagne ne doivent pas è l r e 
capables. Mais, s i l'Espagne proposait d'autrea vues qui tendraient à resserrer plus que 
j a m a i s une union véri lable entre la France et l'Espagne, s'engager et se garantir tout ee 
que la lettre des traites permettrail que 1'on f i t pour e m p é c h e r qu 'on ne les e x c é d á t dans 
l ' e x é c u t i o n , cetobjetne p o u r r a i l é treque tres desirable. Ce sont des i d é e s peu t - ê t r e b ien 
é l o i g n é e s de celles de L . M . c,, mais qu i peuvent et devraient ê t r e saisies par elles... » 

(3) Alcala, Est . , 1. 4153. Castelar à La Paz, 29 j a n v i e r i T S l . A. É. E s p . , t. 377, f° 96. Chauvelin 
à Rottembourg, 29 janv ie r 1731 : > En consequence des idees que M. de Castelar et nous 
avons eues, d'une u n i o n , j e les ai r a s s e m b l é e s dans un m é m o i r e , e t c . . » Ibid., f" 91. Mé-
moi re j o i n t à la lettre du garde des sceaux au comte de Rottembourg, m è m e date. 
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Bien des raisons permetlaient de moupçonner quelquo chuso 
aussi entre l'Espagnc ct PAnglctcrre. Plusicurs Anglais éta-ient 
passés àCadix ; un certain Pacheco, grand ami de lord Har
rington, avait fait un voyage à Londres ct avail, di!, en quit-
tant cettc vi He pour rcpasser en Espagne, que des affaires im
portantes le ramèueraient hienlôt avec un caractère; il ciait 
charge de JcUres pour le roi d'Espagne, pour K(;ene et pour 
Patino. 

On disait encore que les ministres anglais se vantaient 
qu'avant Touverture du Parlement, ils auraient leur traité signé 
avec la cour de Vienne et que Ton mettrait des garnisons an-
glaises dans les places deToscaneet de Panne (1). 

L'arrivée à Vienne, le 23 janvier, du due de Liria, comrne 
ambassadeur ofíicieux de Philippe V, confirma tous les soup-
çons. I I fallait que, depuis deux mois au moins, la reine d'Es-
pagne eút pris le parti de se raccommoder avec Charles V I . 
« Nous pouvons done craindre, dit Villars au Conseil du 4 fé-
vrier, que FEspagne ne soit entree dans le traité avec les 
Anglais. En ce cas-là, la Erance serait plus destituée d'amis et 
d'alliés qu'elle ne Ta jamais été : c'est le temps oü i l faut mar-
quer plus de fermeté. Je suis done d'avis do fairc commander 
los soixante rnille hommesde mi lice, pour que, le 10 mars, elle 
soitprête à marcher vers les frontières (2). » 

Sur ees entrefaites, se produísit un événement qui pouvait 
changer la face des affaires et brusquer ía solution; c'était la 
mort du due de Parme, Antoine Farnèse, survenuc le 20 janvier 
ct conuue à Paris le 30. La duchesse, sa veuve, se prétendait 
enceinte, mais personne n'y croyait. 

Aussitòt, le comt(> Charles Borromée, en qualité de commis-
saire plénipotentiaire do FEmpereur en Italie, fit repandre 
dans les États de Parme ( i de Plaisance des lettres-patentes 
datécs de Milan, le 21 janvier, oü, après avoir rappelé le rescrit 

(1) Chauvolin à I loUcmbourg , le 23 janvier 1731. 
(->) Mémoires de Vi l lars , t. V, p . 297. c l iauvel in à Kottemljourg, i" f cv r i c r 1731. Alca la , 

i í s i . , I . í i ; ¡3 . Castelar à La Paz, 30 janvier 1731. 
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imperial du í¡0 aoüt 1730 portanl « que ce qui avait été précé-
demment notiflé de la part de rEmpereur aux ofñciers et sujets 
des dits États, on vertu d'une déclaration impériale du 13 avril 
1728, par rapport à la succession de l'Infant don Carlos à.ces 
mômes États, ne devait avoir lieu que lorsque Sa Majesté 
Imperiale serait suffisamment assurée que, n i de la par t de 
cejeune prince, n i de celle de la cour d'Espagne, i l ne serait 
ríen entrepris contre les droits de rEmpereur ou de VEm
pire », ilajoutait « qu'il commettait ct subdéléguait, en vertu 
de ses pleins pouvoirs, le comte Charles-François Stampa pour 
prendre possession des duchés de Parroe et do Plaisance sous 
les auspices de Sa Majesté Impériale et en favour de don Car
los et do ses héritiers (1) ». 

Ainsi fut-il fait. Uès que Ton connut l'entrée des troupes im
periales dans le Parmesan, Chauvelin proposa à Castelar de 
demandei' des explications à M. de Kinsky (2). Mais i l y mit 
taut de mollessc que Tambassadcur espagnol n'en augura rien 
de bon (3). 

L'Empereur n'avait pas à se gêner : tous, amis et ennemis, 
)c courtisaient. Bussy avait reçu à Vienne les ordres secrets du 
gouvernement français relatifs aux propositions d'alliance à 
faire au chef de la maison d'Autriche. Le prince Eugène avait 
écouté, non sans plaisir, la lecture du mémoire de Fleury 
(celui du 9 Janvier), et avait répondu que Tunion avec la France 
serait préíérée à toute autre. L'Empereur, informé, fit dire à 
Bussy qu'il ia souhaitait, mais que la garantió de la Pragma-
tique pour la succession en serait la première condition. I I fut 
aussi question du mariage d'une archiduchesse avec don Car-
Jos, rainée excluo : « Pour celle-íà, dit Eugène; jamais, 
jamais (4)! » 

Au Conseií d'État du 12 février, on délibéra done sur la 
garantie de la Pragmatique et sur les avantages que Ton pour-

(1) A. B. Esp . , t. 377, f O o . 
(2) A. É. J3sp., t . 377, f" 193. Chauvelin à Uottembourg, 6 févr ier 1731. 
(;)) Alcala, Est . , 1. 413:1. Castelar à La Paz, 30 j anv ie r 1731. 
(4) A. É. Esp . , Mim. et Doe, t . 160, f» 243. Mémoires de Vi l lars , l . Y, p . 29!). 
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rait en échangn demander à Sa Majosté Imperiale. Le Cardinal 
voulait que Ton se contcntàt du pays de Luxembourg et de la 
place rasée. Le marechal de Villars insista pour la demander 
entière etle Conseil se rangea à son avis : on sut plus tarei que 
Kinsky avait consenti à lacédcr, le cas échóant, avec ses fortifi
cations. On exprima le désir que TEspagne fút comprise dans le 
traité et l'on insinua mêmc, singulier revirement, que la France 
verrait d'un ocil favorable le mariage dos deux archiduchesses 
avec les Infants. Chauvelin rédigea des instructions en ce sens 
pour Bussy, et Fleury écrivit lui-même à L'Empereur (1). Enfin 
on se servit de Fcnvoi d'un courrier à Vienne qui portail ordre 
à Bussy de parlor à tous les ministres impériaux sur les affai
res de Parmc, pour mettre entre les mains du prince Eugène 
un projet de traité entre Louis XV et Charles V I (2). 

On écrivit aussi en Espagne pour supplier Leurs Majestés Ca-
tlioliques « de no pas se laisser prendre au piège que leur tendait 
rAngleterre en cssayant de lour persuader qu'Elles obtien-
draienf, par une entente particulière avec elle, — elle-même d'ac-
cord avec l'Empercuv, — les garnisons espagnoles. L'Angle-
terre ne manquerait pas de se faire payer, aux dépens du com
merce de FEspagne et en dictant la. loi à eel te puissance, après 
l'avoir séparéí! de sos allies naturels (3) » : « Vous ne sauriez 
croire, manda it Chauvelin à Rotlembourg, jusques oü Jes An
glais poussentavíic nous la. fiiusseté. Elle est bien la mêmc pour 
FEspagne, et, si j 'en croisM. de Castelar, i l en est convaincu; 
mais je ne oroirai FEspagne persuadéc que quand je la verrai 
prendre un parti. Ce parti ne pent être qu'une union : nous 
avions prévu la nócessité de vous mettro en état de travailler 
dans cette, vue, et ce que vous paraissiez souhaiter vous est 
arrive tout dressé, du mo i us pour la plus grande partie. Vous 
réduirez le tout à deux objets principaux : 1° les droits, pre
tentions et garantios sur les États d'Italie; 2o les intérèts de la 

(I) A. É. E s p . , Mém. el Doc , t. 160, f" -26V,. Mémoires de Vi l lars , I . V , i>. 290. 
(3) Mémoires de Vi l lars , t. V, p . .10). 
(3) A. ('.. E s p . , t. 377, (•' 207. Chauvelin á Rottombonvg, 8 i'óM'ier 1731; ibid,, Mem. et 

Doc.., i . 1G0, C 254. Chauvelin á ItoUembourg, 10 fevr ier 17.11. 
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Reine. A Fégard de ce second objet, vous savcz que, dès votre 
depart, nous nous étions sur cela expliques avec vous et que 
vous avez óié en ('tat de faire comiaítre à la reine d'Espagne 
qu'elle trouverait dans la France ton tes les ressourcos qu'elle 
en pouvait espérer. Pour ce qui regarde la garantie des Étals 
d'Italie, nous ne prótondous pas nous on departir en aucune 
manière. La question sera de savoir si ce sera aux termes du 
traite de Seville ou aux termes du traite de 1718. » 

Mais là n'était pas pour Chauvelin le principal. En effet i l 
ajoutait ees paroles explicites : « Tout votre objet doit être de 
saisir les circonstances présenles pour établir commo. un point 
fixe, la nécossité d'une alliance formclle entre nous, indépen-
dante de tous autres allies... II serait à souliaiter qu'un jour 
rEmpereur puf se joindre à cello union et former, par l'al-
liance des trois principales puissances catholiques, un rempart 
contrc (out ce que les autres voudraient entreprendrc (1). » 

Ainsi, fail observer 1c marechal do Villars, « tout semblait se 
di.spos(ír à une liaison qui ne pouvait être que três avantageuse 
à la France, TEspagne et TEmpereur (2)'». 

I l l 

Les offres de la France devaient trouver TEspagne plutôt dé-
fiante : la. Reine se plaisait à montrer au comte de Rotlcmbourg 
une cassettí- « rompi ie de promcsses rétractées et d'écrits 
denies ». L o . lio i ó tail en pleinc phase de bizarreries; i l ne se 
couchait plus qu'á huit heures du matin, faisait dire la messe 
à quatro heures du soir, et dínait après sans lumière; le car
dinal Borja, puis la Reine, rcprésentèrent au Roi qu'il était 
contre Ies canons de célébrer la messe à une pareillò heure; 
Philippe la retarda encore; Elisabeth dit qu'elle ne voulait pas 
se damner; elle entendit la messe seulc à six heures du matin, 

(1) A. É. Esp , , i. 37", f» 323. Chauvelin à Rot tembourg , 16 févr ier 1731. (Lettre sec rè t e . ) 
Alcala, E s t . , 1. M!i3. Castelar à La Paz, 16 févr ie r 1731. 

(2i Mémoircs de Vi l lars , t. v , p. 301. Cf. sur ees questions : A. É. France, t. 503; Mcmoi-
res des 20, 28 février, 23 a v r i l 1731. 
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son mari après cinq heures du soir; la dispute fut vive; le Roi 
lie se coucha qu'a dix heures du matin, no voulut plus recevoir 
qu'entre miauit et deux heures, ct poussa I'audace j u s q u à 
donner une audience sans la Reine, cFou grand bruit au Palais; 
i l finit pourtant par capituler, au moins pour un temps et sur 
un point; ¡I consent it à entendro. la messe avant do se melt re 
au l i t . « L'on voit, écrit Rottembourg, qu'en tout la Reine le 
mòne à ses volontés au bout de queiques jours. II n'y a que 
cela de principe constant ici; du reste jugement, esprit, mé-
moirc, fermeté, manie, religion, libertinage en discours, fai-
blesse de toute especo, fmesses italiennes, ingénuité, tout se 
succède d'un moment à J'autre. Cela est incomprehensible (1). » 

Quant au ministre Patiño, s'il faut en croire le témoignage 
de Tambassadeur, il n'aA'ait en vuc que le relèvement maritime 
(it financier de l'Espagne; il souliaita.it avoir la direction des 
affaires étrangòrcs parce qu'á chaqué instant les événements 
politiques venaient déranger ses plans économiques; i l était 
incorruptible ct mulle puissance étrangère n'avail action sur 
l u i ; le Roi le regardait avec raison comme le ministre le plus 
travailleur qu'il eüt jamais eu; mais cependant Patino était 
loin d'avoir acquis I'autoritede Ripperda ou d'Alberoni; ainsi 
i l n'avait même pas osé faire une représentation, lorsque le 
Roi avail eu l'exlravagantc idt-e, quand il avail vu tout Tarme-
ment prét, de lui en donner le commandernent pour passer en 
Ralie; au surplus, Patiño, comme les autres, ne pouvait se 
maintenir qu'á force de complaisances pour la Reine (2). 

Les insinuations relatives aux négociations de l'Angleterre 
et de TEmpereur furent três mal aecueillies (3). Les mesures 
proposites à l'occasion de la morí du due de Parme ne le furent 
pas mieux : Patino dit même qu'il était persuadé que la 
France n'agirait pas plus en cette circonstance que dans les 
précédentes. Cependant le comte de Rottembourg prit sur lu i 

(I) A. É. E s p . , t. 377, f» 304. n o t l c m b o u r g à Chauvel in , 30 janvier 1731; cf. t . 378, f0 86 
Hul in à Chauvelin, 10 janvier 1731. 

(3) Monies le l t rcs de Rot tembourg , passim. 
(3) Alcala. E s t . , 1. 4091. La Paz à Castelar, 31 j anv i e r et a f évr ie r 1731. 
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do donnor un conscil à LeursMajostós. Pourquoi no pas accepter 
que don Carlos rerút Parme comme flef de TEmpirc ct en 
observant toutes les lois de l'Empirc? L'Électeur palatin pour-
rait êtrc tuteur du jeune prince. La Reine declara à l'ambas-
sadeur que Ton comptait faire passer l'Infant en Italie sur les 
vaisseaux du Roi son père avec quclqucs gardes. Rottembourg 
fit obsen er que, de cette maniere, i l ne scrait plus question de 
troupes espagnoles pour Parme et Plaisancc parce que Tlnfant 
pourrait en lever dans le Parmesan pour garder ees États et 
mème Florence lorsque la succession s'ouvrirait. Get expedient 
parut acceptable à la Reine. « Mais, au nom de Dieu, dit-elle, 
n'en mandez rien en France, car on s'en saisirait pour entamer 
une negocial ion et pour tirer en longueur. » Le Roi reprit : 
« Je compte sur sa discretion ct je lui parle comme à un ami, 
non comme à un ambassadeur (1). » 

Un courrier três secret arriva de Marly dans les premiers 
jours de février; Patino et La Paz, après avoir pris connais-
sance de ce qu'il apportait, travaillèrent quinze heures sur 
vingt-quatre et passèrent três longtemps avecLeurs Majestés; 
Rottembourg ne sut que plus tard que ce courrier venait de 
Vienne et qu'il avait apporté la nouvelle authentique de la né-
gociation de l'Ángleterre avec I'Empereur (2). Désormais du 
moins les Espagnols ne pouvaient plus soutenir qu'elle n'était 
qu'une invention des Français (3). lis se rattrapèrent en pré-
tendant que la France y ótait entrée à leur insu (4). 

D'aprés ees indiees, Chauvelin jugeait que l'Espagne pensait 
plutôt à retourner clirectement au parti de I'Empereur; au 
fond, i l n'y voyait plus clair : « Une des premières máximes en 
matière d'affaires est de ne jamais perdre patience, écrivait-il 
à Rottembourg; mais en vérité i l est aussi des situations pres

t í) A. É. E s p . , t . 378, f011. Rottembourg à Chauvelin, 4 février 1731. 
(i) I b i d . , Uot tcmbourg à Chauvelin, 4 f év r i e r 1731; e t f ° 33, Chauvelin à Rottembourg, 

18 l 'évrier 1731. 
(3) Comme l'avait soutenu La Paz dans une le t t re s e c r è t e à Castelar, 31 Janvier 1731. (Al

cala, E s t . , 1. 40!)).) 
(4) A. É. E s p . , t. 378, f» 24. Chaxivclin à Rottembourg, 18 février 1731. 
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que insoutenables. Telle est la nôtre avec I'Espagne et par Ki 
avec toute TEurope. Nous somme* à cet égard dans une obscu-
rité que tout contribue à entrctenir et qu'il faut enfin percer, à 
quelque prix que ce soit (1). » 

Assurémentce n'était pas chose facile, car, suivant une trop 
juste remarque de Tercier dans un de ses Mémoires, tout le 
monde mentait et chacun niait le lendemain ce qu'il avait 
afíirmé la veil le. 

On recourut done au grand moyen dont on n'avait pas fait 
usage depuis bienlongtcnips : une lettre autogi-aplic de Louis XV 
au roi son oncle, accompagnée d'un long inómoire destiné à 
dissiper, non seulement les ténèbres, mais les soupçons : « Je 
n'ai pu ni dú, écrivait le roi de France, refuser à mon amitié 
pour Voire Majesté et à nos intérêts communs de lui dévelop-
per des véi'ités si interessantes et si nécessaires pour la déter-
miner ¡iu.\ partis qu'Elle croira devoir prendre. Je prie Votre 
Majesté d'y faire les plus sérieuses reflexions. Elle jugera que 
tout nous invite à nous unir plus que jamais et à nous rendre 
enfin indépendants d'alliés qui n'ont cherché qu'á recueillir 
le fruit de notre alliance et qui ne veulcnt aujourd'hui par 
toutes les voies les plus suspectcs que se dispenser d'en par-
tager les charges (2). » 

Cette lettre venait d'étre écrite lorsqu'on apprit à Versailles, 
par deux dépêches du comtc do Broglie et de Chamorel, que 
1'accord était conclu entre le roi d'Angleterre, la Hollande, et 
I'Empereur. « Celui-ci, disait-on, consentait à I'introduction 
des six mille Espagnols en Italic, à condition que Philippe V 
lui payàt neuf millions trois cent mille florins, arricré des 
subsides promis par le traite de Vienne, etgarantlt la Pragma-

(1) A. IS. E s p . , t. .178, f» GO. 
(2) Ibid., !" !»U. I.otiis XV à Phi l ippe V, -23 fóvricr 1731. Lo mcmotre annexe {(" 86) raconte 

ce qu 'ont fa i t les Anglais : . Ce ne Cut que le 9 i ev r i e r que 1c lord Waldgrave fit en confi
dence, d isa i t - i l , à M. le cardinal de Fleury le p remier aven d'une negociat ion en.I'assu-
rant que dans ce qu i avait pu se t rai tor , i l n 'y avait r i en que do conformo au traite de 
Seville, to i i , Mylord Waldgrave envoya à Son l í m i n c n c c des lettres du 4 et s févr ie r 
qu i d é v e l o p p a i c n t le mys t è r e en a n n o n ç a n t que, moyennan l la g a r a n t i ó de la Pragmatique, 
que l 'Anglctcrre c t la Hollande accordaient à I 'Empereur, i ! consentait à I ' i n t roduc t ion 
des 0,000 Espagnols •. 
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tique; l'Angleterre et la Hollande se chargeraient do faire la 
proposition à l'Espagne; si elle donnait son consentemcnt. 
on signerait sans retard le traite; si elle le refusait, les choscs 
resteraient sur le même pied qu'avant cctte négociation. » La 
lettre de Chamorel, encore plus explicite que celle de Brogiie, 
marquait la grande joie qui avait éclaté dans le monde poli-
lique anglais à la nouvelle de cet accord, et Ton disait que dé-
sorniais l'Espagne serait inipérialiste-anglaise. Beaucoup 
croyaient même que l'Espagne avait accede d'avancc (1). « Dès 
le moment que nous recevons ces deux lettres, écrivit Chau-
velin à Rottembourg, nous vous les cnvoyons en original. Vous 
irez sur-lc-champ Irouver Sa Majesté Calholique. Vous les lui 
lirez; vous n'aurez d'autres choses a lu i dire, sinon que Sa 
Majesté Calholique verra par là que nous lui avons toujours dit 
vrai quand nous 1'avons assuréc ii'étrc jamais entrés dans la 
ni'gocialion (jue rAngleterre formait avec TEmpereur; que si 
sa Majesté Calholique y a eu part et qu'Elle juge devoir en 
éiro contente, vous n'aurez rien à ajouter; que si au contraire 
Elle n'y a pas eu part ou ne croit pas devoir y accéder, Elle 
trouvera toujours en nous les dispositions qu'Elle peut désirer 
et que nous lui offrons tout ce qui peut dépendre de nous pour 
I'union (2). » 

Castelar, qui était devenu « tout àfait Anglais », reçutfroide-
ment les informations que lui communiqua 1c garde des sceaux, 
nia que l'Espagne oüt la moindre connaissance du traite et 
parut d'avis qu'ollo ferail bien d'accéder en payant ce qu'on 
lui demandait (3). 

Alors, écrit Chauvclin, on s'attendit à tout de la part de 
Leurs Majestés Catholiques, même à la saisie des effcts de la 
ílottillepour trouver les sommes réclamécs par T'Empcreur (4). 

(1) Lettrcs du comte de Broglio e tde Chamorel, 19 fév r i e r 1731, e n v o y é e s par Chauvelin 
à Rot tembourg le &J. (A. É. E s p . , t . 378.) 

(2) A. É. E s p . , t. 378, 1» díiS. Chauvelin à Rot tembourg , 2í> février 1731. 
(3) Ib id . , f0137. Le m é m e au m ê m e , 27 l 'évr ier ; Alcala, Est. , 1. 4183, Castelar à La Paz, 

ü6 et 27 fév r i e r 1731. 
(4) A. É. E s p . , t . 378, f» 137. Chauvelin à Rot tembourg, 27 février 1731. 
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Le Conseil accepta cettc fois la proposition do VilJars d'armer 
lamilice, puisquc tout « se réimissait à TEmpereur », et que 
la France n'avait plus aucun de ses allies de Hanovre, ni de 
Seville (1). 

« Le Cardinal, dit ee memo maréchal dans ses Mémoires, 
avait trop marqu*; qu'il nc voulail, pas la guerre : situation ter
rible pour une couronne aussi puissante, et qui se croyait, par 
une fausse politique, arbitre de l'Europe. Elle i'aurait été in -
failliblement, s'il y avait cu autant de icrmelc qu'il y avait de 
faiblesse dans le Conseil du Roi (2). » 

En vain, un léger retard survenu dans les nég'ociations de 
Georges I I et de Charles VI rendit un peu d'cspoir au gouver-
nement français; i l était joué par ses allies et avait mérité de 
l'étre (3). 

IV 

Cependant le comte de Rottcmbourg avait présente à lacour 
de Seville le projet d'union imaginé à Paris (4); on lui avait ré -
pondu qu'il fallait attendre reffet que produirait la declaration 
de Castelar; que la clause de n'entrer dans aucun engagement 
Tun sans l'autre lierait Ies bras de l'Espagne sans aucun avan-
tage; que la France, qui n'avait pas fait la guerre pour intro-
duire les Espagnols quand elle avait les puissances maritimes 
avec elle, s'y prèterait encore beaucoup moins maintenant 
qu'ellc était abandonnée; « qu'on se moquait d'unc alliance dé-
fensive »; — « e'est un grain de sel dans un baquet d'eau », 
disait à ce propôs la Reine (5). Bref, comme le reconnut fort 
bien le garde des sceau.x, « la proposition de la France avait 
paru suspeete, on n'avait pas voulu se lier les mains, etl 'on 

(l) Mémoires de Vülars , t . V, \ ) . 304-305. 
(â) Mémoires de Vi l lars , t. V, p . SOS. 
(3) Simancas, E s t . , 1. GVM. Le due de Lir ia à l a Paz, 7 mars 1731. 
(i) A. É. E s p . , t . 378, f0139. Projet de pacte de f ami l l e , IS févr ier 1731 et (f> 145) l e t t re 

de Roltembourg à La Paz, meme date . 
(;>) A. É. E s p . , t . 378, f" 158. Rol tembourg à c i t auve l in , 20 févr ier 1731; eette d é p ê c h e 

c o m p t e l l * pages. 
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avait cru quo nous ne voulions que détourner l'Espagne de se 
lier avee d'autres puissances (1) ». 

Sur la question de la restitution des effets de la flotte, Phi
lippe V ayant declaré qu'il n'y procéderait que quand la France 
aurait execute ses engagements, le comte de Rottcmbourg s'é-
tait exprimé avec tant de vivacité qu'il avait failli se voir priver 
des entrées. Après une longucatiente, Leurs Majestés lui avaient 
accordé une audience et Favaient três froidement aecueilli. A 
ses explications, le Roi avait repliqué : « I I est vrai que vous 
m'avez parlé hier comme on ne parle point à un Roi; auriez-vous 
oublié que je suis Français et que je sais la portee des termes? » 
« Je le sais, Sire, reprit Fambassadeur; c'est une circonstance 
trop gloricuse pour la nation pour roublier. » Et iI s'excusa de 
nouveau sur sa vivacité, son zèle, Fordre que lui avaient donné 
Leurs Majt^tés de parler avec franchise : « Eh bien, dit le Roi, 
soyez plus moderé à Favenir et n'en parlons plus. » La Reine 
reprit: « Voilà done lapaix faite. » Le Roi dit oui d'une abon-
dance de cceur qui fit« pleurer » Fambassadeur, « tant il y parut 
d'onction, de véi'itéet de bonté »; puis i l le fit asseoir pour cau
ser plus longuement. 

Une lettre secrète et chiffrée disait que « la Reine avait été 
jusqu'á la fureur, jusqu'á jurer; qu'elle se livrerait aqui lui 
donnerait Parme le premier; mais qu'au plus fort de Femporte-
ment de sa femme, le Roi lui avait dit três bas : « Je ne ferai 
« rien contre la France (2). » Ne savait-on pas, par malheur, en 
combien peu de temps Élisabeth menait Philippe au point oü 
elle voulait? 

« I I í'aut manier ees gens-ci comme des oeufs sans coquilles, » 
écrivait assez heureusement le pauvre Rottembourg, fatigué 
d'ailleurs de la vie de noctambule que Leurs Majestés Catholiques 
l'obligeaient à mener (3). 

La négociation, si mal entamée, se continua pourtant, avec 

(1) A. É . E s p . , t. 378, f» 278. Mémoire de Chauvel in da 9 mars 1731. 
(2) A. É. Bsp. , t . 378, f» 158. Rot tembourg à Chauvel in , 20 fév r i e r 1731. 
(3) Ibid. , le m ê m e au mfime, 27 fév r i e r 1731. 
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un fastidieux échange demémoires et dc projots(l); cllc tourna 
bientôt tout cntiòre autour dc ce point: la France voulait-ellc 
promettre de declarer la guerre à rEmpereur, mème sans 
autre allié que I'Espagnc? Selon Chauvclin, « c'éíait un furieux 
engagement»; et d'autre part, « i l n*y avail, pas d'aulre inoycn 
de prevenir rAnglcterre et de l'ompéchcr de séduiro Leurs Ma-
jcstcs Catholiqucs (2) » . Le garde des sccaux paraissait sur le 
point de ceder lorsque Jes óvéncment.s de VieniKí le tirèrent de 
sa perplexité (8). 

Là aussi, la conversation avail, óló reprise à d i fíV'rentes fois 
entro Bussy et le prince Eugène; celui-ci avail, d'abord etc 
prodigue de bonnes paroles (-1); mais aucun acte n'y rcpondait, 
et bientôt ¡1 fut visible aux yeux de notre envoyé qu'un autre 
projet préoecupait bien davantage le gouvernement imperial (õ). 
C'était l'accord avec rAnglcterre qui décidément aboutissait, 
et auquel Eugène poussait d(i toutes ses forces (6). 

11 fut signé le 16 mars. II portait renouvcllement de tous les 
traites antéricurs, sans en nominer aucun; garantió respective 
et três ample de toutes possessions et de tous droits des con-
tractants, « possessionum, j u r i u m ct immuniiatum quibus 
unusquisque gaudet aut gaudere debet »; promtisse de la part 

(1) A. É. Exp . , I . 3"X, f" 2'i8. Punios del proym-.tn dc convención secreta, remis par Cas-
telar, le 7 mars 17.'M; ibid., 1" -2"8, memoire de Chauvcl in <lu9 mars ; f0 32,'¡, pro.jct de con
vention s e c r è t e du i . ' l mars ; art icles separes et secrets (f" 3-27). 

(â) Chauvclin le d i t pos i t ivemenl dans sou Memoire du !> mars ; i l le repete dans sa le t t re 
du t3 à Hol temlKiurg . Celui-ci d i t dans une let tre du 20 fevrier (f0 8.3) que si i'Kspagne ne 
se decide pas, c'esl qu'elle c ro i t que si les Anglais no concluent r i e n à Vienne, la France 
se rapprocl icra d'eux et r cv iendra à sa po l i t ique passeie; • car, disait la Heine, vous é t e s 
atlaclics avecde la glu á cette na t ion • . 

(3) Alcala, Est . , 1. W ü . Les lettres de Castelar à La Paz des S, 10 et IS mars montrent ees 
concessions successives du m i n i s l è r c i r a n ç a i s . 

(4) Mcmoires de Vi l lars , 1. Y, p- 308. 
(3) A. K. E s p . , Mem. el Doe., i. d(!0, f» 410. Bussy á Chauvclin, 3 mars 1731. On l i t dans 

cette let t re ce passage r c l a l i f au mariage de don Carlos : « Je passai A la proposi t ion de se 
concerter sur r é t a b l i s s e m e n t des Arcliiduchcsses. De bonne f o i , me d i t - i l , que penserait-
on en France si on voulai t forcer le Roi á ne mar ie r ses tilles qu'avec le g r é d ' u n t i e r s ! 

— 11 s'en faut beaucoup, Monseigneur, l u i r é p o m l i s - j e , qu'on pretende forcerl 'Empereur en 
ceci et i l me semble quo la propos i t ion n'a aucun a i r de lo i . Le concert propose ne gene 
en r i en les vues de I ' l impercu r ; nous savons que I'Jimpereur est pere et maitre de d is 
poser de la m a i n de sos t i l les ; mais nous Savons q u ' i l est lour pere ; qu 'en cette q u a l i t é i l 
a senti l 'avantage d 'é tab l i r ses l i l ies dans la maison de Bourbon. . . » 

((!) Arneth , P r i n z Eugen, t. I l l , ch. x i , p. 290-201, et ÍÍOÍCS, p . 57*. 
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do l'Empereur de ne pas s'opposer à Fadmission des garnisons 
espagnoles, mais avec le consenlcment de I'Empire et cclui du 
Grand-Duc; garantió par TAngleterre de la Pragmatique Sanc
tion relative à la succession de Charles VI contra quoscumque, 
non seulement de ce qui lui appartenait, mais de ce qiCil pos-
sédait, quod possidel; abolition du commerce de la Compagnie 
d'Ostendc en Amérique et nomination de commissaires pour 
réglcr d'ancicrmes difflcultés; rétablissement du commerce 
anglais en Sicile; engagement mutuei de s'opposer par 
la force à quiconque voudrait troubler la tranquillité pu
blique. 

Par des articles secrets, le roi d'Angleterre garantissait 
encore la succession de Charles VI en Italic et ailleurs, envers 
et contre tons, notamment contre les électeurs de Saxc et de 
Bavière; rEmpertiur s'engageait à ne marier sa filie ainée à 
aucun des membres de la maison de Bourbon ou de la maison 
de Brandeboui'g, ni à aucun autre prince assez puissant pour 
compromettre Fequilibre de l'Europe; le roi d'Angleterre, en 
tant qu'électeur de Hanovre, promettait sa voix, lors de l'élec-
tion du roí des Romains, à celui qui aurait épousé Farchidu-
chesse ainée; i l disposerait les choses de telle sorte que l'Em
pereur füt indemnisé par FEspagne en tout ou en partie des 
subsides arriérés et des dépenses de ses armements; en atten
dant, i l nc s'opposerait pas à ce que les troupes imperiales 
restassent jusqu'au paiement dans les États de Parme; i l 
n'entrerait pas dans une guerre genéralo provoquée contre ' 
l'Empereur à ce sujet; l'Empereur ne traiterait avec FEspagne 
que de concert et conjointement avec FAngleterre. 

La Hollande était partie contractante au traité. 
Waldgrave vint communiquer, par ordre de sa cour, mais 

verbalement, au cardinal de Fleury, les conditions du traité 
de Vienne. Le Cardinal se borna à lui repondré qu'elles con-
trevenaient au premier article de celui de Hanovre. II ne 
voulut pas, manda-t-il au comte de Rottembourg, « se servir 
de termes durs et chagrins, parce qu'il ígnorait comment 

H I I U P P E V . — T . i V . 
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Lcurs Majestés Catholiques prendraient cetle négociation (1) ». 
Le jour même, le garde des sceaux écrivit à Bussy : <• Vous 

n'avez plus aucune demarche à faire (2). » 
Aiusi se trouva consommé l'abandou de la France par ses 

allies, « le myslère d'iniquité », selon un mot de Chauvelin à 
Chamorel (3). Fleury en éprouva un dépit d'autant plus vif que, 
dans Fcspoir de reconquérir les Anglais, i ! leur avail fait tout 
récemment Jes plus regrctlables concessions; 11 avail démoli 
pour leur plaire quelques travaux fails au port de Dunkerque. 

Déchu du rang d'arbitrc do I'Europe qu'il avail tenu en 1727 
et 1728, i l baissa dans Popinion publique qui, si pcu au courant 
qu'elle fuf alors du detail de la politique extéricure, eul le sen
timent d'un échec, presque d'une humiliation : Faccord avec 
les Anglais, qui n'avait jamais été populaire, le devint moins 
que jamais. 

(1) A. í i . E s p . , Mem. el D o c , I . ICO. Fleury i I lo t tembourg , 2."i mars 1731. 
(2j Ibid . , Chauvclin à Bussy, ±'> mars 17.'!l. 
(3) Ib id . , Chauvelin à Chamorel, âo mars 1731.« Ceci change lo ta lemcnt la face des affaires, 

écr i t - i l au marquis de Kenelon, et i l faut main teuant regardcr la I t é p u b l i q u e c o m m o 
revenue à ses anclennes m á x i m e s . • 



CHAPITRE V 

Adhesion conditionnelle de l 'Espagne au tra i té da 16 mars. — Projct de pacte de fa-
mille entre la France et l 'Espagne. —• Declaration du C juin : accord entre l'Angleterre 
et l'Espagne. — Tra i té de Vienne du 22 juillet : accord entre l'Espagne et l 'Empe-
reur. — Convention de Florence du 25 juil let : accord entre l'Espagne et le grand-
due de Toscano. 

16 MARS — 25 JUILLET 1731. 

<c Nous vous envoyons copie des nouvelles qui nous appor-
tcnt la coiisomrnation de la ncgociation qui avait été decou-
verte... Nous no pouvons prévoir ce quo l'Espagne pensera. A 
noire egai'd, voici la conduite que le Roi a résolu de teñir. 
Quand on nous voudra donner communication du traite, nous 
no dirons autre chose sinon que nous ne saurions repondré 
sans avoir des nouvelles d'Espagne et que, pourvu que l'Es
pagne obtienne ce qu'elle est en droit d'attendre pour l'éta-
blissement de l'Infant don Carlos, Sa Majes té ne se met pas en 
peine de ce que ce traité contient d'ailleurs, Sa Majesté ne vou-
lant pas entrcr dans tout le reste. Pour ce qui concerne Leurs 
Míijestés Catholiques, le Roi vous charge de leur déclarer, le 
plus lot qu'il vous sera possible, que Sa Majesté sera bien aise 
Io que Ton avance l'accomplissement de ce qui sera de plus 
solide et de plus favorable pour l'établissement de I'lnfant 
don Carlos dans les États qui lui sont destines; 2° que Sa Ma
jesté est disposée à entrer avecce prince dans des engagements 
qui garantissent à l'Espagne et à la famille de Leurs Majestés 
Catholiques, le maintien de tout ce qu'il y aura en cette occa
sion d'avantageux et de satisfaisant pour Elles, et qui serve à 
empêcher qu'aucune nation n'excéde le moins du monde ce qui 
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lui est accordé pour le commerce cTEspagne et des Indes (1). » 
C'est en ees termes que Chauvelin annonça au comtc de 

Rottembourg et le fait accompli et l'orientation nouvelle de la 
politique française par rapport à TEspagne : chercher à s'en-
tendre avec elle sur le terrain des intérêts commerciaux et 
moyennant la garantie de ce qu'elle occuperait en Italic; 
renoncer à Falliance anglaisc puisque rAnglcterrc était ca
pable de manquer à une puissance qui lui avait rendu pendant 
quinze ans plus de services qu'aucune autre ne le pourrait 
jamais faire (2); afficher à l'égard de rEuropc, et surtout de 
la Grande-Bretagne, une parfaite indifference aux conventions 
conclues en dehors de la France (3). 

Toutofois Chauvelin ne désespérait pas encore d'empécher 
l'adhésion de l'Espagne au traite de Vienne(4); même, lors-
que, par une connaissance plus exacte de ce traite, i l commen-
ccra à perdre sur ce point ses illusions, i l s'efforcera du moins 
de persuader à Leurs Majes tés Catholiques « qu'elies seront en 
beaucoup meillcure situation pour y acceder lorsqu'elles 
auront signé avec la France une convention qui les fasse res
pecter et craindre (5) ». 

I 

En mars 1731, les intrigues redoublaient à la cour de Seville. 
I I semblait que le Roi songeait de nouveau à abdiquer et que 
c'était pour fatiguei* la Reine et Tamencr à y consentir qu'il 

(!) A . í i . E s p . , t. 387, f» '2H. Chauvelin á Kot tcmhourg , 2r> mars 1731. 
(2) A. É. f r a n c o , I . 5011. M é m o i r e du 23 a v r i l 1731. I I y est ( l i t encore : « Nous regarder 

f o m m e q u i t í e s avee les Anglais et les Hollandais de tous t r a i t é s p o s t é r i e u r s à ceux 
d 'Utrecht . . . t á e h e r d c se l i e r avec l'Espagne. • 

(3) A. É. A'.s;)., Mein, ct Doe , l . ifíO, i" 10. Chauvelin au comte de Broglie :« A l ' éga rd de 
la condu i to que vous ave?, à l en i r dans cette occasion, elle est b i e n simple et d o i t è t r e 
conforme A celle que nous avons ré so lu de t e ñ i r i c i . C'est de mont re r une e n t i è r e indi f fe
rence sur cet ú v é n c m c n l . > 

(i) A. É. Esp . , t. 37!), f" í)fi. Chauvelin à Rot tembourg, 23 mars 1731.1] d i t que l ' honneur 
de la France e lde l 'Kspagne n e l o u r p e r m e t pas tl'accéder ix ce t ra i te , q u ' i l exige au m o i n s 
q u ' i l so i l fait un nouveau trai te entre tomes les puissances. Chauvel in montre à l 'Espagne 
un p i ò g e dans le t rai te de v i e m i c . 

(3) A. ft. Exp. , t. 37!), f» 2.k!. Chauvelin á Rot tembourg , 10 avr i l 1731. — A. É. E s p . , Mém. et 
fíoc, t. iGl, [" (K). Cliauveiin à Rottembourg, 1-2 avr i l 1731. I l mont re que la garantie de la 
l ' ragmat ique s'ctend à lous les É t a t s d ' l l a l i e q u ' a u r a i t pu revendiquer l'Espagne. 
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incnait uno vie aussi extraordinaire. I I ne la laissait plus dor
mir que trois heures sur vingt-quatre et encore lu'i jouait 
d'assez mauvais tours. Une nuit qu'il faisait três froid, la 
Reine épuisóo se jeta sur son l i t . Dès qu'elle fut endormie, 
le Roi ouvrit lui-méme une grande fenêtre à deux battants qui 
donnait dans la ruelle. Élisabeth, au bout d'une heure, se ré-
veilla gelée et sen plaignit fort, n'ayant ni feu, ni cheminée 
dans rappartoment. Le Roi dit, après une longue contestation : 
« Eh bien! que Ton ferme la moitié de la fenêtre pour la Reine 
etque l'autre moitié reste ouverte pour moi (1). » 

Afín de mortiíier sa femme, i l se plaisait à exalter Ferdinand 
aux dépens de sos autres enfants. 

« J'ai été cette nuit au Palais, écrit Rottembourg le 16 mars, 
et j ' a i eu beaucoup de peine à mettre la conversation sur les 
affaires. II était arrivé un courrier de Parme dépêchó par la 
mère de la Reine, du 17 février, qui marquait que, le 12, la 
grossesse de la grande-duchesse s'était dissipéc. Le Roi et 
la Reine en plaisantèrent et tinrent des discours três gail-
lards. Tout d'un coup, le Roi dit à la Reine de réciter les 
matines. Je me levai pour m'en aller. Le Roi me dit de me 
rasseoir. La Reine ajouta : « Nous allons donner la comédie à 
« M. de Rottembourg; » ce qui m'engagea encore davantage à 
vouloir m'en aller. Le Roi m'ordonna jusqu'á trois fois de me 
rasseoir. Enfin la Reine se mit à commencer à dire les matines, 
passant tantôt d'un petit livre que je crois être le diurnal à un 
gros bréviaire. Jamais elle ne trouvait ce que le Roi voulait. 
I I lui disait les premiers mots des psaumes, des antiennes, des 
hymnes. A peine avait-elle lu une ligne que le Roi lui deman-
dait successivement l'oraison des Patrons des paroisses de 
Tolède, de Madrid, de Saint-Jean de Dieu; passant en un instant 
de l'un à l'autre. La Reine me dit : « Voyez quelle patience i l 
« faut avoir.» Je répondis pour lui complaire que je ne me con-
naissais pas en bréviaire, mais que je ne croyais pas que Ton y 

(1) A. É. E s p . , t . 379. Rot tembourg à Chauvelin, M mars 1731. 
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püt mêler les oremus qui ne fussont pas du jour. Lo Roi me 
dit que cela était vrai, que les prétres ne le í'aisaient pas, mais 
que lui qui ne Fétait pas pouvait le faire. Ensuite i l me parla 
fort au long de la difierence des feries de France el d'Espagne 
et de l'ofñce du carême. Enfm cela dura jusqu'á Irois heures 
et domic du matin (1). » 

Les bruits d'abdication ramenaicnt comme toujours Fattcn-
tion du côtc du prince des Asturies. On racontait que Fhérilier 
du troné avait consultó un théologion sur la validité de la re
prise du pouvoir par son père, à la mort de, Louis I " . Ce thóo-
logien avait. 6 ió inten-ogó par l'arehovéque do Bilbao et même 
arrêté. Ferdinand lui-môme avait dit à Rottembourg qu'il vou-
lait avoir ses consoils; sa femme et lui avaient assure l'ambas-
sadeur qu'ils regardaient lo roi de France comine leur ami, lour 
frère aíné; cela n'empóchait pas qu'au fond le prince ne fút 
três Espagnol; au surplus, i l était environné d'espions (2). 

Quant aux ministres, le credit de La Paz conünuait à baisser; 
le Roi voulait lire lui-même les dépêches quo ce ministre re-
cevait, sous pretexte qu'il en donnait des resumes contraíres 
aux originaux. 

Cependant le comte de Rottembourg avail, rcçu et lu à 
L. M. C. lo projet de convention secrete daté du 13 mars : 
« Monsieur le cardinal a changó en bien peu de temps! » 
s'écria la Reine qui ne savait pas encore le pourquoi de ce 
revirement. La lecture de la lettre du comte de Broglie qui 
suivit put le lui faire entrevoir. Pour épargner le temps, on 
renonça à lire les nouvclles de Hollando; Rottembourg se con
tenta de dirt; que les Ilollandais redoutaient singulièrement 
ragrandissoment des Bourbons : « Les Hollandais, reprit le Roi, 
« ont toujours craint la monarchic universelle du temps do mon 
« grand-père. — Faisons-la leur craindre encore aujourd'hui, 
« dit la Reine; le Roi voire maitre fait des enfants tous les ans; 
« nous en avons bou nombre. Nous pourrions ensemble en fournir 

( l) A. É. l isp. , I. f° d.'ií. Rol tenibourg á Chauvelin, W mars « 3 1 . 
(â) A. Ê. Esp . , t. 379, f» 195. Hottembourg à Cl iauvcl in , 21 mars 1731. 
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« loule l'Europe. » Je dis que cela n'était pas impossible, mais 
qu'on no pouvait réussir en ua paveil projet quen le eouvrant 
beaucoup, peut-êtrc même d'une liaison avec la cour de 
Vienne, et que vous étiez persuadé que I'Empereur vous re-
cliercherait de preference aux Anglais, s'il pouvait soupçonner 
de Tunion éntreles deux couronnes, ce qu'il nepourraitjamais 
se lígurer tandis que le Roi retiendrait nos effets. « C'est ce 
« que I'Empereur pourrait faire de mieux, dit la Reine, pour ses 
« propres intérêts. » — Je luí répondis que oui, mais que, sans 
la France, cette union avec rEmpercur ne servirait de rien 
à l'Espagne; que les deux puissances étaient trop éloignées 
pour faire réspeder leurs engagements reciproques et qu'il 
n'y avait de certitude de part et d'autre qu'autant que la France 
serait de la partió, qu'il n'y avait que cette alliance et cette 
garantió de solidos pour l'Espagne. La Reine répondit pour la 
premiere fois bien distinctement qu'ellc pensait de mème (1). » 

Cette conversation laissa Leurs Majestés Catholiques sous 
une impression favorable dont Patino rendit témoignage à 
Tambassadeur français; la pensée de lier les trois grandes 
puissances catholiques avait surtout séduit la Reine; mais 
n etait-ce pas, disait Rottembourg à Patiño, à cause de ses 
anciens désirs de marier ses fils et les archiduchesses? Le 
ministre répondit que cela pouvait être; mais qu'il y avait là 
une fausse idee de la Reine que le Roi n'adoptait point; jamais 
TEmpcreur ne se résoudrait à fondre sa maison dans celle de 
Bourbon; i l en avait donne la preuve en laissant imprimer, 
trois mois auparavant, les lettres du comte de Kcenigsegg et 
du marquis de La Paz qui traitaient de ees mariages (2). 

Malgré leurs bonnes dispositions, Élisabeth et Philippe ne 
répondírent point encore au projet de convention propose par 
la France : dies jugeaient qu'il était trop vague et ne pro-
mettait pas assez pour Gibraltar (3). 

(1) A . É. E s p . , t . 379, f» 232. Rottembourg à Chauvelin, 28 mars 1131. 
(S) Ibid. , Hot tembourg à Chauvelin, 28 mars 1731. 
(3) Ibid. , t . 380, Í " 2 et 9. Rottembourg à Chauvelin, 1M et 2 a v r i l 1731. 
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Ce fut alors qu'arriva à Seville la nouvcllc de la signature 
du traite de Vienne. Patino rcconnut qu'il était oppose à celui 
de Seville, protesta que l'Espagae n'y était nullement entrée, 
ajouta que « ce qui le peinait le plus était que nous nous trou-
vions prévenus du côté de rEmpereur, qu'il avait toujours 
esperé que les Anglais refuscraient l'exécution du traite de la 
Quadruple Alliance, ct que par cette negativo runion des trois 
puissances catholiques so trouvcrait toute formée (1) ». 

Ces paroles no rassurèrent qu'a demi le comtc de Rottem-
bourg; sans douto i l no croyait pas, quoiqu'on lui insinuât de 
Versailles (2), que le due de Liria eüt marché d'accord avec les 
Anglais;. mais il était persuado que la Reine serait charmée 
de se venger du cardinal de Fleury et qu'elle accéderait au traite 
de Vienne (3). Le Roi s'était borné à lui dire qu'il fallait voir 
ce qu'il contenait. 

Patiño était resté jusqu'á six heures du matin à entretenir 
Leurs Majes tés. I I avait tout réduit à ce point : voir s'il leur con-
venait de remettre leurs intérêts et ceux de toute leur famille 
entre les mains de leurs ennemis naturels qui, sans doute, les 
tromperaient. « Le sorons-nous moins de la France, avait dit 
la Reine;, ne venons-nous pas de Fessiiycr? — Voycz, Madame, 
avait répondu Patino, ct décidez quel risque est le plus dange-
reux. » 

« Je ne vois pas dans le coeur des hommes, ajoutait Rottem-
bourg en rapportant cette conservation; mais je ne puis 
rn'iniaginer que quelqu'un qui pense et parle avec autant de 

(i) A. É. E. ip. , Mi ni, el Doc , l . ifii. p. 81. Rot tcmhourg á Chauvelin, 2-10 av r i l 1731. — A l -
cala, E s t . , I . 'iva. Castelar à l,a Pa/., i avr i l n . ' t i . 

(a) Dans une Ic l l ro secrete du a'¡ mars n : i f , l . «So, f 148, Chauvelin donne à Kot teml iourg 
loules les raisons i ]n i font croire que l'Espagne e s t e n t r t í c dans la ncBOcialion. 

(3) A. É. E s p . , t. 380, !'» 13. Kot lcml iourg à Chauvel in , 2-10 a v r i l 1731. « Ce n'est pas que 
je veui l le par IX voiis p rouver la dro i turc de cette cour ; je vols tous les jours devant 
mes yeux dioses qui me font t rembler et si ce n ' é t a i t la confiance que vous voulez b ien 
avoir en m o i , i l serait impossible que j ' y linsso. J'ai dé j à eu l 'occasionde vousmander que 
je savais que la Kcine avait d i t plusieurs fois qu 'el le serait charmee de (romper M. le 
card, de Fleury et de se venger de l u i . Elle a d i t aussi nombre de fois que SI. le card, de 
Kleury ne m'avait envoyé en Espagne que pour les duper plus facilement par la confiance 
que L. M. avaient en m o i . Elle m'a d i t aussi en face, devant le Roi, plus de quatre fois que 
j e n ' é t a i s pas capable de les abuser, mais que j ' í t a i s le premier t r o m p é . • 
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solidité et de vérité puissc agir centre des lumiòres aussi dé-
terminées sans quo rinlórêt personnel s'en niêle. J'ai beau 
éludior cot homme-là; je ne Tai vu afíecté ni aux honneurs, ni 
aux richesses, ni à chose du monde qu'aux iníérêts de ses mai-
tres et de la monarchic. Je coimais ses défauts; jo vous en ai 
entretenu souvent, mais pour son système politique et les inté-
rêts des deux couronnes, i l na pas varié d'un instant depuis 
le premier moment que je I'ai vu (1). » 

L'indécision oü Ton paraissail être à Seville et le silence que 
Ton y gardait au sujet du projet d'alliance inquiétaient de plus 
en plus leministère fi-ançai-s. Tout en battant froid au marquis 
de Castelar qu'i! affodait de remire responsable de tant de 
retards (2), 1c garde des sceaux renouvclait et précisait ses 
instructions au com te de Rottcmbourg : « Nous comprenons, 
lui mandait-il le 22 avril, tons les risques de prendre avec l'Es-
pagne des partis Irop vifs ct dont on demanderait une exécu-
tion qui ne scrait pas assez concertée et que fon n'aurait pas 
le temps de rendre solide par la réunion, comme vous le dites à 
merveille, de tons les princes de TEmpire qui ont un grand 
intérêt à empêcher la garantió de la Pragmatique Sanction, 
mais i l faut tácher do la fixer et de ne lapas laisser se jeter 
entre les bras de VEmpereur et de l'Angleterre. » I I conve-
nait done de retarder autant que possible faccession de l'Es-
pagne au traite de Viennc, ne füt-ce qu'á cause de feffet que ees 
clélais produiraient sur les Anglais (3). A. son tour, le ministère 
français invoquait la grossesse de la duchesse de Parme, fort 
à propôs redevenue certaine, pour determiner Leurs Majestés 
Catholiques à ne rien précipiter (4). 

(1) A. É. E s p . , t. 380, f» i s . Rottcmbourg à Chauvelin, 3 a v r i l 1731. 
(2) Alcala, Est . , 1. 4153. Castelar á La Paz 9,12 et 22 avr i l 1731. Dans la lettre du 22, i l d i t 

que F leury l u i a p a r l é aveclarmes de la p e r p ó t u e l l e suspicion oíi leurs Majestés Catholi
ques tenaient sa personne et ses projets. 

(3) > Ce que le Uoi d é s i r e r a i t l e plus serait de signer avec PEspagne pour le moment p r é -
sent le dernier projet q u i vous a é té e n v o y é , q u i ne l ie ct n'engage l'Espagno à r i e n , qu i 
l u i procure seulement la s ú r e t é et q u i l u i donne u n temps convenable pour nese por ter 
qu'en connaissance de cause à ce qu'eile pourra d é c o u v r i r de la bonne ou de la mauvaise 
v o l o n t é que le t r a i t é nouveau de vienne pent couvr i r . > 

(4) A. É. Esp . , t. 380, f° 99. Chauvelin à Rot temhourg, 2 2 a v r i H 7 3 1 . 
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Par malhcur, c'élait surlout à regard des propositions 
françaises qu'elles semblaient prètes à adopter ce dernier parti. 
On travaillait memo à lasser I'insislancc de Rotlcmbourg, en 
Famenant à s'abstenir d'aller au Palais. La Reine avait dit en 
propres termes « qu'il fallait le df'piiyscr »; et, pour y parve-
nir, elle employnil les boas rnoyens. Une nu it. de la fin d'avril, 
rambassade.ur se rendit à l'apparteincul royal entre deux et 
trois heures. La Reine qui, ne pouvanl soutcnir Tinsomnie du 
Roi, avait pris depuis quebiue temps I'liabitude de se coucher 
après son diner, é tai tà sa toilette et le Roi dans sa chambro à 
côté. Le com te do Rottenibourg ótait dans une garde-robc dont 
la porte était ouverte; une portiere seulement le séparait de la 
Reine. U se fit annoncer an Roi qui vint lui-même avertir sa 
femme. Celle-c¡ de taire entendre les plus grandes exclama
tions sur ce qu'il était impossible de recevoir Pambassadeur, 
qu'ils avaient trop d'occupations, que toute leur journée avait 
616 dérangéc par la nécessiló de s'habiller pour donner au
dience, à Keene! L(( Roi iusistant, le débat dura plus d'un 
quart d'heure; Elisabeth tit semblant de ct'der, mais resta une 
heure et demie à mettre du papier à des óventails avec ses 
caméristes. A quatre heures et demie, elle rentra dans la 
chambre du Roi, se disputa três haut avec lui , et eníiu à cinq 
heures fit prier Rottembourg, qui était resté tout ce temps 
assis sur un coffre, de revenir la nuit suivante (1). 

Force était done au représentant de Louis XV de se rabattre 
sur des entretiens avec Patiño. Ce ministre lui annonçait sans 
sourciller l'imminente délivrance des effets de la flotte, alors 
qu'il n en avail nullement donné l'ordre (2). II lui parlait avec 
une feinte coníiancc de sos convorsations avec Keene. Celui-ci 
lui avait enlin donné lecture du traite de Vienne et lui avait 
dit : « Voulez-vous y acceder? — Nullement! s'était écrié 
Patiño. — N'y aceédez done point, avait repris PAnglais; mais 

(1) A. É. E s p . , t . 380, f»' l á ' J e t 1X7. Rot lcmbourg à Cliauvelin, ISctaM avr iH731 . 
(2) M ê m e leUre du as a v r i l . . Que pensei', r é p o n d Chauvclin en ma i , d'un homme q u i 

peut ti 'om])cr ainsi '! • 
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doimcz-nous Ies deux declarations dont voici les minutos. » La 
premiere, écrit Rottembourg, n'était qu'une vanité de la cour 
de Vienne qui voulait qu'on avouât authentiquement les suppli
cations que Fon avait faites pour obtenir la possession dcParme, 
et la justice et réquité du três clement Empereur de l'accorder. 
La seconde était le rétablissement du traité de Séville quant à 
leurs privileges de commerce, bien specifies et détaillés. 

Patino ne s'était point engage; i l avait promis à Rottembourg 
que, quand même i l donnerait cette declaration, i ! ne le ferait 
que lorsque don Carlos et les six millo homines seraient intro-
duits en Italic. Ce n'était point l'affaire de Keene qui préten-
dait perdu le ministére anglais, et lui-même par consequent, si 
Ton ne revena i 1. point sur Fannulation déclarée par Castelar. 
II suppliait Rottembourg, qui n'en avait nulle envie, de venir 
à son aide. Cependant les conferences se multipliaient, fort 
longues, entro le plénipotentiaire anglais et les ministres espa-
gnols; on jugeait de leur succès dans le public et de letat des 
affaires, selou que les visites de Rottembourg au Palais étaient 
reçucs ou évitées. La cour était fort partagée : d'un còté, le 
marquis de la Paz, « tout à fait allemand », rarcbevêque d'A-
mida, « tout à fait nul », et le marquis Scotti; de l'autre, 
Patiño, la nourrice et sa famille, une camériste nommée Pelle-
grine, devenue la grande favorite de la Reine. Le prince des 
Asturies inclinait de plus en plus à la liaison avec la France. 
Tout Séville était plein des altercations du Roi et de la Reine : 
« Vous m'avez déjà brouillé avec mon sang, avait dit Philippe 
à sa femme; je sais ce qu'il m'en a coüté; mais vous n'y par-
viendrez plus (1). » 

C'était à Vienne, en même temps qu'á Séville, entre Espa-
gnols, Autrichiens et Anglais, que la question allait être tran-
chéc : la négociation n'avait pas tardé à y prendre une tournure 
décisive (2). 

(1) A. É. Esp . , t. 380, f° 212. Rottembourg à Chauvelin, 29 av r i l 1731. Pour les n é g o c i a t i o n s 
avec Keene, cf. La Paz à Castelar, 2 ma i 1731 (Alcala, E s t . , 1.40W). 

(2) Arneth, P r i n z Eugen, t. I l l , ch. x i , p . 299-302. 
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I I 

Si persuado du conlrairc que ful le gouvcmomenl français (1), 
l'Espagno n'avait étó mêlée en aucunc façon aux pourparlers 
de Robinson avee Ies ministres de i'Empcreur. Le représentant 
de rAnglcterre avait au eonlraire lenu soigneusement à l'écart 
Eguilus ct 1c due de Liria (2). Dans les premiers jours de 
mars seulcmcnt, i l leur avait fait quelques ouvertures assez 
énigmaliques : le due de Liria lui avait répondu qu'il n'avait 
pas d'ordre qui lui permit d'entrer dans un arrangement quel-
conque. Robinson avait protesté que l'Espagne n'aurait certes 
pas à se plaindre des agissements de TAngleterrc à la cour 
impériale : « Je ne puis parlor et je le regrette, avait-il dit en 
mettant un torme à rentretien; mais le jour viendra oú j'aurai 
avoc Voire Excellence une conversation de trois heures; alors 
Votre Excellence me rendra justice ct sera satisfaitc de mon 
procédé; je nc fais rien qui ne soit pour le plus grand avantage 
de vos maitres, le temps vous en fourziira la preuve; je le 
répète, je regrette de me trouver dans l'impossibilité do parler, 
mais j 'espére que, d'ici trois semainos, nous pourrons vous 
rendre compte do tout (3). » 

Moins de quinze jours après, le trai té de Vienne était signé 
ct rEmperour faisait connaitre la disposition oü i l était de 
laisser entrer les garnisons espagnoles ct d'établir don Carlos 
en Italic, conformóment aux stipulations de la Quadruple A l 
liance, de Farticle 3 du nouveau traité ct de la declaration 
annexée. C etaií, s'empressa d'écrirc le due de Liria, le champ 
ouvert à unci négociation avec ce prince. 

Charles VI n'avait-il pas exprimé le désir de renouveler Jes 

(1) Lo 12 a v r ü (A. É. Esp . , t. 370, f» 270), ct le 17 a v r i l (f> 103). chauve l in affirme que l'Es-
pasne a m ê m e s igni un t rai te secret, et i l a t t r ibue à cette n é g o c i a t i o n le soin qu 'on a eu 
de t e ñ i r Rol tembourg ;\ l ' é c a r t . 

(2) Simancas, Est . , 1. d m . he due de Lir ia á La Paz, 7 mars 1731. 
(3) Ibid . , le due ele L i r ia á La Paz, 7 mars 173). 
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traités précédcmmcnt conclus avec l'Espagne et de rétablir 
une parfaite intelligence avec cctle puissance? On savait ce 
qu'il considérait comme les points fondainentaux de I'accord; 
le due de Liria demandait en conséquence qif on lui envoyât 
les ordres et les pouvoirs nécessaires; i l promettait d'agir avec 
promptitude et reserve; réserve, car, pensait-il, i l ne fallait 
pas se jeter, tête baissée, dans l'acceptation pure et simple du 
trai té anglo-autrichien; FEmpcreur n'avait nullement entendu 
se lier les mains à Tégard de l'Espagne. 

I I importerait par exemple de modifier les conditions rela
tives aux garnisons espagnoles, car, si S. M. I . avail cédé sur 
le principe, Elle avail apporlé de telles restrictions de fait que 
ees troupes seraicnt prisomiières en Italie. 

Pourquoi. si Ton cherchait sincèromentà s'allier avec l'Em-
pereur, ne pas se remettre à sa bonne foi et ne donner à don 
Carlos qu'une garde du corps? On serait ainsi à même de se 
passer du concours de toulc autre puissance. De la sorte aussi, 
don Carlos pourrait se rendre sans délai à Florence, se faire 
reconnaifre comme successeur éventuel du Grand-Duc, et 
attendre Tissue de la grossesse vraic ou supposée de la duchesse 
de Parme ( l ) . 

A cette dépéche étaient jointes trois pièces qui pouvaient 
servir de point de départ à la négociation : une longue note 
de Sinzcndorff au due de Liria, la copie de I'article 3 du traite 
du 16 mars, et la declaration de rEmpereur (2). 

Tous ees documents, portes à Séville par un courrier extraor
dinaire, y parvinrent vers le 15 avril. Après les avoir mürement 
examinés, Leurs Majestés Catholiques accordèrent au due de 
Liria les autorisations et les pouvoirs qu'il demandait. Elles lui 
recommandèrent de ne pas perdre de vue que, bien que les 
traités conclus à Vienne en 1725 eussent pour base le traité de 
la Quadruple Alliance et les investitures éventuelles, cependant 
Taccomplissement de ees derñiers actes ne dépendait nullement 

(1) Simancas, Es t . , 1. 64.>;fi. Le due de L i r i a u La Paz, 27 mars 173). 
(2) Simancas, E s t . , 1. eme. 
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de Texécution du premier; les traités de 1725 ne faisaient pas 
le droit de don Carlos; par consequent, même si le roi d'Es-
pagne ne consentait pas à taire revivre ees traites, l'Empereur 
n'en serait pas moins tenu de laisser l'Infant s'établir en Italic. 
Mais si l'Empereur voulait le rélablisscment de ees traites, i l 
importait qu'il se souvint qu'ils formaiení un tout inséparable, 
les deux traites de paix, le trai té d'alliance ct la convention 
matrimoniale. A cette condition et à cette condition seulement, 
Philippe leur rendrait force et vigueur. Au cas oú rEmpereur 
voudrait négocier uniquement sur les bases de la Quadruple 
Alliance et du nouveau traite avec les Anglais, i l serait indis
pensable d'éclaircir et de compléter les termes trop obscurs et 
pleins de sous-entendus de l'article 3 et de la déclaration. Le 
due de Liria devrait demander la sortie des troupes impériales 
de Parme et de Plaisance et la possession actuelle par don 
Garlos, à tout événement, en donnant caution de ne point pré-
judicier aux droits de Fenfant qui viendrait à naitre de la 
duchesse de Parme si elle était effectivement grosse. En raison 
du désir probable de l'Empereur, le Roi voulait bien que l 'An-
gleterre prít part à la négociation, sauf en ce qui concernait la 
question du mariage, si elle se trouvait posée. Mais i l préférait 
en somme un nouveau traité directement conclu avec rEmpe
reur et comprenant tout ce que, de part et d'autre, on voudrait 
des précédents maintenir et coníirmer (1). 

Bien des indices et nombre de confidences permettaient au 
ministère trançais de suivro à peu prés ees relations ént re le 
roi d'Espagne, TAngieterre ct l'Empereur. I I en concevait un 
vif dépit, répótant avec amertume que l'union avec la France 
était ce qui touchait le moins Leurs Majestés Catholiques, qu'El-
les no viendraient à nous qu'á la dernière extrémité, quand 
Ellos auraient ó té trompees par tout le monde, que peut-être 
même Elles ne refusaient de nous délivrer les effets de la 
flotte que pour avoir de l'argent tout prêt à verser à la cour 

(1) Simancas, Est . , 1. <¡45(>. La Paz an due de L i r i a , 30 avr i l et t i ma i 1731. 
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de Viennc; i l ne fallait done plus les eutretcnir d'unc alliance 
dont Ellos paraissaient ne pas vouloir. Le roi de France à son 
lour preiidrail le parti qui lu ipla i ra i l ; « S. M. C. ne recormai-
trait pas dans son neveu le sang qui coule dans ses veines s'il 
ne savait pas soutenir ce qui convient à sa gloire et à sa repu
tation (1) ». Le garde des sceaux était si irrité qu'il ne voulait 
plus parlei' d'affaires au marquis de Castelar et qu'il blâmait 
le conile de Ilottembourg de ses instances excessiyes auprès 
du roi d'Espagne (2). 

Mais lui-même n'avait pas le courage d'y renoncer tout à fait 
et, dès qu'une occasion paraissait se presenter, il rcvenait à la 
charge. Au commencement de ju in , le pretexte fut I'armoincat 
de vingt-quatrc \,aisseaux anglais destines à la Méditerranée. 
Chauvelin (.•ml. eu feignit de ero i re qu'ils avaient mission de 
contraindre TEspagne à acceder au traite de Vienne. Vite i l 
parla des quarante-qualre gros vaisseaux de la Franco etenof-
frit une parlie à l'Espagne : « Leurs flottes reunios, disait-il, 
rabattraient bien de la fierté d'Angleterre qui faisait un arme-
ment si considerable sans saA'oir pourquoi et uniquement dans 
le dessein d'insulter (3). » 

Le garde des sceaux devait constater deux mois plus tard que 
l'Angleterresavait ce qu'elle faisaitet que l'Espagne n'avaitpas, 
en cette occurrence, besoin du secours de la France. 

Le com te de Rottembourg, à Seville, envisageait les choses 
avec plus de sang-froid. Le 21 mai, i l écrivaità son ministre 
que « s iL. M. C. pouvaicnt obtenir la declaration conditionnelle 
au nioyen de laquelle I'lnfant et les six rnille Espagnols passe-
raient en Italic ct faireen même temps un traite secret avec le 
Roi, tout Tavanfage seraitdu côtédela France (4) ». 

Le 6 juin 1731, Keene et Patino apposaient enfin leur signa-

(1) Alcaia, Bs¿., 1. 41S3. Castelar à La Paz, 13 mai 1731; A. É. Bsp. , t. 380, P m . Cliauvo-
l i n à Rottembourg, 14 ma i 1~31¡ Franco, t . 469, f» 64. Chauvelin à Rottembourg, 2!) m a i 
1731; Alcala, Est . , 1. 1091. La Paz á I lo t tembourg , 9 mai 1731. 

(2) A. É. E s p . , t. 381, f» 170. Chauvelin à Rottembourg, 30 mai 1731. Alcala, E s t . , I. U ñ í . 
Castelar à La Paz, 28 m a i 1731; et 1. 4091. La Paz à Castelar, 1»' j u i n 1731. 

(3) A. É. France, t. /4U9. chauvel in à Rottembourg, í> et 11 j u i n 1731. 
(4) Ibid. , i" 165. Rot tembourg à Chauvelin, 21 m a i 1731. 
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ture à cette declaration qui rétablissait conditionnellement an 
profit des Anglais les clauses du traite de Seville annulces le 
28 janvierparle marquis de Castelar (1). Tons leurs privileges 
leur seraient rendus, pourvu que, dans un délai de cinq mois, 
ils ens sent effectivement procede à rintroduction des sixmille Es-
pagnols dans les États de Parrne et de Plaisance. 

I l l 

En annonçant cette nouvellc au com te de Roítembourg, 
Patiño lui avait dit que Keenc se rendait sur tout, qu'aussitót 
après la signature rien ne s'opposerait à une union intime 
avec la France et que c'était le sentiment du Roi son maitre. 
L'ambassadeur se bata de transmettre ees paroles au garde 
des sceaux. « I I est question, lui écrivait-il, dès le 7 juin, 
d'une alliance secrète avec la France dont le canevas doit être 
dressé; après-demain, les cííets de la flottille doivent être 
délivrés etdemain le Roi m'en doit donner parole, suppose que 
l'état d'aujourd'hui subsiste, car jone puis rien aífirmer, je 
vous supplie même de ne vous point avancer sur ce billet, 
jusqu'á ce que vous ayez vu ma lettrede detail (2). » 

Le lendemain, le comió de Roítembourg se rendait au Pa
lais. Le Roi avait élé deux fois vingl-quatre beures sans se 
coucher, ni se désbabiller; Ja Reine dormail,; ie mallieureux 
ambassadeur repril, assis sur son cofirc, le poste d'atlente qui 
lui devenait familier. A sept beures du matin, on vint lui 

(1) A. É. E s p . , t. 384, f" &•>. Declaration sir/nre IcG j u i n p a r les ministres de Leurs Majes-
tes B r i t . et Cath. : • I-o Roi de la Grandc-liretagne ayant fai t communiquer à S. M. C. le 
t ra i te q u ' i l a conclu en dernier l ieu avec l 'Kmpereur et ayant d e c l a r é q u ' i l a donne par 
lá les preuves les plus evidentes de la s i n c é r i t é de ses in ten t ions pour l ' e x é e u t i o n d u 
t ra i te de Seville, tant par rappor t á l ' i n t roduc t ion effective des six m i l l e hommes de 
troupes espagnolcs suivant la disposit ion d u d i t t r a i tó e t c . . S. M . C. declare que, p o u r v u 
que t o u l ce q u i v i e n l d'etre énonr . é soit p r o m p l e m e n t e x é c u t é , Elle sera p le inement satis-
faite, et que nonobslant la declaration faite à paris le as Janvier dern ier par son ambassa
deur extraordinaire le marqu i s de Castelar, les articles du susdit traite de Seville q u i 
concernent direclement et r é c i p r o q u e m e n t les deux couronnes subsistent dans toute 
leur force et toute leur extension et les deux Itois susnommes p rome t t em é g a l e m e n t de 
fairo e x É c u t e r ponctue l lement les condi t ions e x p r i m é e s dans les di ts articles.. . » 

(3) A. É. E s p . , t . 382, fo 31. R o í t e m b o u r g à Cliauvcl in , 7 j u i n 1731. 
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dire que le Roi allaif, reciter son office ct la Reine dejeuner; 
qu'ainsi i l no pouvait les voir qu'á cinq heures et demie du 
soir, après la messe, ce qui se fit. Philippe lui dit que 
« e'etait le moment de voir ce que la France ferait pour lui , 
ayant toujours assure qu'elle s'intércssait à l'établissement de 
don Carlos, unique point dont i l était question dans la decla
ration ». Rottembourg répondit que ses ordres n'avaient jamais 
VAVÍÓ sur cet article et profita de l'occasion pour réclamer une 
fois de plus ¡es effets •' « Quand vous garantirez! » répliqua 
vivement le roi d'Espagne. 

Cettc fois pourtant i l était décidé à faire quelque chose, puis-
qu'il daigna enfin rédiger sa réponse à la letlre que Louis XV 
lui avait adrosscc le 22 l*é\TÍor et informer le roi son neveu 
qu'il ordonnait an marquis de Castelar « de convenir d'un 
traite conforme aux intérêls communs et à la satisfaction ré-
ciproque des deux souverains (1) ». 

Le marquis de La Paz donna lecture au comte de Rottembourg 
des ordres envoyés à Castelar, mais i l ne lui en laissa pas copie 
de peur que le ministère trançais ne los communiquât à qucl-
qu'une dos puissances contractantes du traité de Vicnne, s'il 
négociait avec elle, avant de conclure avec TEspagne (2). 

L'ambassadeur de Philippe V devait représenter que la 
convention faite avec les Anglais, outre qu'elle était rigou-
reusement conditionncllc, n'était sur aucun point contraire 
aux vues maintes fois manifestées parla France. Elle assurait 
les resultais qu'aurail procures une campagne heureuse. Elle 
changeaitdumême coup Tobjet du pacte à former entre les deux 
branches de la maison de Bourbon : i l ne s'agissait plus en 
effet pour Louis XV que de garantir à don Carlos ce dont i l 
aurait été mis en possession. A moins toutefois que les Anglais 
ne tinssent pas leurs promesses : en ce cas, on devrait deman-

(1) A. É. Esp . , t . 382, f« 129. Phil ippe V à Louis XV, I f i j u i n 1731. Ibid, t° 80; le 10 j u í n 
Rot tembourg ér.rit que le momen t est venu, ou de Iraiter avec l'Espagne, ou d'y renoncer 
tout à ía i t . 

(-2) Alcala, Est . , 1. 4091. La Paz à Castelar, 16 j u i n 1731. 
P H I L I P P E Y . — T . I V . 7 
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der à la France rengagement catégorique de se substiíuer à 
eux (1). 

Avant d'avoir connaissance de la declaration du 6 ju in , le 
gouvernement français avait elaboré un nouveau projet d'union 
qui se Irouvait, sur plusieurs points, repondré par anticipation 
aux désirs expriniés par Philippe V. I I proposait en effet « de 
se reunir centre quiconque porterait atteinte à Tétablissement 
et au maintien de l'Infant don Carlos conformément aux droits 
acquis par Particle 5 de la Quadruple Alliance ct les lettres 
d'investiture éventuelles expédiécs en conséquencc du consen-
tement de l'Empire ». Mais i l ajoutait cette clause qui avait 
déjà précédcminent inquieté les Espagnols « que Lcurs Majes-
tés s engageraient aussi à n'agir que de concert pour toutes 
les alliances, ou dispositions qu'elles jugeraient à propôs de 
faire, etc. ». Enfln, et c'était le troisième point essentiel, «les 
sujets des deux puissances seraient traités réciproquement 
avec la plus grande favour, en particulier pour le com
merce (2) ». 

Chauvelin ne voulait sous aucun pretexte d'un acte diploma
tique qui se trouvât garantir à nouveau les privilèges des 
Anglais : « Telle est, écrivait-il au com te de Rottembourg, 
la volonté três décidée du roi : tout avec FEspagne, r íen avec 
les Anglais et Hollandais, n i l'Empereur; nous ne voulons 
rien qui, directement ou indirectement, nous relie avec gens 
qui nous ont si formellement manqué (3). » 

Le méme jour, par ordre du roi , une instruction était dressée 
pour le marquis d'Asfeldt, lieu teñan t-général, « destiné pour 
commander en Flandres, Artois, Picardie, Boulonnais et Ca-
laisis, en cas d'hostilitó de la part des Anglais sur la cote 
maritime de Flandre (4) ». 

Le projet et Ies lettres, datés du 18 juin, n'étaient pas encore 
partís lorsque arriva le courrier du comtc de Rottembourg avec 

(1) Alcala, E s t . , 1. 409,1. La Paz à Castelar, 16 ju in 1731. 
(2) A. É. Esp . , t. 382, f0 SÍ». Projet d'actc entre la France et l'Espagne, 18juin 1731. 
(3) I b i d . , I0 48. Chauvelin á Rottembourg, 18 j u i n 1731. 
('t) Archives dela guerre. Supp1 des Archives anciennes. Carton 1727-1731. 
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la nouvolle de la declaration du G juin ct des demarches de I'Es-
pñgne. Chauvelin ne retint ríen de ce qu'il avail écrit, mais se 
contenta d'yajouterquelques ligues:« II faut convenir, disait-il, 
que la déclaration par elle-méme n'est pas mauvaise, mais elle 
fera un effet nuisible en Europe. Elle donnera aux Anglais en 
particulier une nouvelle force et une persuasion qu'ils seront 
les maitres de faire faire par l'Espagne ce qu'ils jugeront à 
propôs (1). » 

Le désir des Français de nc plus trailer avcc le roi d'An-
gleterre ni avcc l'Empereur rendait plus facile la tache du 
marquis de Castelar (2). I I demanda done une audience secrete 
pour remettre à Louis XV la lettre du roi son onde. I I avait au 
préalablc' expose à Chauvelin et au Cardinal ce qu'il comptait 
dire à S. M . ; il leur avait même lu un papier dans lequel i l 
pnMendail proinvr que TEspagne n'avait rien fait que d'ac-
eonl avec lo gouvernement français et que notamment elle 
n'avait signé Ia déclaration du 6 juin que parce que la 
France avait dit nc pouvoir se charger elle-même de l'introduc-
tion des troupes espagnoles. Chauvelin et Fleury protcstèrent 
contro de telles assertions et engagèrent vivement Castelar à 
ne pas les reproduire devant le Roi; i l y consentit. S. M. se 
montra fort aimable, três satisfaite des termes de la lettre de 
son oncle, et declara que, pour sa part, c'était l'union la plus 
intime qu'Elle souhaitait (3). 

Après quelques jours de délibération rendus assez pénibles 
par les perpétuels' changements de Tambassadeur cspagnol, on 
aboutit enfin, le 8 juillet, à un « projeí de trai té particulier 
d'union, d'amitié et d1 alliance entre les deux couronnes », 
accepté de part et d'autre (4). 

(1) A. É . Esp., t . 382. Chauvel in à Rot tembourg , 19 j u i n 1731. Alcala, E s t . , 1. MSS. Caste
lar à I,a Paz, 18 et 19 j u i n 1731. 

(2) Alcala, E s t . , 1. 41í>3. Castelar à La Paz, 2 j u i l l e t 1731 : « Como no subsiste el i ncon 
veniente o reparo queV. E. me expresa en su carta instruct iva y pr inc ipal , n i esta corona 
se halla con impedimiento n i ob l igac ión c o n t r a r i a alguna para entrar en qualquier tratado 
con la E s p a ñ a etc. • 

(3) Mcme let tre et A. É. E s p . , t . 382, f° 141. Chauvelin à Rottembourg, 2 j u i l l e t 1731. 
(4) A. i - E s p . , t. 382, fo 197. Le l8r j u i l l e t , Castelar àvai t remis le projet sur lequel o n dis-
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Quoique, depuis la declarai ion do Castelar annulant le traite 
de Seville, la France rappelât uniqucment cclui de la Quadruple 
Alliance qui n'admcllail que des garnisons neutres, elle con-
sentait par celui-ci aux garnisons cspagnoles telles qu'elles 
étaienl portees dans la declaration de Kcene <lu G j u i n ; le repré-
sentant do Philippe V en avail fait une condition sine qua non. 
L'arliclc pi-ftmicr constituait un vrai pacte de famillc entre 
les deux branches de lamaisonde Bourbon, « portant qu'il y 
aurait entre L. M., lours héritiers el successeurs, royaumes, 
seigneuries et sujets en quelque partió du monde que ce fút, 
une union, ainitié c l alliance genérale et perpetuei 1c; » ellos se 
garantissaienl i'éciproquement toutes leurs possessions et tons 
leurs droits; la France renouvelait ses declarations añtérieures 
relatives à Gibraltar; elle accordait aussi pour don Carlos la ga
rantió demandéc de ses Flats d'Italie. 

« Enfin, manda Chauvelin à Rottembourg, vous voilà en 
élat de í'airc valoir nos bonnes dispositions et ton te la bonne 
volonté de S. M. pour rEspagne. Ellos ne pouvaienl être por
tees plus loin. S. M. coinprend toute rétendue des engagt^nents 
qu'elle prend; et, pour toute autre puissance que l'Espagne, 
elle n'aurait pas portó ses complaisances jusque-là. » — « Vous 
jugez bien, disait-il encore, que nous croyons ce traite néces-
saire dès que nous al Ions si loin. » El il avouaitque « son grand 
objet avait été d'éviter de parlor des traites de Vienne, du 
traite de Séville et de la Pragmatique (1) ». Plus cynique dans 
la circonstance, Rottembourg eút consenti à ne faire de ce 
pacte de farnüle qu'un expedient pour tirer « les effels » des 
mains infidèles qui les gardaient (2). 

cuta (ibid., I " i:¡ii). — Ib id . , f" 28», chauvel in à Kotteraljourg, 10 j u i l l c t 1731; Alcala, E s t . , 
1. •ir». Castelar à l.a Vaz, 10 j u i l l c t n . H . 

(1) A. É. E s p . , t. :)H-2, f" sasíí. Chamel in à Rottembourg, 10 j u i l l e t 1731. 
(2) Ib id . , í" 101. l lo l lcmbourg : á Chauvelin, 21 j u i n 1731 : « On ne parle plus de t r a i t é 

i l ' exúcu t ion , suppose que 1c cas a r r iva l que vous fussiez o b l i g é d'agir comme garant. J'ai 
r e m a r q u t í avec gramlc a t ten t ion qu ' i l n 'en é t a i t nuUemcnt quest ion dans les ordres que 
I 'on m'a l u s e t qu i o n t e t c envoyes A 31. de Castelar par le dernier c o u r r i e r d u 25, de sorte 
q u e , ce cas arrivant, vous resterez toujours les mallres d'executer ce que vous voudrcz 
e l comme vous voudrcz. 11 s'/ujil dc tirer ros rifeis de mains infideles. Je n ' imagine que 
cetle vo ie . Je suis persuade (pie vous n'en voyez point d 'autre; et, suppose que que lque 
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IV 

Cependant qu'á Paris on finissait par s'entendre, le comte 
de Rottembourg avaitdú présenterà Leurs Majestcs Catholiques 
le projet date du 18 juin et faire valoir de son mieux les ser
vices, malhcureusement fort insuffisants, que la cour de France 
prétendait rendre à celle d'Espagne : « Quelles sont ees réso-
lutions? dit la Reine. — C'est de contribuer à 1 etablissement 
de I'lnfant conformément au traite de la Quadruple Alliance, 
de garantir son maintien et même des troupes espagnoles une 
fois introduites. — L a Reine reprit avec une chaleur infinie: 
Quand elles y seront, nous n'avons que faire de vous. C'est là 
encore des faussetés de votre ministère. J'ai toujours bien dit 
au Roi et à vous-même qu'il n'y fallait faire nul fond, que toutes 
ees offres n'étaient que des paroles auxquelles on manquerait 
et des fourberies pour nous empêcher de prendre des mesures 
ailleurs. Non, Monsieur, ajouta-t-elle; Son Eminence nous a 
brouillés une fois, elle ne nous brouillera pas une seconde. — 
(Vous sentez bien, Monsieur, écrit Rottembourg, que cela veut 
dire : VEmpereur, quoiqu'elle ne l'ait point nommé.) — Quand 
I'lnfant sera en Italic, i l ne lu i faut que les forces de son père 
pour sesoutenir. I I irasans vous ctmalgré vous. —Malgrénous, 
reprit Fambassadeur, c'est chose impossible, tant nous dési-
rons la satisfaction du Roi et de toute sa famille. — Ne lui 
tenez pas ce propôs, s'écria Élisabeth; je sais que votre minis
tère ne désire et n'espére que sa mort pour voir tout changer 
ic i . Mais le Roi vivra cent ans et plus que vos ministres, et, si 
ce n'était cette certitude et que je ne fusse pas femme d'un 
Roi, oncle de votre maitre, je ne voudrais jamais entendre par-
ler de la France. » Le Roi regarda Fambassadeur « avec des 
yeux fort tendres et compatissants ». 

manquement des Angla is ou quelque capr ice contre eux les b r o u i l l e avec l'Espagne, alors 
vous ferez passer la Reine par o ú vous v o u d r e z ; sa passion vous tournera à prof i t . Si au 
con t ra i re l eu r bonne in te l l igence subsiste, vot re garantie alors, sans vous é t r e une 
charge, vous aura p r o c u r é vos efTets. » 
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Rottembourg craignait que d'un moment à l'autrc, la Reine 
ne lu i fit quelque éclat public pour bien montrer à Vienne 
qu'elle n'était pay d'accord avee la France (1). 

« Restez tan I. que cela sera tolerable, » lui répomlait Chau-
velin, et i l en donnail comine principal motif levontualiló de la 
mortde Philippe V qui, encor<! une fois, paraissait probable (2). 
Était-ce rofifet des chaleurs? É(ail-cc progrès naturol de la ma-
ladie? Depuis quelque temps, i l ienait constamment la bouche 
ouverte et la langue pendan te; ses jambes étaient fort enflées, 
il restart toujours três peu au l i t , cinq quarts d'heurc an plus; 
ses habits tombaient cu lambeaux. D'aucuns prétendaient qu'il 
avait fait vceu do pauvreté. Ses seuls plaisirs étaiont la messe, 
quand le prétro ne se trouvait pas mal, faute d'avoir pu sup
porter le jcLine jusqu'á six heures du soir, et le bréviaire; mais 
il assistait. à la messe ou disait le bréviaire machinalement sans 
nullc devotion. Le chirurgien du Roi croyait la fin três proche; 
tout Seville en pensait aulant et le conde de Rottembourg com-
mençait, à n'en plus douter (3). 

Pas plus qu'autrefois cependant, la reine Elisabeth ne fai-
blissait en fare de répreuve : olio menail. de front la triple 
negociation avecla France, avee rAnglelerre, {ivec TEmpereur : 
« Aliens au fait, ócrivait, le gardo dos scoaux lassé; le traite 
se signera-t-il ou ne so signera-l-il pas? Cost ce qui doit être 
présentement notro objot. II faut convenir que rien n'est si 
siugulior que de vous avoir propose ce traite dans le mème 
temps que Ton envoie des projets d'un autre traité à Vienne, 
si co n'est memo un acquiescement precis à ce qui avait, été 
propose di1 la. part de rFmpereur, et cela pendant que d'une 
autre part, I'Kspagne oblige rAngleterre à signer une declara
tion par laquelle rAngleterre se charge de fa ire lever toutes les 

(1) A. É. Exp . , t. liB.'t, f" a. Rottembourg à Cliauvolin, 4 j u i i l e t 1731. Celte communica t ion 
du projet de 18 j u i n 111 fort mauvais elfet. 1.a 1M/. é c r h i t á Castelar le 7 j u i i l e t (Alcala, I . 
Wil l ) q u ' à de tellcs condit ions co n 'é ta i t pas la peine de taire un I ra i tú par t icul ier . Caste
lar rtpomlit )e as ivullet (Alcala, 1. 4!M) que le projet du s j u i i l e t corrigeait ce iu i <lu 
i s j u i n etc. 

(â) I b i ã . , (° 3 i . Cliauvolin á Rottembourg, -2! j u i i l e t 1731. 
(3) Ibid . , Mem. et Doc , t. 100. Rottembourg à Cliauvolin, 4,13 j u i i l e t et aofit 1731. 



T R A I T É DE V I E N N E DU 22 J U I L L E T . 103 

(lifficulírs c( do í'airo ello scule 1'introduction des garnisons et 
rétablisseinent (1). » 

Le due de Liria, à Vicnne, avail eu plus de succès que Roí-
lembourg1 à Seville et Castelar à Paris. I I s'en vantait d'aillcurs 
assez impudemment, au grand scandale du marechal de Vi i -
Jars qui, avec uno feinte uai veté, demandait, en plein conseil, 
« pourquoi le marechal de Berwick, son père, ne le punissait 
pas (2) ». I I avait obtenu sinon tout, du nioins une partie de 
ce que ses instructions du 30 avril et du 11 mai lui avaient en-
joint de réclamer. L'article 3 du trai té du 16 mars en particu-
lier avait été modifié conformément aux désirs d'ÉIisabeth 
Farnèse. 

Par le traite du 22 juillet, rEmpereur prenait rengagement 
de ne s'opposcr en aucune façon à Fintroduction pacifique des 
six millo Espagnols ilans les places fortes de Toscane, de 
Parme et de Plaisance, pas même dans le cas oil la veuve 
d'Antoine Farnèse mettrait au monde un enfant màle; si les 
espérances de cot te princesse venaieut à s'évanouir ou si elle 
donnait le jour à une filie, don Carlos entrerait sur-le-charnp 
OJI possession des duches, conformémenl aux let t res d'inves-
titure éventuelle naguère accordées par rEmpereur; Charles VI 
déclarait en outre que rentréc des troupes imperiales à Parme 
et à Plaisance n'avait eu cPautrc but que d'assurer les droits de 
Carlos, tels que les avait reconnus le traite de Londres du 
2 aoüt 1718. Toutes ees declarations étaient garantios par le 
roi d'Angleterre et par les États Généraux. En échange, le roí 
d'Espagne renouvelait et confirmait le traite de la Quadruple 
Alliance et celui de Vienne du 7 juin 1725. Les puissances 
signataires promettaient d'employer lours bons offices pour 
que le Grand-Due de Toscano consentit à tout ce dont elles ve-
vaient de convenir (3). 

En réalité, elles y avaient travaillé d'avance, car, dès le 25 

(1) A. É. Esp . , t.382, f" 327. Chauvelin à Rot tembourg, 16 j u i l l e t 1731. 
(2) Mémoircs de Vi l lars , t . V, p . 323. 
(3) Cantil lo, Tratados de paz y de comercio, p . 2C3. 
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juillet, Philippe V ct le Grand-Due Jean-Gaslon signaient un 
traité en vertu duquel ce prince, à défaut de postérité masculine, 
reconnaissait pour successeurs don Carlos et, après lui, ses 
descendants mâles par ordre de primogeniture. Le roi d'Espa-
gnc de son cote acccptait les dettes de l'État Toscan, s'enga-
geait à payer les rentes, à maintcnir I'ordre militaire de Saint-
Étienne, à respecter la constitution du Grand-Duché et les pri-
vilèges de Florence, qui serait la principale résidence de 
rinfant. Par I'article 11, i l éíait décidé que, si, au moment de
la mort du Grand-Due, Flnfant nc se trouvait pas en Toscano, 
l'Électrice prendrait radministration, avee le titre de Regente, 
au norn de don Carlos et la garderait jusqu'á Tarrivée de ce 
prince. Si don Carlos n'avait pas atteint ses dix-huit ans, l'E
lectrice serait tutrice et regente; et à elle encore appartiendrait 
la régence toutes les fois que don Carlos sortirait de ses Etats. 
Un acto, daté du mêmejour, completa ees dispositions en ré-
glant par avance la reception de don Carlos en Toscano (1). 

,Ainsi s'acheva, en dehors de la France et conformément aux 
voeux d'Élisabeth Farnèse, cette longue et fastidieuse négo-
ciation qui, pour un objet en soi bien sccondaire, a,vait, tant 
de fois depuis prés de quinze ans, failli mettre l'Europe en feu. 
Tous les intéressés d'accord, l'exéculion no de vai t plus souffrir 
de grandes difíicultés. 

(1) Danvila y Collado, Reinado de Carlos I I I 1.1, p. « . 



CHAPITRE VI 

Execution des traités de Vienne. — L a France i so lée; ses efforts pour s'unir à l'Espagne. 
— Passage de don Carlos par la France. •— A r r i v é e de don Carlos en I ta l ic . 

25 JUILI .ET—27 DÉCEMHRE 1731. 

Bica qu'íl no fúl pns sans s'y atlcmlrc quclquc pou, le gouvcr-
nenicnt fraiiçjiis nc fo( pas mo ins dcsagivablement surpris par 
10 trai1é<Iu2-2 juilhít qu'il nc ravait étc par cclui du 16 mars (1). 
11 son tit mieu.v oncoro à quel point i l sctrouvait isolé en Europe; 
un mémoire, ri'iligó dos lo 3 aoüt au ministèrc des affaires 
ótrangòrcs, monlro qu'on no so fit point d'illusions : « Jamais, y 
cst-il (lit, ooujonclure n'a plus que cellc-ci demande que Ton se 
fíxât des principes cides plans certains et determines. Depuis 
longtomps, nous étions fáchés et avec raison de dépendre tou-
jours des vues des autres; aujourd'hui à la veri té nous pouvons 
nc plus dépendre que de nous, mais c'estla maniere dontnous 
sommes parvenus à cette liberté qui précisément demande de 

( l ) A. í l . E s p . , t. M.'!, f» 00. Cliauvcl in à Rot tcmbourg, 7 a o ü t 1731. • Le 3passa par Par í s 
u n cour r i e r venant do Vienne et po r i an l le t r a i t é s igné le 22 d u mois passó p a r M . de L i 
r i a . M. de Castelar, qu i nous en a appris la nouvel le le ' t , p r é t e n d n 'avoir r e ç u qu 'une seule 
le t t re dc M. de L i r i a ( jui l u i en apprenait la nouve l le ; que le cou r r i e r avail c o n t i n u é tout 
d ro i t son chemin et q u ' i l nc savait absolument r i en de ce que contenait ce t r a i t é . Nous 
avous tout l i e u en effct de croire que, n i d u c ô t é de Vienne , n i m ê m e de la part de la 
cour dc Sevi l le ,}! , dc Castelar n'est pas i n s t r u i t . La m ê m e nouvel le de la signature le 
22 d 'un t r a i t é entro l 'Kmpereur , l'Espagne et l 'Angleterre est a r r i v é e par la Hollande et, 
sc ion ees nouvelles, ce. t r a i t é contient ce que je vous avais m a n d é p a r m a d e r n i é r e let tre . 
Tout por te à croirc q u ' i l y aura des articles secrets. M. de Castelar ne disconvient pas que 
l'Espagne palera entre quatro et cinq m i l l i o n s de florins á la cour de Vienne. Quand on 
lu í parle de la Pragmatique, i l p r é t e n d qu 'on ne l'a p a s s é e qu'avec des p r é c a u t i o n s et des 
res t r ic t ions . . . Dans ce m o m e n t nous apprenons une nouvelle qu i vous sera d é j à parve-
nue sur le consentement du G r a n d - D u e à recevoir l 'Infant don Carlos; nous ignorons les 
condi l ions . . . On s'attend à la signature d 'un second t r a i t é o ú l'Espagne et 1'Empereur 
seuls feront part ie. I I y serait question de la garantie de la Pragmatique, des subsides et 
d u m a r i a g e de 1'Archiduchesse avec don Carlos. » 
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notre part les plus sérieuses meditations cl. dos rósiolutions 
dont ríen no nous puisse ccarlcr. Lorsquc nous vimes la conclu
sion du dernier traite de Vienne, uous senümes bien le contre-
coup qu'il pouvait avoir, puisqu'il déf achai), de nuiis les puis
sances maritimes ct les réconciliait avec la rivale de notre mai-
son. » Mais on avail, garde; J'espérance que l'Espagne ouvrirail. 
les yeux etnese Jaisserait ])¡is entraíner pour un intérêt d'un 
jour à se ranger du còté de ses adversaiivs nalurels : aujour-
d'liui cot, espoir n'était plus periuis (1). 

Cependant, pensai! Chauvelin, la garantie de la France de-
meuraií plus que jamais nécessairo à Tlíspagne pour que dou 
Carlos ne restàt point en l taUeà la merci de. <',eux qui, d'un 
moment à l'autre, avaient chance de redevenir ses ennemis (2). 
Au lieu de se íacher et de rompre tout à fait, la France ne pou-
va.it-olle pas continucr à offrir cette garantie à l'Espagne, se 
lier de la. sorte avec (die et eompler ainsi dans lo monde une al-
Jiée encore respectable? LMnlórôl de nos coinnierçants ne fai-
sait-il pas de cette politique presque une nóeessitc? Tel était 
alors Favis du comtc de Rottembourg qui felicila chaudement 
son ministre de toutes les concessions qu'il crut devoir Paire à 
l'Espagne (3). 

I 

Malheureuscmont cette puissance voyail trop clair dans ]e 
jeu do, la France pour se laisser prendre àdes avances si évi-
deimnent intéressées. On ne tarda pas à s'en apercevoir à Ver-

(1) A. Ê . France , I . .MM, f .KI . Mémoi re du 8 aoftt 1731. 
(á) A. l i . Bsp . , i . ;m, I" :m. chauvel in a Hottembourg, T & o i M ' M . 
(3) Ibid. , Í" I l o t t cu i l i ou rg á Cliauvclin, n aofi l l~A\ • « Ce q u ' i l j a de bien constant 

est q u ' i l é t a i t impossible <le prendre u n m e i l l e u r pa r t i , n i pour 1« p r é s e n t , ni pour l 'ave
n i r , que tl'accordcr à l'Espagne tout cc iju'cllcpouvait demander comma vous I'avez f a i l . 
Cettc demarche pare à tout, en laissant é i ; a l e inen t une |)orte ouverle ¡i la raison ou à la 
l é g è r e t c de la Heine. L n c rupture a u r a i i donnà Irop beau jeu à vos ennemis. D'ail lcurs 
vous mont rez par lá une marque d'attenlion á nos co inn i e r çan t s et d'une aíTection i n l i -
n ie à la na t i on espagnole i¡uc j e ne nianquerai po in t de laire valoir au Prince des As-
tur ies , des que j e l e p o u r r a i . • 
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«aillos : un s'y donna la (•hétive consolation fl'itnputor à l'Es-
pag'ne, qui so pcrmetlait d'élre iiidcpendante, loutes sortes rt'ea-
gfigeiiienis dangcrenx ou d'intentions malfaisantes (1). 

Hotlembourg de son colé passait sa mauvaiso humeur à rem-
plir ses dépêches des frasques de la Reine : elle fournissait 
ampie matièrc: « L'hunieur de la Reine est insoutenable, écri-
vait-il le 15 septembre; ses creatures les plus décidées sont 
obligees de l'abandonner. Leducd'Atri , capitainedes gardes du 
corps, qui hii a été de tout temps attache, lui a demandé der-
nièrement permission d'aller an royanme de Naples pour deux 
ans afln d'y recueillir la succession du cardinal Aquaviva son 
onclo. La Reine lui a ri'poudu devant tous les courtisans en 
termes precis que, s'il no voulait pas so contenter d'un congé de 
huit mois, qu'il y ai lie pour toujours manger de la merde. Si 
cc fait nV'tait pas public, je n'oserais pas Fhasarder, parce que 
vous no deM'ie/ pas lecroire. 

« 11 y a huit juurs que le due de Bournonville que bien vous 
connaisse-z pour avoir été de tout temps Fame damnée de cette 
princesse, suivant le Roi en plein midi dans les jardins, a mis 
son chapean pour se garantir de l'ardeur du soleil, espérant 
qu'on ne le verrait pas. La Reine, l'ayant aperçu, Ta traite de
vant toute la cour d'insolent et d'impertinent. Elle lui a chanté 
des pouilles qu'on ne dirait pas à u n laquais. Sur ce qu'il a 
voulu s'e.xcuscr en niantlefait, elle a recidivé en le traitant de 
menteur. Le Roi s'est retourné d'un grand sang-froid et a 

(-1) A. É. Esp . , t. 381!, f» 178. Chauvelin à Rottembourg, 28 a o ü t 1731. Sur le mceontente-
m e n t qu'est c e n s é e causer à I 'Empercur la convenl ion de Florence; < mais i l parlera haul , 
i l fera parler fAngleterre de mcme et tout flécliira ». A i l l eu r s , i l d i t que 1'Espagne doit 
i t r e i n d i g n é c par la comedie qu'a j o u é e la cour de Vienne au sujet de la grossesse de la 
duchesse de Parrae, comme si lui-mftme Chauvelin ne 1'avait pas i n v o q u é e pour gagncr 
d u temps. Ai l leurs encore (A. É. Esp . , t . 384, f° 107, Chauvelin à Rottembourg, 9 octobre 
1731) e'est à p r o p ô s de !a d é l i v r a n c e des effets qu i vient enfln d'etre effectuée q u ' i l se 
r é p a n d en invectives contre I'Espagne. Le 9 octobre {ibid., f° 113) i l écr i t á Rot tembourg : 
« Je vous eonfierai absolument pour vous seul que nous avons d'auiant plus de ra ison de 
nous p r é c a u t i o n n e r que par les mcmes voies q u i nous o ñ t si parfaitement in l ' o rmés de 
ce qu i s'est passé nous avons eu certi tude qu 'outre le traite que Ton nous a communique 
i l y en a un autre o i l la g a r a n t i ó la plus formel le de la Pragmatique est d o n n é e par I'Es
pagne contra quoscumque, avec obl igat ion de la soutenir m é m e manu forti, s i opus ftierit, 
et el le s 'é tend pour les royaumes de Naples et de Sicile, etc., e t c . » 
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d i t : « Cela est vrai; je Tai vu. » Voilà comine ont été traites en 
deux jours les deux principaux ofñciers dc la couronne (1). » 

Bien qu'il cut le sentiment que l'Espagne nc iinirait rien avec 
la France tant que rintroduction de don Carlos et de ses trou
pes en Italic nc scrait pas consommée (2), Chauvelin nc voulut 
pas cependant laisscr lombcr tout à fait 1c projet d'union laissé 
ensuspens; i l le rcprit au commencement d'octobre, après en 
avoir modific quclques articles (3). .Mais, cette fois, le comte do 
Rottcmbourg ne craignit pas de lui dire qu'il faisait fausse 
route : « Je me confirme tons les jours davanlage, ccrivait-il, 
que notre reunion avec l'Espagne est irnrnanquable. C'est qucl
ques mois dc plus ou de moins, et en laissant loujours la porte 
ouvertc, tout le mieux serait de marquer peu devivaei lé . 
Une noble indifference cadreraif davantage au role plein dc di-
gnité que la France joue aujourd'hui dans TEurope, libre do, 
tout engagement onéreux et tendant les bras aux amis qui peu-
vent avoir les mêmes intcrêts (A). » — « Voire emprcsscmcnt, 
disait-il encore, n'opcrerait qu'un triornphc dans lequel Ta-
mour-propredc la Reine; chercherait à s'eniretenir (5). » 

L'attitudc do Castelar qui, dans ses conversations avec le 
Cardinal et le garde des sccaux, « nc laissait memo plus 
échapper le mot d'alliancc on dc traite avec la France (6) », 
confirma les avis dc notre ambassadcur et determina le gou-
vernement de Louis XV à se teñir, jusqu'á nouvclleconjoncture, 
sur la plus stride reserve. 

(1) A. E. Es;;., t . 18G, f" 330. Lettre pa r t i cu l i è r e de Hottembourg à Chauvelin, lí> septem-
bre 1731. 

(2) Ibid., I . 38t, f" 00. Chauvelin á Rottcmbourg, 20 octobre 1731. I I ajoute : « Et pour 
lors que sait-on quel sera son dessein et m i m e que l le l i b e r t ó on l u i laissera pour un pro-
je t qu'ollc se repent ira p e u t - é t r e d'avoir dilTéré? > 

(3) Ib iã . , I " 08. Projet do traite particuUer et secret d 'un ion , a m i ü ó e l alUane.e entre les 
couronnes d'Espagne et de France, !> octobre 1731. 

( i ) A. É. E s p . , t . 3Si, f" 147. Hottembourg à Chauvel in , » octobre 1731. 
(S) Ibid., f0 170. be incme au m é m e , 13 octobre 1731. I I ajoute : « L'bumeur de ven

geance gouverno plus cetle princesse que toutes les autres femmes en g é n é r a l . D'ailleurs 
une variation dans votre s y s t è m e condamnerai t le p a s s é qui a étó si applaudi de tout ce 
q u ' i l y a de gens q u i pensent p r o f o n d ó m e n t . L 'acquis i t ion du d u c h é de Parme pouvait-
elle etre unob je t digne d 'entrainer la France dans une guerre mal c o n c e r t é e et sans d i 
version? » 

(0) A. i:. E s p . , t. 385, f»í»9. chauve l in á Hottembourg, 2"novcmbre nsi. 
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I I occupa los luisirs que lui faisait l'absence de loute négo-
ciation positive à dresser des instructions pour le cas, qui pa-
raissait toujours probable, de labdication ou de la mort de 
Philippe V (1). Les ruois d'octobreet cle novembre furent, àce 
point de vue, fértiles en incidents, qui agitèrcnt singulièreraent 
rentourage do la Reine et celui <lu prince des Asturies. Le 
gouverncment Trançais alia jusqu'á former le rêve de voir 
Tin ministre français, Sartine, prendre la place de Patiño. Fer
dinand n etait pourtant pas encore à la veille de régner (2). 

I I 

Tandis que los Français ne parvcnaienl plus à se faire écouter 
à l acour de Seville, les Anglais exécutaient leurs engagements. 
L'amiral Wager était arrive àCadix avec douze vaisseaux, trois 
frégates et quelquos troupes de débarquement; puisi l était venu, 

(I) A. É. E s p . , t. 300, f" 144; octobre 1731. Instruction au comte deRoltembourgpourle cas 
dc tamort du roi d'Kspagne. — Cette raort ent ramera de grands changements. P e u t - ê t r e 
l'amjjassadeur de France n 'aura- t - i l aucune Inl luence parce que le pr ince des Asturies et 
sa i 'emmeauront fa i td 'avance leur plan p o u r u n nouveau rainistère. La p r c m i ô r e d é m a r -
clie de Rottembourg sera de marquer les esperances de la France, mais sans presenter 
de projet de traite, j u s q u ' á ce qu 'on ait vu à que l poin t on a à cceur I'alTaire d e d o n Car
los. 11 faudra survei l ler de pres la conduite des Anglais, parce qu ' i l s chercheront à agir par 
le Portugal. I I faut prendre Ies devants avec I'ambassadeur de Portugal qu i vraisemblable-
ment jouera un rô le . On pr ie ra le Roi de ne prendre aucun nouve l engagement avant d'a-
v o i r m ú r e m e n t examine l ' é t a t d e s affaires. Le Cardinal é c r i r a . La r e i n c É l i s a b e t h n e restera 
pas en Espagne. I I n'est n i vraisemblable, n i d é s i r a b l e que Patino reste minis t re ; on de
sire aussi le changement de La Paz trop a l l e m a n d ; on ne souhaite pas le retour de Gr i 
maldo t rop anglais ct t rop venal ; Sartine serai t b ien capable de la place de Pa t iño . La 
grosse affaire sera le commerce . 

(á) A. É. E s p . , t. 38:;. Rot tembourg à Chauvelin, 24 novembre 1731 : « La nui t d e r n i é r e , le 
min i s t re de Portugal a d é p è c h i i un courr ier à sa cour par lequel i l marque qu ' i l y a toute 
apparence que le ro i d'Espagne va abdiquer . I I a eu les m é m e s avis dont je vousai rendu 
compte h ier . I I m'a d i t q u ' i l croyait en remarquer quelques pressentiments dans le 
pr ince des Asturies q u i c o m m e n ç a i t à par ler d'affaires. M. Pa t iño semble aussi prendre 
les devants de ce có té et n i é m e y r é u s s i r . L'ambassadeur de Portugal ajoute qu ' i l a des no
tions qu 'en abdiquant le Roi resterait à Sévi l le avec la Reine, q u ' i l se r é se rve ra i t la sou-
v e r a i n e t é de l 'Andalousie, son revenu e t l a ferine du tabac. J'ai fait o b s e r v e r à ce min i s t r e 
que la puissance r é e l l e de l'Espagne ne consistai t que dans son commerce, que par cetto 
d isposi t ion la si tuat ion du pr ince des Asturies serait pire qu 'aujourd 'bui , do mftme que 
celle de toute la monarchie. 11 m'a s e r r é le bras en me d i s a n t : « Laissons faire l ' abd ica t ion ; 
« nous mettrons b i e n t ô t ordre au reste. Pour m o i je suspends m o n jugement. » Chauvelin 
parait tout à fait croire á l 'abdication et d i t « q u ' i l faudra tout tenter pour enlever dans 
Jes premiers moments d u nouveau r é g n e u n t ra i t e d 'union avec la France L Le 30 novem
bre, Rottembourg éc r i t (A. É. E s p . , Mèm. et D o c , t, 102, f0 216) que les Espagnols croient le 
Roi < c n s o r c e l é « . 
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entre le 15 et le 20 aoüt, à Seville, avec quantité d'oITiciers an
glais, pour régler la marche, le ceremonial, les signaux. 
Keene et Patino Tavaient reconduit à Carlix. Les regiments es-
pagnols qui devaient fournir les garnisons de Toscane et de 
Parme avaient été désignés; le commandement en avait été 
confié au comic de Cliarny, descendant, disait-on, en seconde 
bátardisc, de Gaston d'Orléans el grand ennemi des Français, 
parce que le due d'Orléans lui avait fait quill cr les armes qu'il 
portait. Paliño afíinnail que les vaisseaux espagnols seraicnt 
prêts pour la fmd'aoút; le public croyait qu'ils no le seraient 
qu'á la im-septembre, ce qui Jes exposerait aux tempétes de 
l'équinoxe. Pour so procurer des matelots, on avait fait lapresse 
en Andalousie et dans toutes les provinces maritimes de TEs-
pagnp. Au grand amusement des Anglais, les families de ees 
malhcureux ainsi enlevés les accompagnaient le long des rives 
du Guadalquivir, oü on les avait enchainés sur des bateaux, avec 
des imprecations épouvantables contre le gouvernement. lis 
invoquaient saint Ferdinand pour qu'il les délivrât des Italiens 
comme i l avait autrefois fait des Maures. Plusieurs femmes de 
ees pauvres gens accouchèrent dans cello marche, « ce qui redou-
bla le hideux et le pitoyable d'une scene unique ». — « Jé no 
puis, fait observer Rottembourg, vous décrire tout ce que Ton 
dit et qui se passe dans ce pays-ci. Jamais expedition n'a été 
entrcprisc sous de plus noirs auspices. » 

Beaucoup accusaient les Anglais de méditer quelquetrahison. 
Lc Roi lui-même ne leur témoignait guère de reconnaissance 
de ce qu'ils faisaient pour lu i . La Reine n'avait jamais pu le 
determiner à changer d'habit pour donner audience à Tamiral 
Wager et à ses officiers. II avait répondu « que jamais les An
glais ne lui feraient faire chose à quoi i l répugnerait ». On 
avait dii se resondre à donner audience dans une chambre « dont 
les paillassons étaienltirés, et qui ne recevaitle jour que par la 
porte ». L'amiral avait fait une longue harangue en anglais; le 
Roi avait répondu quatre mots entre ses dents; la Reine, inter
dite contre son ordinaire, n'avait pu dire un mot et avait feint 
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de se írouTcr mal au sortir de l'audience. Elie demanda com
ment on trouvait l'amiral; on lui répondit que tout le monde le 
regard ait comme un homnie qui projetait un mauvais coup et 
que Ton jugeait que la marine d'Espagne lui était confiée mal à 
propôs. « Voilà bien, dit-elle à La Combe, les discours de vos 
Français. »I1 répliquaque « c'était la voix publique et unanime », 
— « ce-qui est cffectivcment vrai », écrit le com te de Rottem-
bourg. Élisabeth n'en avait pas moins quelque raison de s'éton-
ner a que Ton fút obligó de recourir aux ennemis pour Tétablis-
sement de la maison de Bourbon et de laisser faire aux Anglais 
dioses auxquelles les Français se refusaient (1) ». 

Les discours insolents des Anglais indisposaiont contre cux. 
Pour éviter tout conflit, on avait rc'glé que les vaisseaux anglais, 
commandos par rami ral Wager, marcheraient à une demi-j ournée 
en avant dos vaisseaux espagnols, commandos par l'amiral Mary. 
Ainsi s'eírectua la traversée de Barcelone, oü Ies deux escadres 
s'étaient rejointes, à Livourne, oü Ton parvint le 27 octobre. 
Quatrejours après, était signé lerèglement relatif ál 'cntréedcs 
troupes dans les places de Toscano. Le 17 du niêine mois, un 
décrct du Conseil aulique avait placó 1'Infant don Carlos sous la 
tutelle du grand-duc de Toscane et de la duchesse de Parme. I I 
ne restait plus au jeune prince qu'á se rendre lui-même dans les 
États dont rentréelui était désormais assurée. 

I I I 

Le passage de don Carlos en Italic avait été décidé le 23 sep-
tembre, sans que le gouvernement français eüt été consulté; 
son itinéraire avait été tracé, journée par journée, depuis Séville 
jusqu'á la frontiére des Pyrénées par Valence et Barcelone; le 
10 octobre, Patiño avait achevé de régler la composition et les 
honoraires de la maison du prince; le 11, Philippe V déclara que 
le départ de son fds était íixé au 20 ou au 25 du même mois et 

( l ) Los d é t a i l s q u i p r é c é d e n t sont t i r é s des let tres de Roltembourg à Chaurel in , 
23 a o ú t , e l suivantes; A É. Bsp. , t. 388. 
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nomma le copite de Santisteban pour son majordome major. 
Des Pyrenees à Antibes, don Carlos devait traverser le tcrri-
toire français : Philippe désirait qu'il füí traite coinme pctit-fils 
de France et infant d'Espagne (1). 

Louis XV accorda gracieusement plus qu'on no demandait 
puisqu'il attribua à son jeune parent le traitement de tils de 
France. Le chevalier d'Orleans, grand prieur do France et grand 
d'Espagne, í'ut nommépour le coniplimenter à son passage et 
lui faire, en qualité de general des galères, les honneurs du port 
de Marseille, s'il voulait voir cette ville. I I était charge de lui 
présenter de la part du Roi une épée enrichie de diamants de 
prixde 90.000 livres (2). 

Mais ees politesses royales n'empéchaient pas le dialogue 
malveillant des ministres de se poursuivre : « Vous sentez à 
merveille, d'oü vous êtes, écrivait Rottembourg à Chauvelin, le 
ridicule de faire partir Flnfant dans Tincertitude de Tintroduc-
tion, de la possession, de sa réception en Italie, et enfm de la 
manière qu'il y vivra et exercera ses droits. Vous ne pourrez 
jamais croire qu'il est dú quatre ans d'arrérages à tous ceux de 
sa suite; qu'aujourd'hui, jour de son depart, ils ne peuvent ni 
ne veulent partir; que pas un n'a pour ainsi dire un coffre; 
que les carrosses, excepté ceux du Roi, ne sont pas prêts. Le 
com te de Santisteban me disait hier que ce n'était point la 
maison d'un prince qu'il avait à conduire, mais une troupe de 
mendiants (3). » 

Exagération de grand d'Espagne, si Ton en juge par le 
nombre respectable de personnages qui constituaient cette mai
son et par le chiffre de leurs appointements (4). Deux cent 

(1) Tout le de ta i l du voyage de don Carlos se t rouve aux archives d'Alcala, E s t . , 1. 2601; 
aux Affaires c t r a n g è r e s , K s p . , l . 384, 38S et 390, pass im; cf. le t t res de La Paz à Castelar, 
12 et 17 octobre 1731 (Alcala, 1. 4091). 

(2) A . É. E s p . , t. 384, f. 209. M é m o i r e succinct sur le voyage de l ' lnfant , 18 octobre 1731. 
(3) Ibid., i. 239. Rot tembourg à Chauvelin, 19 octobre 1731. 
(4) A. É. E s p . , t. 390, f. 153 et Archivo de la R e a l Casa (Madrid) : Liste des o f ñ c i e r s et 

domestiques qu i sont au service du S é r é n i s s í m c seigneur don Carlos. Chapellc royale : 1 
sommei l l i e r de cort ina, le con í ' e s seu r de S. A., 2 p r é t r e s d 'honneur , 1 aide d 'oratoire , 2 
¿ ion l ' esseurs de famille = 7; Maison royale : i majordomc mayor , 3 majordomes, 1 t r é -
sorier ct 2 oificiers, l c o n t r ô l e u r et 2 officiers; 1 grefiier et 2 o f ü c i e r s = 13; Boulangerie 
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cinquante personnes formaient la suite de don Carlos; trente 
cellc de son majordome mayor. 

Chauvelin ne se montrait pas plus aimable : « II n'est rien en 
effet de plus singulier, répondait-il à l'ambassadeur, que de 
voir marcher des gardes et de savoir I'lnfant parti pour passer 
en France sans avoir auparavant pu recevoir des nouvelles de 
la cour de France qui n'en a même appris la nouvelle qu'aprés 
le départde I'lnfant et des gardes. » Certames marques d'hon-
neur, assez extraordinaires, i l faut Favouer, qu'on paraissait 
avoir souhaitées pour I'lnfant avaient le don d'exciter sa verve : 
« L'idéequel'on arépandue que les grands d'Espagne et les che
valiers de la Toisón d'Or iraient au-devant de I'lnfant et pour-
raient I'accompagner n'est pas moins singulière, et je ne crois 
pas non seulement qu'on ait vu pareille chose, mais même 
qu'elle puisse l'imaginer. Ce n'est nila saison, ni l'éloignement, 
n i bien d'autres considérations qui rendent cette idee extraor
dinaire, mais quand le roi d'Espagne, quand la Reine ont 
passé, quand ils passeront encore, pourrait-on concevoir que 
tout ce mouvement se fit? Quand i l se ferait, en ce cas la dis
tinction est encore bien grande par rapport à I'lnfant don 

et cave: I chef des officiers de boulangerie e t cave, 6 valets jures , 1 boulanger et 3 gar
ç o n s ^ aides et valets de boulangerie et cave = 13; Office : 1 chef, S valets j u r é s , 4 
aides et valets = 10 ; huissicr de la viande, 1 ; 1 chef fleuriste, 1 aide, 2 g a r ç o n s = 4 ; 
Office de circ : 1 chef, 1 aide, 1 g a r ç o n , 1 valet = 4 ; Cuis ine .- 2 chefs, 4 aides, 2 gar
ç o n s , 2 marmi tons , 2 laveurs, 1 porte-plats , 2 valets, 1 caxonero {'?), 1 pourvoyeur, 3 
aides = 20; 1 blanchisseur, 1 Suisse et 1 aide ; F o u r r i è r e : 2 aides d e l a f o u r r i è r e q u i 
marquen t les logements du palais, 2 g a r ç o n s en charge, 2 g a r ç o n s de r e í a i s , 2 balayeurs 
de la chambre, 1 apparei l leur ou ouvr ie r r o y a l , 4 ouvriers, serrur ier , charpentier, vitr ier , 
1 tapiss ieret « g a r ç o n s = 19; Facul té : le premier c h i r u r g i e n ou saigneurde S. A., un mé-
d e c i n de famille = 2 ; 2 m a r ó c t i a u x de l o g i s , 2 aides, l commissai re des guerres charge de 
p o u r v o i r à la subsistance = S; 1 i n g é n i e u r pour les chemins , 1 officier des gardes des 
ha l lebard ie rs ; 10 soldats = 12; Poste : 1 di recteur , 8 cour r i e r s = 9; 4 gentilshommes de 
la bouche et de la maison , 2 huissiers de la chambre, 4 gentilshommes de la chambre = 
10; Garde-robe : 1 m a í t r e , 1 aide, 6 g a r ç o n s , 1 pe r ruqu ie r , 1 porte-meuble, 1 ta i l leur et 1 
g a r ç o n , 1 cordonnier , 1 blanchisseuse, 1 m é d e c i n , 1 apothicaire et 2 g a r ç o n s , 2 é c u y e r s á 
p i e d , 4 valets = 2 4 ; 1 secretaire deS. A . ; É c u r i e : 4 é c u y e r s , 6 pages, 2 piqueurs , 1 pale-
f ren ie r mayor, l h o m m c pour les carrosses et 1 aide, 2 m a r é c h a u x avec 2 g a r ç o n s , 1 gar
ç o n carrossier, 1 g a r ç o n sellier, 3 laquais, 7 cochers, 4 palefreniers, 2 valets d ' é c u r i e , 21 
post i l ions = 58; Gardes du corps : 30 gardes, 3 exempts, 1 sous-brigadier = 34; en outre, 
l a suite d u comte et de la comtesse de Sanlisteban c o m p o s é e de 30 personnes; 924 che-
vaux et mules pour la suite de S. A. On trouvera les noms et les appointements dans 
DANVIIA Y COLLADO, Reinado de Carlos I I I , 1.1, p. 48, note 3. 

p n i M P P E v. — T . iv. 8 
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Carlos. Quand M. le due d'Orléans alia en Espagne, eut-il un si 
grand concours? Y songea-t-on seulement? Cependant i l allait 
à Madrid. I I allait faire sa cour au roi d'Espagne, teñir le 
prince des Asturies sur Ies fonts au nom du Roi et commander 
les armées du roi d'Espagne, dans un temps od la France épui-
sait ses trésors et ses forces et sacriíiait tout pour l'Espagne. 
Enfin rinfant aura tous les honneurs de ills de France. 11 aura 
des gardes; on Ta souhaité; on lui fera toutes les distinctions 
dues à sa naissance. I I sera accompagné dans toute sa route 
par les commandants, ce qui ne s'est pas fait, même lorsque le 
roi d'Espagne en 1706 et la Reine en 1714passèrent en France. 
Le reste en vérité ne serait pas tolerable (1). » 

Heureusement les agents du Roi devaient partout faire de 
leur inieux pour assurer à l'arriére-petit-fds do Louis XIV la 
plus belle et la plus agréable reception; et certes i l fallut se 
donner quelque peine, tant fut precipité le voyage du prince et 
par la saison la plus mauvaisc; les provinces de Roussillon, de 
Languedoc, de Provence furent un moment en grande agitation 
pour que tout füt prêt et digne de Vhòte qu'elles étaient hen-
reuses d'accueillir. 

C'était le 20 octobre au matin qu'aprés une scène des plus 
attendrissantes, comblé de bénédicüons et de presents, don 
Carlos avail; dit adieu à son pèrc, à sa mère, à ses frères, et 
quitté la cour de Seville (2). À partir de ce jour et jusqu'á son 
débarquement à Livourne, i l devait, par une suite ininterrom-
puc de Ictlres, de forme encore bien na'ive mais touchantes de 
confíance, tenir ses parents au courant des moindres incidents 
de son voyage (3). 

Le 28 novembre, i l fut à Perpignan, oü on lui offrit bal, con
cert et partió de chasse. A Montpellier, i l y eut pendant la 
messe, à laquelle i l assista dans sa chambre, « un motet chanté 
par la musique des États »; i l alia ensuite au Pérou voir la 

(1) A. É. Esp . , t. 384, 1» asi. C.limivelin á Uot tembourg, 6 n o v e m b r e 1135. 
(2) Danvila y Collado, Reinada de Carlos I I I , t . I , p . SO. 
(3) Alcala, E s t . , 2649. M. Danvila y Collado a t i r é bon pa r t i de cette correspondance 

pour le r é c i t dn voyage de don Carlos. 
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statue equestre de Louis XIV qu'il trouva fort belle; de là il 
dcscendit à pied au Jardin du Roi « oil M. Chicoyneau iils, 
chaneelier de rUniversitc de laédecine, lu i expliqua, conjointe-
ment avec son médecin, la vertu de plusieurs plantes; étant 
entré dans la maison, le sieur Chicoyneau et les sieurs Bara-
vey et Soulié dérnontrèrent des anatomies en cire. Tout cela 
amusa le prince jusqu'a Theure de son diner qui no fut pas 
long, étant fort impatient d'aller à la chasse du côté de la cita-
delle qu'il traversa et défcndit qu'on tirât le canon avant son 
retour, de peur que cela n'écartát le gibier (1) ». A Nimes, i l 
visita la citadelle et en porta un jugement sévère. A partir de 
Salon, des pluies torrentielles vinrent tout gàter; à Brignoles, 
une furieuse tourmente de ncigc Fobligea à se réfugier dans un 
couvent de Dominicains; même accident le retint plus de 
quarante-huit heures auLuc; enfin, le 19 déccmbre, i l arriva à 
Antibcs. C'est là qu'il fut rcjoint par le grand-prieur, le cheva
lier d'Orléans, qui lui presenta le don du roi de France, cette 
riche épée qu'on avait tremblé de ne pas achever à temps. Le 
grand-prieuj' étant frère bàtard de Mmo de Beaujolais, l'entre-
vue était délicate : « Attention! preñez garde à lu i ! » avait eu 
soin d'écrire à son Ais la défiante Élisabeth Farnèse (2). Tout 
se passa bien et, d'Antibes, don Carlos envoya à son tour le 
marquis de Solera pour saluer le roi de France. 

Quelle impression ce jeune prince avait-il produite sur ceux 
qui l'avaient abordé au cours de ce voyage dans le royaume de 
ses pères? Une lettre particulière du marquis de La Fare au 
garde des sceaux nous permet de le conjecturei*. « Don Carlos, 
di t - i l , est d'unc jolie figure; i l parait d'abord un peu délicat, 
mais i l ne laisse pas que d'étre fort; i l est vif et en même 
temps fort doux, gai, adroit; i l travaille de ses mains à toutes 
sortes de dioses; i l ne pout rester un moment sans s'occuper; 
i l est curieux et a envie de s'instruire de tout; i l fait connais-

(1) A. É. Esp . , t. 385. Suite de ce q u i s'est p a s s é en Languedoc au passage de I'Jnfant 
<!on Carlos. 

(2) É l i s abe th F a r n è s e à don Carlos, 25 novembre 1731, c i t é e par Danvila, Reinado de 
Car io H I , 1.1«>', p. 39. 
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sauce três aisémcnt, et, liors Ic premier moment, n'cst point 
embarrasse du grand monde (1). » 

Ce jugement portó sur son íils préféré, son Cariei, quelle 
envoyait au loin, mais dont l'absence lui faisait jail l ir les lar-
mes des yeux, chaqué fois qu'cllo voy ait 1c groupe de ses autres 
enfants (2), cüt réjoui le coeur d'Élisabctli Farnèse. Elle ótait au 
plus haul point sensible à toutes les marques d'honneur qu'on 
lui accordait (3), et malheureusement portee à prendre en 
mauvaise part ce qui venait de la Franco. Rotlembourg lui 
ayant dit qu'on avait raccommodó Jes chemins prés de Perpi-
gnan : « On aurait pu, répondit-cile brusquement, s'épargner 
cette (lépense. Mon ills a de bonnes jambes; i l aurait fait le 
ebemin à pied. » Puis elle raconta quelques souvenirs du 
voyage qu'cllo avait fait elle-mêmc, tlix-sept ans auparavant, 
dans les mêmes regions : « Lorsquc je passai en Languedoc, 
ontenait les États à Nimes; c'cst là, continua-t-elle en faisant 
une proíbnde révérence, que j ' a i fait Tindigne connaissance de 
M. le cardinal de Fleury. » 

Le due de Noailles avait écrit pour s'excuser sur ses functions 
auprès du Roi de ne pouvoir faire en personne les honneurs de 
son gouvernement de Roussillon à l'Infant. Le comte de Rot-
tembourg avait remis ses lelíres au Roi et à la Reine. Celle-ci 
avait répondu, de la maniere la plus ironique : « Je vous prie de 
dire an due de Noailles que nous connaissons ses bonnes inten
tions pour nous et que nous Ten remercions. » Et avant que 
Rotlembourg eüt formó la porte en se retirant, elle jeta sa lettre 
aux pieds du Roi : «Vous aurez les deux, » lui dit-elle avec 
colore. 

Le choix du chevalier d'Orléans n'avait pas eu davantage le 

(1) A. É. Esp- , (. 390, /'" "!). Lettre p a r t i c u ü é r e de M™» de La Fare au g-arde des sceaux, 
Montpe l l i c r , 10 d é c e m h r e 1731. I I ajoute : < Le comtc de Santisteban a de l 'espri t , de la 
politesse, des attentions i n í i u i c s , de l 'acquis etc... Partout on d i t que il"" de Beaujolais est 
r e g r e i t ú e en Espagne... La maison est assez b i e n c o m p o s é e , mais i l y a peu d 'un ion en t re 
eux. » 

(2) Elisabeth l-arnòse à don Carlos, 23 octobre 1731; let t re c i t é e par Danvila, p . u6. 
(3) Alcala, E s l . , l . 4091. La Paz A Castelar, 12 novembro 1731. A. É. E s p . , t . 38 i et 38S : 

Cl iauvcl in á Rotlembourg, 18 octobre et 23 novembro 1731. 
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don de lui plaire : « On lui a donné cette commission, s etait-
elle ócriée, parce qu'on sait que nous détestons son nom! » 

Au fond elle ne pardonnait pas à la France de ne pas proceder 
elle-mênie à rintroduclion de don Carlos : cetait là le grief 
qu'elle avait sans cesse à la bouche. 

Don Carlos avait trouvé à Antibes l'escadre anglo-espagnole, 
seize vaisseaux anglais avec Tamiral Wager, vingt-oinq vais-
seaux espagnols avec le marquis Mary; quarante-six transports 
avec les six mille Espagnols que les difficultés créeos par les 
Allemands avaient empêchés de débarquer. Sept galères, corn-
mandées par don Andrés Reggio, devaient porter I'lnfant et sa 
suite. Don Carlos monta sur la Capitana. On leva Tañere le 23; 
le 25, on essuya une tempète; le 27, à trois heures de Taprès-
midi, on entra dans le port de Livourne (1). 

Le couito de Charny, commandant des troupes cspagnoles, 
prêta serment de fidélité au grand-due de Toscane entre les 
mains du marquis Capponi,gouverneiir de Livourne. Le marquis 
Renuncini, entouré d'une suite nómbrense et brillante, reçut 
don Carlos au nom du Grand-Duc, et le conduisit à l'église prin
cipais oú, sous la présidence de l'archevéque de Pise, on chanta 
le Te Deum. Le pòre Ascanio, représentant de Philippe V à la 
cour de Florence, cut le plaisir d'annoncer à I'lnfant que les 
Allemands sortiraient le 29 de Parme et de Plaisance. Ce jour-
là en effet la duchesse Dorothée prit possession, au nom de clon 
Carlos, et, des le lendemain, les troupes impériales rentraient 
dans l'État de Milan (2). 

Ces heureuses nouvelles furent rapidement portées en Espa-
gne par un exprés : le 13 janvier 1732, on les célébra joyeuse-
ment à Madrid et à Séville par des cérémonies religieuses et 
des fêtes publiques. Les ambitions d'Élisabeth Farnése et les 
espérances de son fils étaient couronnées. 

(1) Don Carlos à ses parents, 27 d é c e m b r e 1731; le t t re c i t é e par Danvila, Reinado de Car
los I U , 1 .1" , p . 61 . 

(2) Danvila y Collado, Reinado de Carlos I I I , t. I " , p . 62. A. É. E s p . , t . 391, f° 33. Chau-
v c ü n à Rottembourff, 13 j anv ie r 1732. MoníéJéon s ' é í a i t Ja i ssé arracher par l e géné ra l 
Stampa une malheureuse convent ion m i l i t a i r e qu i fut d t í s avouée par le r o í d'Espagne 
(A. É. France , t. 469, f° 22o. Rot tembourg à Chauvelin, 18 févr ie r 1732). 



CHA PITRE VII 

Nouvellcs el inúti les n é g o c i a t i o n s pour la conclusion d'un pacte de famille entre la 
France et l'lvspagne, de Tétabl i ssement de Don Carlos en I ta l i c aux premieres diffi-
cul tés de ce prince avec FEmpereur. 

27 DÉCEMBRE 1731 — FIN JüIN 1732. 

La conclusion des affaires dl ta l ic assurée par le débarque-
ment de don Carlos et de scs troupes en Toscane ainsi que par 
la retrai te des garnisons impériales hors des cluchés de Parme 
el, áv, P lai sanee, d'autres questions allaient passer au premier 
plan de la politique genérale et exercer leur influence sur les 
relations de la France et de l'Espagne. De toutes, la plus grave 
était celle de savoir si la maison de Bourbon garantirait oui ou 
non la Pragmatique grâce à laquelle TEmpereur espérait niain-
tenir après lui Tunion des États de la maison cTAutriche. La 
France souhaitait ardemment que rEspagne se prononçât contre 
la Pragmatique; mais, après avoir si mal soutenu son alliée 
de Seville, elle ne voulait pas avoir Fair de mendier trop hum-
blement un nouveau traite. Élisabeth Farnèse entendait bien 
profile)- à son heure de l'ouverture de la succession d'Autriche; 

' elle tremblait pourtantqu'une attitude trop hostile, adoptée dès le 
•moment present, ne compromít la sécurité de son fils préféré en 
Italic; elle ne voulait done prendre nettement position contre 
rEmpercur que le jour oü elle serait sure que la France irait 
jusqu a la guerre; or, instrui te par l'expériencc, elle ne croyait 
pas à tant d energie de la part du gouvernement français. Ces 
quelques mots expliquent les rapports des deux branches de 
la maison de Bourbon, depuis Tentréc de don Carlos en Toscane 
jusqu'au moment oü la mort du roi de Pologne Auguste I I 
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donnera à I'Espagnc le seul gage qui lui inspiràt confiance, 
une declaration de guerre de la France à TEmpereur. 

Ce fut Patino qui aborda le premier, avec le comte de Rottem-
bourg, l'examen de la situation nouvelle faite à la maison de 
Bourbon par l'établissernent d'un de ses membres en Italie; i l 
fallait, disait-il, revenir aux intérêts essentiels de l'Espagne 
qui ne pourrait jamais compter ni sur Talliance de l'Empereur, 
ni sur celle des Anglais; la cour de Vienne n'avait d'autre but 
que de tirer de Fargent de FEspagne, celle de Londres de s'em-
parer des ludes: toutes Ies deux se serviraient de 1'Infant 
comino d'unotage pour amener l'Espagne oü elles voudraient; 
afln de prevenir cet inconvénient, on avait pris la résolution de 
séparer totalement les intérêts de don Carlos de ceux de la mo-
narchie espagnole et de le laisser à son devoir de prince de 
FEmpire, conformément au traite de 1718 et aux investitures qui 
excluaient le roi d'Espagne de tout ce qui avait rapport à ees 
affaires. Le comte de Rottembourg répondit froidement qu'il 
n'avait pas grande confiance dans la durée, ni dans Fexécution 
de ees projets, que toutes les lettres d'Allemagne disaient que 
FEspagne garantirait la Pragmatique et toutes les possessions 
de la maison d'Autriche. Patino afíirma que ees avis étaient 
faux; i l avoua que l'Empereur avait propose au roi d'Espagne 
un traite d'amitié, mais que ce prince lui avait répondu qu'il ne 
voulait prendre aucun engagement, avant d'avoir vu l'exact ac-
complissement de tout ce qui avait été reglé en faveur de don 
Carlos. 

I I est vrai que le même ministre, à qui les contradictions ne 
coütaient guère, disait peu de jours après à une autre personne 
que FEspagne avait été obligée de garantir la Pragmatique 
pour avoir les États d'Italie. I I ajoutait que « dans le fond cela 
était indifférent, supposant que, si la France venait à la ga-
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rantir, le refus de l'Espagne n'aurait servi à r i en et qu'elle ne 
serait jamais en état de la traverser; que si au contraire la 
France persistait à ne vouloir pas prendre cet engagement, 
l'Espagne axirait toujours une porte ouverte pour ne point exó-
cuter sa prornesse; que son principe était d'aller toujours en 
avant lorsqu'il ne coütait que de s'engager à ce qui pouvait 
flatter un tiers pour l'avenir; que Fon trouvait toujours des res-
sources de reste pour n'en ricn fairc, soit par la force, soit par 
la ruse, la politique ou la religion », regardant, écrit assez mé-
chamment le comte de Rottembourg, ces trois derniers motifs 
comme synonymes (1). 

Paroles bien dignes du ministre qui, quelques móis aupara-
vant, avait conseillé au gouvernement français de reconnaitre 
la Pragmatique pour obtenir en échange un avantage immé-
diat, quitte à faire plus tard comme s'il ne Tavait pas recon-
nue (2). Fleury se doutait-il qu'un jour i l suivrait à la lettre 
cette conduitc dont la simple proposition Tindignait aujour-
d'hui? 

Cependant le décret de commission de I'Empereur pour 
porter Taffaire de la garantie de la Pragmatique à la dièíe 
de Ratisbonne y était arrive. Louis XV avait rappclé son mi 
nistre Chavigny, afín de faire voir à tous les princes de l 'Em-
pire qu'il n'entrerait dans aucune nouveauté qui püt être con
traire à leurs droits ou au traite de Westphalie. Rottembourg 
avertit Patino de cette demarche et lui fit sentir combien i l im
portai t au roi de France de coimaítre, en une affaire aussi inte
ressante, la vraie pensée du roi son oncle; i l en avait besoin 
pour négocier solidement dans I'Empire; si on laissait le temps 
à la cour de Vienne de répandre l'opinion que le roi d'Espagne 
consenlirait à cette garantie, i l en résulterait le mème effet 
que s'il la donnait. 

A tous les arguments de l'ambassadeur, le ministre répon-
dait que le roi son maitre était moins porté qu'aucun autre à 

(1) A. É. E s p . , t. 38», f» 217. l i o t t e m b o u r g à Chauvolin, 30 novembre 1731. 
(2) Ibid., t. 379, f" 65. Le m ê m e au m ê m e , G mars H M . 
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donner cede garaníie, mais i l cludait la promcsse do lui poser 
la question. 

Afín de lo scrrer de plus prés, le comte de Rottembourg finit 
par tout réduire à ees trois points : Io savoir si S. M. C. voudrait 
donner une declaration publique qui put convaincre toute TEu-
rope et surtout les princes de l'Empire qu'il n'entrait en rien 
dans ce qui concernait la Pragmatique; 2o si Elle voudrait par 
un pacte de famille prendre des mesures secrètes avec S. M. 
pour s'opposer à cette garantie dès le moment, ou lorsqu'elle 
serait proposée; 3o si Elle refuserait au contraire de se déclarer 
et si Elle laisserait le Roi ainsi que toutel'Europe dans Fobscurité 
sur ses intentions, ce qui auraít dans Topinion publique le 
même effet que la garantie. 

La contenance de Patino fut telle que l'ambassadeur crut 
qu'il y avait deja quelque chose de conclu avec l'Empereur; la 
seule chose qui le laissait hesitant était le silence gardé par 
Charles VI sur un fait qu'il lui eüt été si utile de divulguer. 

Pour éviter de mettre L . M. C. dans l'embarras, Rottembourg 
promit à Patiño de ne pas leur en parler pour le moment, à 
deux conditions : Tune que, dans un mois au plus tard, on fe-
rait une déclaration publique contre la Pragmatique, l'autre 
que M. de Castelar déclarerait la même chose aux ministres 
•de Louis XV, et qu'il en auraitrordreparl'ordinaire suivant(l). 

L'ambassadeur ne put rien tirer de plus décisif du prince des 
Asturies ni de son entourage, malgré la bonne volonté dont Fer
dinand lui fit à cette occasion prodiguer les assurances (2). 

(1) A . É. France , t. 4fi9, f» 209. Rot tembourg à Chai ive l in , 7 d é c e m b r e 1731. 
(2) A. É. E s p . , t . 385, f» m i . he m ê m e au m ê m e , 22 d é c e m b r e 1731 :« Quelque diligence que 

j ' a i e faite, i l m'a é t é impossible de vo i r en pa r t i cu l i e r le p r ince des Asturies, mais j ' a i eu 
u n e longue et i n t é r e s s a n t e conversa t ion avec M. de Salazar. Je l u i ai p a r l é de la garantie 
de la Pragmatique et de toutes ses c o n s é q u e n c e s . I I m'a conf ié q u ' i l é ta i t vrai qu 'on avait 
d i t au pr ince des Asturies et à l u i - m ê m e que l'Espagne l 'avait d o n n é e , mais que cepen-
dant i l ne pouvai t pas me l'assurer pos i t ivement , cet avis ne v e n a n í q u e d 'un seu lendro i t ; 
que ce prince m ê m e doutai t si cela é l a i t o u non, ou s i , l a chose é tan t , le Roi en é ta i t i n 
f o r m é . 11 cro i t q u ' i l l u i en aurai t t o u c h é quelque chose depuis le temps, ajoutant q u ' á 
la v é r i t é i l ne l u i d é t a i l l e pas les fails dans toutes leurs circonstances, mais i l ne pense 
pas que le r o i son p é r e l u i cachá t u n t r a i t é de cette importance, s'il avait l i e u ou q u ' i l 
en e ú t connaissance; mais, que cela soi t o u non, m'ajouta M. de Salazar, que cet engage
ment soit pris ou pret à prendre, vous savez, Monsieur, que, pour le p r é s e n t , le pr ince des 
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De tels entretiens, suivis d'engagements aussi vagues, ne 
pouvaient inspirer qu'une mince sécurité au gouvernement 
français : « Plus nous pensons, répondait Chauvelin au conite 
de Rottembourg, à cc que TEspagne même pourrait nous pro
poser pour former un traite, plus nous en sentoiis le danger 
après les principes affrcux que le ministére espagnol ne craint 
pas de développer dans son gouvernement. Les dioses d'ailleurs 
sont bien cliangées de face, depuis que nous avons imaginé le 
plan d'un traite et que les projets en ont oté envoyés. L'on pre
sentera à la vérité un traite cornmc purement défensif; mais 
bientôt riiumeur, le caprice et les vues trop outrées de la reine 
d'Espagne le rendront offensif (1). » — « II est constant, repre-
nait Rottembourg, que TEspagne est Talliée non seulement la 
plus inutile et la plus incommode, mais je puis dire la plus dan-
gereuse. Je suis cbarmé de vous voir penser ainsi. 11 y aurait, 
trop de risque pour le present et pour l'avenir de s'y lier dans 
les conjonctures d'aujourd'hui (2). » Notre ambassadeur en re-
venait done à prôner ce système d1 indifference auquel on avait 
si grand'peine à se résigner (3). 

Patiño d'ailleurs s'ingéniait de toutes manières à montrer 
que l'amitié de l'Espagne était chose précieusc. Un de ses amis, 
poussé par Rottembourg, se chargea un jour de lui representor, 
comme de lui-mêrne, tous les inconvénients qu'il pouvait res
sentir à une heure donnée de la manière dont i l en usait avec 
la France, puisque, tôt ou tard, i l serait forcé d'y avoir recours. 
Le ministre répondit tranquillement « qu'il aurait la France 
quand i l le voudrait, que l'Espagne lu i était absolument néces-
saire pour le débouché de son industrie; que rien ne serait plus 

Asturies n 'y peul r i en , q u ' i l convient meme par plusieurs raisons tant pour le p r é s e n t 
que pour l 'avenir que son d i sc red i t soit pub l i c . Vous pouvez b i e n j u g c r que, s ' i l a r r i v a i t 
un é v é n e m e n t , u n pareil engagement ne subsisterai t pas; outre q u ' i l serait honteux et 
onéreux . á la maison de Bourbon en g é n é r a l , i l serai t encore plus à charge á cette b ran -
che dont l 'Empercur possede les d é m e m b r e m e n t s . » Le prince des Asturies fait faire les 
assurances Ies plus f r a n ç a i s e s à l'ambassacleur. 

(1) A. É. E s p . , t. 378, f0 30S. Cliauvelin à Rot tembourg, 23 d é c e m b r e 1731. 
(í) Ibid., x. 391, f" 93. Rot tembourg à Chauvelin, 13 j anv ie r l732 . 
(3) Ibid,, t . 39â, f» li. Le meme au m ê m e , 1er mars 1732 : « I I faut toujours r even i r à 

votre p r i nc ipe d ' indi f férence q u i est le seul sage. » 
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facile que de rendre à nos consuls et à nos commerçants le trai-
temenl dont ils jouissaient autrefois »; mais « qu'il était bon de 
nous faire sentir Ia difference d'etre bien ou mal avec l'Espa-
gne; que cette puissance, si elle netait pas en état de faire 
une guerre ouverte, pouvait cependant nous refuser bien 
des agréments (1) ». Patino le prouvait envexant de toutes 
manieres le commerce français; i l allait jusqu'álaisser craindre 
une agression des Espagnols contre la partie française de 
Saint-Domingue (2). Le représentant de Louis XV nosait por
ter plainte à Leurs Majestés sans un ordre formei de son gou-
vernement, tant i l craignait qu'un violent éclat de la Reine ne 
fit un mal irréparable (3). 

I I 

La politique, on le voit, se perdait dans un dédale de com
plications mesquines et sans but apparent; les diplomates, 
même expérimentés comme Keene ét Rottembourg, s'y égaraient 
et se sentaient fort en peine de justifier prés de leurs gouverne-
ments, leurs opinions contradictoires (4). Pourmettre le comble 

(1) A. É. E s p . , t . 391, f» 107. Rot tembourg à Cliauvelin, IS j a n v i e r 1732. 
(2) Ibid., í" 160. Cl iauvel in à Rot tembourg , 12 févr ie r 1732; t . 400, i" 73, le m é m e au 

m ê m e , •* mars 1732 : « vo t re le t t re d u 15 nous d é c o u v r e encore de nouvelles ¡dées de 
M. Patino toutes é g a l e t n e n t ruineuses pour le commerce. I I veut doubler l ' i n d u l t ; cela est 
effroyable, car quelque chose qu ' i l promet te pour engager à cette augmentation, le com
merce en sera la dupe . » 

(3) A . É. Esp . , t. 392, t" 12. R o t t e m b o u r g à Chauvelin, íce mars 1732 : « Je ne puis me dis
penser de vous rappor ter ce qu 'un Espagnol me disait i l y a deux jours . Je me plaignais 
à l u i de ne pouvoir p é n é t r e r le systetne de ce gouvernement . Je m'en vais, me d i t - i l , 
vous le d ó v e l o p p e r . I l n ' e s t personne q u i ne reconnaisse que l 'on ne peut r i e n faire de so
l ide e l d'avantageux sans la France. La Reine voudrai t for t que cette couronne fit des 
avances pour la soumettre à sa v o l o n t é . M. Patino, q u i pense de m ê m e , est i m p a t i e n t é q u é 
ees proposi t ions ne v iennent poin t et i l espere vous y forcer par tous les mauvais t rai te-
ments q u ' i l vous fai t . Cette façon de penser est assez e r r o n é e pour croire qu'el le a i t é t é 
e n f a n t é e d ' ic i , mais el le ne nous fou rn i t aucun expedient . . . J'ai eu toute la peine ima
g inable à me dispenser de porter mes pla intes à Leurs Maj. Cath., mais, quelque m e s u r é e s 
que puissent è t r e mes r e p r é s e n t a t i o n s , si l a Reine est d'accord avec son min i s t re comme 
i l y a toute vraisemblance, j e m'exposerais à u n éc la t que j e n 'a i pas voulu r i squer sans 
vos ordres. Je ne sais d ' un autre c ô t é s i M . Patino pretend par sa conduite et par son ar-
•mement vous i n t i m i d e r ; ce serait une p e n s é e b ien folie, e tc . » 

(i) Voir les let t res de Rottembourg de j a n v i e r 1732 (A. É E s p . , t . 391); dans l 'une, i l rap* 
porte une conversation avec Keene; vo i r sur tout ses let tres personnelles de 1733, au pre-
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à l a confusion, quantité d'intrigues particulièrcs croisaient leurs 
ñls avec ceux dcs affaires générales déjà si embrouillées. A 
Paris et à Seville, grâce à de certames intelligences, on cons-
pirait, ici,contre le ministère espagnol, là, contre le ministòre 
français. 

Chauvelin, et plus encore Fleury, avaient pris en horreur le 
marquis de Castelar qifils traitaient comino le dernier des men-
teurs etdcsfourbes (1). Son secretaire Triviñu n'était pas mieux 
vu; ancien secretaire du prince de Cellamare, dont il avait par-
tagé le sort, i l avait renoué à Paris plusieurs de ses anciennes 
relations et se raêlait comme jad is de toutes sortes d'affaires. 
Chauvelin disait qu'un pou d'attention pour la France aurait 
dú empêcher le choix d'un tel personnage (2). 

Mécontents de Castelar, Fleury et Chauvelin l'étaient bien da-
vantage encore de Patino, son frère et son inspirateur. De celui-
là, ils voulaient la chute, ni plus ni moins; mais, comme on 
n'espérait pas obtenir son renvoi du vivant de Philippe V, 
parce que la Reine tenait trop ferrne à lui, on faisait cles plans 
pour les jours qui suivraient la mort du Roi. La santé de ce 
pauvre princenes'améliorait pas. Le conde de Rottembourgrem-
plissait ses lettres personnelles au prender commis Pecquet des 
details les plus curieux et les plus attristants sur les maníes de 
SaMajesté. Philippe portad encore les habits qui, l'année précé-
dente, étaientdéjàà l'état dchaillons; sa culotte décousue de-
puisle bas jusqu'á la ceinture, au premier mouvement, ou tom-

mier cornmis Pecquet; i l impute ses cont radic t ions à Ia Reine et à Patino et s'efforce de 
d é m o n t r e r q u ' i l y a un l i e n dans ses idée à l u i (t . /iOí)). 

(1) Des la l in de 1730, H u l i n éc r iva i t à Chauvelin (A. É. E s p . , t . 373, f» 19;;; 29 d é c e m -
bre) : « J e ne puis m ' e m p é c h e r de vous mander que M. de Castelar passe i c i pou r u n 
homrae q u i se fait encore moins de scrnpule que son f r è r e de manquer à sa parole et 
que si M. Patino a d i t autrefois au feu P. ü a u b e n t o n q u ' i l avait p lus r endu de services au 
r o i d'Espagne en SIcile par ses mensonges que les g é n é r a u x par leurs armes, on croi t encore 
á plus jus te l i t r e que M. de Castelar est moins esclavo de sa parole , e t c . . » Ibid . , f»d7-l, 
Chauvelin à Rot tembourg, 9 j anv ie r 1731: « I I n'est pas possible de supporter p lus l o n g -
temps d'etre traites d'uue maniere aussi dure , aussi surprenante et 1'on peut d i re aussi 
injuste et indecente. > 

(2) Note de Tercier. A. É . F r a n c e , t. 469, f" 246. Cela n'empeclia pas le gouvernement espa
gno l de laisser Triviño jusqu 'en 1737, non seulement comme secretaire, mais comme charge 
d 'al laires. 
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bait tout à fait, ou s'ouvrait, de maniere à laisser voir « à plein la 
cuisso toutenue et souvent beaucoup plus, suivantles hasards». 
Dans les commencements, un valet de chambre de confiance 
raccommodait cette culotte; i l s'en était lassé. Le Roi avait pris 
le parti de demander de la soie aux caméristes de sa femme et 
de la réparer lui-même; mais i l s'était dégoüté à son tour de 
prendre ce soin. Parfois, des scènes três vives éclataient entre 
Philippe etla Reine : « Vous êtes une malheureuse, lui cria-t-il 
un jour, de telle sorte qu'on l'entendit dans toutes les pièces voi-
sines, une malheureuse queje ne devrais souffrir ni dans mon 
palais, ni à ma suite. Non contente d'avoir ruiné mon royaume, 
vous voulez attaquer mon honneur, ma gloire et ma réputation. 
Cela durera-1-il encore longtemps? » I I s'emporta jusqu'á la 
frapper ct la força ensuite à demander pardon à genoux. L'une 
des raisons de cette scène était que la Reine avait demandé le 
renvoi du due del Arco, qui avait traite Patino de fripon et de ma
raud (1). I I aurait eu plus de motif encore de se fâcher, s'il avait 
su que la Reine et Patiñoprenaient quantité de décisions impor
tantes sans même lui en parler (2). 

En prevision d'une issue fatale, le gouvernement français 
avait envoyé, le 21 janvier, au comte de Rottembourg un plein 
pouvoir pour négocier, arréter, conclure et signer avec Ferdi
nand une convention par laquelle le roi de France et lui se pro-
mettaicnt de ne prendre aucun engagement ultérieur que d'un 
commun accord (3). On avait également fait passer à l'ambassa-
deur un long mémoire rédigé parles deux prêtres siciliens dont 
i l a deja été question; íls y donnaient une connaissance três dé-
taillée de tous les sujets qu'ils croyaient que dans un nouveau 
règne on devait ou expulser du ministère ou y introduire pour le 
bien des deux couronnes. Si, conformément aux vuesde Rottem
bourg, on renonçaità pousser un Français au pouyoir, en revanche 
oncomptaittoutfairepouren chásser Patino (4). En janvier 1732, 

(1) A. É. E s p . , t. 497, f» 108. Rottembourg- à Pecquet, 1» février 1731. 
(2) Ibid. , t. 38S, f» 281. Rottembourg à Chauvelin, 7 d é c e m b r e 1731. 
(3) A. É. E s p . , t. 391, f° 46. 
(i) Ibiã. , et t. 385, f° 281. Rottembourg à Chauvelin, 7 d é c e m b r e 1731. « Si le Roi meurt, 
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on s'occupa três sérieusement, dans Fentourage du prince des 
Asturies, de former d'avance un gouvernement qui prit le pou-
voir sitôt lamort de Philippe; Fambassadeur du roi de France 
fut tenu au couranl de presque tout (1). 

Ces menées du comte de Ilottembourg, les details scabreux 
qu' i l consignait dans ses letíres, no pouvaient pas échapper 
completement à la vigilance inquièle du ministéi'o espagnol. Le 
marquis de Castelar reçut mème Tordrc d'en faire des repre
sentations au gouvernement frauçais. Celui-d se boma à re
pondré que « les faits parlaient (reux-mêmes (2) ». II aurait pu 
ajouter que Castelar ne se gênail pas davantagc pour raconter 
tout ce qu'il voyait à la cour de France (3), et que Triviño 
s'exprimait souvent sur le comptc de notre nation « en termes 
déplacés et indécents ». 

U aurait pu surtout justiíier sa proprc conduite par celle que 
ron suivait à son égard à Seville. Depuis prés de deux ans, on 
y travaillait sans scrupule contre Floury. On se souvient des 
instructions três nettes en ce sens qui avaient été données, en 
1730, au marquis de Castelar, et déjà mêmc au comte de Val
verde : Tune des causes de la disgrace de ce personnage avait 
été lYjchec total de cette machination. Mais divers personnages 
1'avaient reprise, sous la três haute encore que três incapable 
direction du confesseur d'Élisabeth Farnèse, rarchevêque 
d'Amida. Les agents étaient l'abbé de Montgon, qui s'était 
môme offcrt à passer à Paris pour conduire cette belle affaire 
sur laquelle i l multipliait les mémoires (4); la duchesse de 
Saint-Pierre, qui voulait élever Torcy à la place de Chauvelin 
et excitait la reine d'Espagne en lui mandant que Fleury avait 
dressé des instructions pour que sa politique continuât après sa 

¡I faut e m p é c h e r Patino de rester au pouvoi r ; La Paz est un roseau q u i p l i e ; Barrenechea, 
nuoique bizarre, serait pcut-ctre un des mei l l eurs ; . . . ¡1 faudrait é v i t e r de mettre des Frau
ç a i s en p l a c e . » 

(1) A. É. Bsp . , t . 391. Lettres de RoUembourgde j a n v i e r « 3 2 . 
(á) A. É . E s p , , t. 391, f03-2,->. chauvel in ã Rol tembourg , 11 mars 1732. 
(3) Alcala, E s t . , 1. 416S. I .et tresde Castelar à La Paz, 1732. 
(4) A . l i . E s p . , t. 390, f» 4. Rol tembourg á Pecquet, 9 levr ier 1731. 
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rno r t ( l ) ; le marquis de Brancas enfin, Tancien ambassadcur, 
de qui la conclui te apparut si suspecle que Ton envoya três 
secrètement à Séville tels employes du ministère des affaires 
étrangèrcs pour proceder à une enquête : i l en sortit fort coni-
promis (2). La reine d'Espagne, encela encore suivie par son 
ministre Patino, couvrait toutes ces manoeuvres d'une appro
bation qu'elle ne prenait même pas la peine de dissimuler (3). 
Au commencement de Janvier, comme elle chargeait I'ambas-
sadeur de remercier Louis XV des attentions qu'il avait eues 
pour I'lnfant : « Ce n'est pas du Roi, dit-elle, ni de la nation, 
que nous nous plaignons, mais de M. le cardinal. » Rottembourg 
entreprit une fois de plus la justification de Fleury et finit par 
demander à la Reine quand elle cesserait de parler ainsi : 
« Quand i l sera mort! » répondit vivement Élisabeth (4). 

Si accoutumé qu'il füt aux attaques venues de toutes parts, 
le premier ministre de Louis XV ne demeurait pas tout à fait 
insensible à celles-là. II prenait la peine d'écrire lui-même, soit 

(1) A. É. Enp. , t .390, f° 3G. L c m ô m e au m ê m e , 1" av r i l 1731; t . 397, f° 13,4 j anv ie r m i ; et 
le 13 (t. 391, f0 91), i l é c r i t à Cliauvelin l u i - m é m e : « J ' a i é t é b ien p e r s u a d é que l'accusation 
que Mm« de Saint-Pierre vous in tenta i t d'etre inv io lab lement a t t a c h é à Son Excellence ne 
vous blesserait p o i n t , mais vous connaissez ses vues, el le p r é t e n d les taire r é u s s i r par là. 
Personnc n'a tant d ' amb i t i on qu 'e l l e ; e l le ne m ó n a g e r í e n pou r la satisfaire. On m'a as-
s u r é qu 'el le avait é c r i t une lettre à la Reine depuis peu de jours q u i avait p a s s é par les 
ma ins du marquis de La Paix par l aque l le elle marqnai t que le Roi se refusait toujours 
au t ravai l , que Ton é t a i t p e r s u a d é que S. Excellence avait d r e s s é des m é m o i r e s afin de 
fonder sol idement pou r l 'avenir l ' e x é c u t i o n de tous ses projets etc. » 

(2) A. É . E s p . , t . 377, f» 169. Cette e n q u ê t e avait é t é o r d o n n é e le 1er févr ier 1731 par une 
le t t re p a r t i c u l i é r e de Pecquet à R o t t e m b o u r í í , le t t re revue par Chauvelin; Brancas y est 
accuse d'avoir a c h e t é la grandesse en t r o m p a n ! son gouvernement et en desservant p ré s 
de la re ine d'Espagne Fleury et Chauvel in . Les lettres de Rot lembourg sont tres défavo-
rab le à Brancas. Au mois de j u i l l e l 1731, l a cour d'Espagne est t r ê s i n t r i g u é e par l 'envoi 
d ' un n o m i n é Pecquet (est-il parent d u p remie r commis?), de la maison de Rottembourg, 
c h a r g é de porter au garde des sceaux des papiers et des documents secrets. Ce Pecquet 
ne reste que 15 heures à Fontainebleau, ne vo i t que le garde des sceaux e t repar t auss i tó t 
pou r l'Espagne. Cette miss ion se rattache à l ' e n q u é t e Brancas et aux intrigues dont i l sera 
ques t ion ci-dessous. (Alcala, Es i . , 1. 4091.) La Paz à Castelar et Castelar à La Paz, 13 j u i l l e t 
et 22 a o ü t 1731. 

(3) A. É. E s p . , t . 397, i" 114. Rottembourg à Pecquet, IS févr ie r 1732 : • La Reine se r é p a n d 
toujours en invectives centre la na t ion , d isant dans son domestique qu'elle ne se fiera 
j amais à aucun F r a n ç a i s . M. Patino de son c ô t é d i t plus c o m m u n é m e n t que par le pa s sé 
que tant que S. Eminence v i m a la Reine ne se Hera point à la France. Effectivement, 
c'est le pr inc ipe d é c i d é des 1 (aliens de ne po in t pardonner á ceux qu'ils ont of lensés . » 
Les lettres de Rot tembourg , en 1731, sont é g a l e m e n t remplies des propos i n j u r i e u x de la 
Reine à l 'égard de Fleury. 

(4) A. É. Esp . , t . 397, f 13. Rot tembourg à Pecquet, 4 j anv ie r 1732. 
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pour ruiner l'autorité de laduchessede Saint-Pierre (1), soit sur-
tout pour demanderrexpulsion de l'abbé do Montgon, etil y atta-
chait assez d'iraportance pour que, le jour oü elle lui fut ac-
cordée, Kcene crüt voir dans ce seul acte le symptôme décisif de la 
réunion de FEspagnc avec la France (2). 

L'abbé de Montgon avait jugó sa favour asscz établie auprès de 
Philippe Vpour que ricn ne la lui püt ravir. Son imprudence 
finitpar le perdrc. Non content de se dóchainer contre Fleury et 
centre Rottembourg à qui i l avait valu plus d'uneavanie etqu'il 
pensa contraindre à la retraite, i l en ótait venu à s'en prendre à 
Patiño lui-même. Cette fois la Reine ne lui pardonna point. I I 
réussit pourtant à forcer la porte de rappartement royal : « Cest 
partrop insolent!» s'écria Élisabeth; et elle obtint du Roi Fordre 
qui enjoignait au pauvre abbé de quitter la cour dans huit jours 
et le royaumedans vingt (3). 

L'ordre fut exécuté. M.de Montgon trouva d'abord un asile 
temporaire en Portugal et vint plus tarei, retombé dans sa p r i 
mitive obscurité, terminer ses jours au pays natal. 

Fier desavictoire, Fleury soupçonnait-il que, derrière ces in
trigues, sincèrement dénoncées et combattues par ses subordon-
nés Chauvelin, Pecquet, Rottembourg, s'en cachait une autre, 
beaucoup plus dissimulée, beaucoup plus subtile,à laquelle Caste
lar n'était pas étranger (4), dont les vrais meneurs étaient ses 

(1) A. É. E s p . , t. 397, f" 73. Fleury à Rot tembourg , 30 mars 1732 : « 11 est bon que j e vous 
p r é v i e n n e aussi surM°le la ducliessc de Saint-Pierre. Vous save/, qu 'e l le me demanda, en 
arrivant , une groase pension sous pretexte des services impor tants fju'elle avait rendus à la 
France en Espagne et qu'el le ne pouvait rester i c i sans ce secours. Le Roi , i n f o r m é que ces 
Services prctendus n ' é t a i e n t pas aussi considerables qu'elle vou la i t le faire croi re , et ne 
sachan t pas d'ailleurs si Leurs Majestés approuveraient qu 'une personne a t t a c h é e à Elles 
r c ç ú t une pension pour Íes qui t ter , n'a pas j u g ó à p r o p ô s de la l u i aceorder, et j e sais, à 
n'en pouvoi r douler, que, ne pouvant v i v r e e n France avec l 'aisance qu'elle souhaUerai t , 
elle d i t qu 'el le rc tourncra i t en Espagne a p r ô s les chaleurs. Elle y por tera une grande i ia ine 
contre m o i . » 

(i2) A. É. E s p . , t. 39a, f» 107. Rot tembourg à Chauvel in, 21 mars 1732. 
(3) Let t re de Keene du 21 mars 1732, c i t é e par Coxe, op. cit., I . I l l , p . 300; ef. les der-

n i è r e s pages du t. V I I I des Mémoires dc Montgon. 
(1) Alcala, Est . , 1. M(¡5. Castelar à l .a Paz, 24 mars 1732 : « T a m b i é n creo que con t r ibuye 

mucho à los deseos que en este part icular me muestra el guardasellos la idea que ha 
formado este minis t ro de obtener la p r o t e c c i ó n de los Reyes nros sres para la conserva
c ión de su autoridad, no ha l lando otro mas opor tuno n i mas sol ido apoyo para no ser 
exc lu ido del manejo en la l i ja creencia de que no puede tener d u r a c i ó n el mando de l 
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agents eux-mêmes, et qui consistait à substituer, à lu i cardinal 
de Fleury, ou tout au moins à élever à ses côtés, Chauvelin, le 
garde des sceaux? Les lettres intimes de Rottembourg à Pec
quet ne laissent pas de doute sur Teniente secrète des trois 
amis (1). 

Leurs désirs furent en grande partie satisfaits le jour oü, par 
ordre du Roi, d'accord avec Fleury lui-même, Chauvelin fut 
adjoint au Cardinal clans la direction de la politique extérieure 
(find'avril 1732), presage, assurait-on, d'une future succession, 
que Ton ne croyait pas devoir se faire attendre. 

La joie de Rottembourg fut três vive; i l essaya de la faire 
partoger à la cour de Seville; mais celle-ci se montra assez 
froide. Patiño dit que « cela ne changerait ríen, parce que, tant 
que le Cardinal vivrait, la France n'aurait pas une politique 
ferme ». Le Roi et la Reine déclarèrent que, pour eux, ils ne 
croyaient plus aux paroles : « Est-ce que le roi de France, 
ajouta Elisabeth, aura done toujours des premiers ministres?... 
Mais pourquoi ne les choisit-il pas lui-même?.... Pourquoi ne 
pas prendre un homme de guerre et toujours un prêtre ou un 
homme de robe? » Le Roi reprit: « II a raison.» — « Pourvu, dit 
encore la Reine, qu'on ne rétablisse pas les maires du Palais! 
Pour moi, j ' a i ordonné à Carlette (don Carlos) de lire jusqu'aux 
moindres petits papiers afín qu'il ne soit jamais la dupe de ses 
ministres. » Rottembourg supplia Leurs Majestés de ne pas se 
laisser prévenir contre le garde des sceaux, comme elles avaient 
fait contre Son Eminence (2). Avec un caractère tel que celui de 
la reine d'EspagnejC'était chose plus facile à souhaiter qu'á obtenir. 

cardenal por su adelantada edad, y de la poca a c e p t a c i ó n que t e n d r á el mismo guarda 
sellos con qualquiera de los partidos que maquinan e l fu turo minis te r io . » 

(1) Le 8 fcvrier 1731, Kot tembourg é c r i v a i t d é j à à Pecquet « q u ' i l n e convenait nul lement 
à l a g l o i r e d u garde des sceaux de se t rouver s u b o r d o n n t í ; qu 'en quit tant volonta i rement la 
pa r t i e , 11 serait r a p p e l é tô t ou lard pour ê t r e mis au p remie r poste; qu ' i l nc doutai t 
pas que M. le Cardinal ne raf fermit absolument , suppose q u ' i l vou lü t se d é c h a r g e r d'une 
par t ie de son t r ava i l • . Malgré les belles phrases qu'i ls ont toujourssoin de consacrer à 
F leury , Rot tembourg et Pecquet laissent t r ê s sull isamment entendre qu'i ls veulent Chau
ve l in à la premiere place. (Tcrcier, A. É. F r a n c e , t. 469, 1" 131.) Peut -ê t re m ô m e y a-t-il 
que lque affectation dans la í a ç o n don t I to t t embourg r e l è v e í o u s ¡es p r o p ô s de la reine 
d'Espagne contre F leu ry . 

(2) A. É. E s p . , t . 390, f0 300. Rot tembourg á Pecquet, 18 ma i 173-2. 

PHILIPPE V . — T . i v . 9 
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I l l 

Une entreprise, dont les préparatifs avaient fort inquiété 
l'Europe et três particulicrement la France, détournait alors 
Tattentionde Leurs Majestés Catholiques de cette question autri-
chienne qui préoccupait presque exclusivement les hommes 
d'État du continent. 

Les vaisseaux qui avaient été préparés et reunis pour rexpe
dition d'ltalie n'avaient pas été désarmés. Loin de là ; on en 
faisait venir de nouveaux à Barcelone et on augmentait leur 
force. On se perdait en conjectures; par moments, Rottembourg 
croyait qu'on méditaitun coup contre Gibraltar, peut-être avec 
le consentement tacite du roi d'Angleterre qui ne serait pas 
fàché de se débarrasser de la question; d'autres fois, i l s'ima-
ginait que Patiño voulait intimider la France. Vers le milieu 
de mars, i l se décida à dire à Leurs Majestés Catholiques « que 
les ministres qui résidaient en France en étaient três inquiets 
et curieux et que la tranquillité oü on nous voyait tandis que les 
troupes espagnoless'assemblaientsur les frontières du royaume 
attirait beaucoup de questions ». La Reine se mit à rire : 
« Avouez, Monsieur le comte, que vous ne nous dites cela que 
pour le savoir aussi! » — « Je ne serais jamais assez indiscret, 
reprit Fambassadeur, pourdemander àVos Majestés chosesqu'il 
leur répugnerait de me dire. » — « Nous ne vous en savons, dit 
la Reine, aucun mauvais g r é ; cette curiosité est bien permiso 
dans la place oü vous êtes et, comine le Roi est três persuade de 
votre discretion et que vous êtes véritablement de nos amis, je 
ne doute point qu'il ne vous confie son secret. » Le Roi dit alors, 
« avec une précipitation qui marquait une bonté infinie, que 
c'était pour Oran ». La Reine ajouta que le Roi avait depuis 
longtemps cette idee et qu'il lui répugnait que les infidèles lui 
cussent enlevé cette place pendant sonrègne. Philippe fit encore 
observer qu'Oran était un bon port, utile à TEspagne. « Mais, 
dit encore Elisabeth, pourquoi armez-vous à Toulon?» Le comte 
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de Rottembourg répondit qu'il ne s'agissait que d'ekercer la 
marine et de promener le pavilion. « j'avais ou'i dire, fit la 
Reine, qu'on avait insulté votre consul à Alger; ce serait fort 
bien de combiner nos deux attaques (1). » 

Telle n'était pas la pensée du (gouvernement français : la 
réponse de Chauvelin aux confidences de Philippe V fut un 
blâme sévère. Pouvait-on songcr à 1'Afrique « quand 1'Europe 
entière avait les yeux fixes sur ce qui se passait en AUenia-
gne, oil l'Empereur préparait l'élection du Roi des Romains »? 

Oui, i l fallait que les forces de I'Espagne et celles de la 
France se combinassent, mais ce n'étaient point les côtes barba-
resques qui devaient être leur objectif (2). A l'heure même, 
rélecteur de Saxe, roi de Pologne, n'cxprimait-il par 1c désir 
que PEspague entràt dans les négociations que la France 
poursuivait avec lui? 

Castelar venait d'écrire à ce sujet une lettre assez pres-
sante (3), lorsque Rottembourg poussé lui-méme par les 
observations de Chauvelin, aborda Patino et lui dit « qu'il 
voyait avec beaucoup de douleur laisser échapper Poccasion 
de s'opposer à la Pragmatiquc, qu'on n'imputerait cette faute 
qu'á la branche de la maison de Bourbon regnant en Espagne, 
ou plutôt à son ministre qui se laissait éblouir par un objet de 
peu d'importance ». L'assaut dura trois heures : au bout de 
ce temps, le ministre conseilla à l'ainbassadeur de demander 
une audience au Roi (4). 

Le moment n'était pas mal choisi. D'une part, Leurs Majestés 
Catholiques, qui en avaient longtemps douté, étaient mainte-
nant persuadées, grâce aux lettres de Castelar (5), que Fleury 
ne négociait pas sous main avec l'Empereur pour la garantie 

(1) A. É. Bsp., t . 392, f» 7C. Rottembourg à Chauvelin, 14 mars 1732. Cf. f» 12, let t re du 
1er mars, A. É. France , t . 409. Mémoires de Terrier, f é v r i e r - m a r s 1732; Alcala, I l s L , 1. 4165 
La Paz à Castelar, 14 mars 1732. Rodriguez Vi l la , Patino y Campillo, chap. V I . 

(2) A. É. Esp . , t . 392, f» 96. Chauvelin á Kottembourg, 1=' a v r i l 1732. 
(3) Alcala, E s t . , 1. 4185. Castelar à La Paz, 24 mars 1732. 
(4) A. É. E s p . , t. 392, f° 162. Rot tembourg à Chauvelin, 1 " av r i l 1732. 
(ti) Pr incipalement par les lettres de Castelar du 28 Janvier e l d u 3 mars 1732 (Alcala 

E s t . , 1. 416:;). 
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de la Pragmatique; Castelar écrivait memo que « jamais 
l'heure n'avait été plus propice pour entrer en negotiations 
avec la France, si on le jugeait à propôs (1) »; et, d'autre part, 
une lettre de Santisteban, le majordome major et 1c conseiller 
de don Carlos, était arrivée fort à point pour fairc sentir 
le prix de l'alliance française; i l demandait des ordres sur ce 
qu'il aurait à M r e au cas, qui paraissait prochain, de la 
mort du Grand-Due, alors gravement malade, surtout si, 
comme le pensait La Paz, 1'Empereur faisait occuper Florence, 
ainsi qu'il. avait naguère envahi Parmc (2). 

Lc comte de Rottembourg so hasarda done à fairc au Roi 
« les premieres insinuations sur la nécessité de la reunion 
de la France et de l'Espagne, afm d'empécher rélection du Roi 
des Remains »; une simple lettre marquant cette reunion suf-
ñrait pour (;ornmencer. 

Idee beaucoup trop modeste assurément aux yeux de la reine 
d'Espagne, qui s'élcva aussitôt jusqu'á Tidée d'un partage de 
la maison d'Autriche, offrant généreusement à la France une 
partió des Pays-Bas. Un mot du roi de Prusse qui, parlant des 
États de Charles V I , avait dit « que la piece de drap était belle 
et que chacun pourrait y trouver un manteau », la divertit 
fort, ainsi que le roi son mari (3). 

Patiño, à son tour, fit allusion à un Mémoire relatif aux 
pretentions de la France, en cas d'extinction des males de la 
maison d'Autriche; ce mémoire n'était qu'un écrit apocryphe 
qu'on avait fait courir dans l'Empire pour effrayer les Élee-
teurs et les princes (4); Patiño le savait sans doute, mais i l 
voulait, lui auwsi, tenter la France. 

(1) Alcala, l i s t . , 1. 4165. Castelar à La Paz, 2 a v r i l 173-2. 
(2) A. K. France , t . 40!), f» a w . Rottembourg á Chauvelin, 14 a v r i l 1732. 
(3) A. É. E s p . , t. : m , f» KW. Rottembourg à Chauvelin, 1 « a v r i l 1732. C'est Rot tembourg 

q u i rappelle cc mot d u r o i do Prusse et affirme à ce p r o p ô s qu 'on pour ra Ic retourner par 
la promesse du l . imbourg et des trois bailliages tie Silcsie. 

(4) A. É. E s p . , 1.392, f" 180. Cliauvcl in à Rot tembourg, 14 avr i l 1732 : < Nous ne savons ee 
que ce peu t e t r e que le m é m o i r e d o n t M . Patino vous a pa r l é sur les pretentions de la France 
en cas d ' ex l inc t ion des nuiles dans la maison d 'Autr iche. Nous n'avons r i en remis sur cela 
á M . de Caslelar, n i d i s t r i b u é , et ce m é m o i r e ne peute t re que ce lu i qu'on a fait c o u r i r 
dans l 'Empire pour l 'exci ter contre la Franco ct l u i faire sentir la n é c e s s i t é de recevoir la 
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Chauvelin, qui estimail « qu'cn ce genre nous avions plus 
à cacher qu'u dóvelopper », nc se laissa pas prendre au piège 
et nc voulut faire aucunes propositions positives avant d'étre 
plus assure de la solidité des intentions de Patino : comment 
d'ailleurs ne pas craindre « d'etre trop engagés par une sou-
veraine qui, dês les premiers mots, se croyait déjà en état de 
partager ]'Europe (1) »? « L'idée de M. Patino en général, répon-
dit-il au com te de Rottembourg, parait être bonne, renfermée 
sur les deux points de l'intérét commun de la maison et mêmc 
de la süreté de l'objet chéri; mais, pour y parvenir, i l faudrait: 
Io) connaltre la veritable situation des engagements de FEs-
pagne; 2o) s'assurcr d'une union solide et durable; 3o) tra-
vaüler à former de concert des alliances et à encourager par 
des réalités les princes intóressés comme nous à arrêter les 
progrès de l'Ernpercur; 4o) se lier pour n'agir en tout que de 
concert et a veo prudence; 5°) ne ricn précipiter. Et ce sont tous 
ees préalables nécessaires que nous ne pouvons douter que 
la reine d'Espagne ne regarde que comme des délais et peut-
être comme ties piègcs de notre part pour rempêcher d'écouter 
l'Empereur et les Anglais... Nous sentons tout Fembarras de 
notre position. Si nous paraissons nous prêter à des projets, 
tout ce qui ne sera pas guerre actuelle, prompte, vive, sera 
rejeté comme suite de notre faiblesse; si nous n'entrons dans 
rien, on jugera n'avoir plus rien à espérer de nous (2). » 
Chauvelin prêchait un converti (3). 

Pragmatique et i r c m p c c h c r que la maison de Bourbon ne s u i v i t ses vues tant r e p r o c h é e s 
de vou lo i r subjuguer l 'Empire , et l 'on a c l i e r c h é par l à à i n t é r e s s e r tous les é l e c t e u r s et 
les princes de TEmpire dans les projets d ' é l e v e r une maison q u i par son poids et sa con-
s i d é r a t i o n soutint le corps germanique p r ê t à s ' é t e i n d r e si l ' on n ' y r e m é d i a i t d è s à present 
par les arrangements que l 'Empereur propose, et i l est b i e n certain que tout ce qui p ré -
senterait à l 'Empire des vues et des p r é t e n t i o n s trop é t e n d u e s de la maison de Bourbon 
dans le cas de la m o r t de l 'Empereur sans males, r é u n i r a i t non seulement t o u t l 'Empire 
mais toute l 'Europe contre cette ma ison et donnera i t à l 'Empereur des forces infinies 
pour 1c succès de ses projets. Et en cela, on ne peut se le dissimuler, pourra i t -on b l à m e r 
l esaut res p u i s s a n c e s ? » 

(1) Chauvelin à Rot tembourg, m ê m e l e t t r e ; et (f° 1M) 25 a v r i l 173-2. 
(2) A. É. Esp . , t . 392, f° 191. Chauvelin à Rot tembourg, 15 a v r i l « 3 2 . 
(3) Rot tembourg é c r i v a i t au m ê m e m o m e n t à Chauvelin : « Si vous voulez faire faire à 

l'Espagne quelques pas contre la Pragmatique, la Reine dont vous ne pourroz calmer les 
inquietudes au sujet de l ' Infant vous demandera pour ce pr ince des s ú r c t é s que vous ne 
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11 se décida pourtant à remettre an marquis de Castelar un 
mémoire sur les mesures que Ton paraissait pouvoir prendre 
présentement dans l'intérót des deux puissances. 11 y afílrmait 
d'abord que la France n'avait avec aucune autre puissance 
aucun engagement direct, ni indirect, ni par écrit, ni de vive 
voix. 

Si, de son côté, i'Espagne n'avait pas d'autres liens que 
ceux qu'clle avait declares, rien n'empéchait les deux bran
ches de la maíson de Bourbon de conclure un accord qui leur 
permit d'assurer leur superiority. Le but immédiat que Ton 
aurait à se proposer scrait d'empécher i'élection du Roi des Ro-
mains. Si cette dernièrc affaire se consommait, TEmpereur en 
effet n'aurait plus nulle raison de ménager I'Espagne. Cette 
puissance et la France devaient done agir de concert sur les 
maisons de Saxe et de Bavière, puis sur les États du Nord. La 
France s'engagcait à soutenir don Carlos envers et contre tous 
et à contenir les Anglais (1). 

Une froide discussion des relations presentes de la France 
avec les puissances allemandes et les États scandinaves, une 
vague promesse de penser solidement aux mesures qui feraient 
'valoir l'union nécessaire des deux couronnes, furent les seules 
réponses de la Reine et de Patino. Le garde des sceaux se feli
cita que Rottembourg n'eüt point laissé l'écrit entre les mains 
du ministre espagnol « qui s'en sera.it servi prés de TEmpereur 
pour obtenir de nouvelles concessions (2) ». 

La reine Elisabeth en effet attachait une importance extreme 
à deux faveurs dont l'octroi dépendait de la cour impériale : 
la dispense d'áge qui permit à don Carlos d'administrer l u i -
même ses Etats et l'investiture effective substituée enfin à l ' in-
vestiture éventuelle. Le due de Liria, qui traitait la chose à 
Vienne, venait d'envoyer à Florence des instructions sur la 

pourrez pas donner ; si au eonlra i re vos engagements sont secrets, i l s ne seront d 'aucun 
poids dans l'Empii'C. » 

(1) Alcala, E s t . , 1. 41 Cí et A. É. E s p . , Mém. et D o c , 1.162, f" 27». Mémoire du 10 m m ' i 1732. 
(2) l l o t t embourg à Chauvelin, 9 m a l « S â et Cl iauvel in à Rottembourg;, 19 mai 1732. (A. E. 

E s p . , Mém. el Doc , 1.102.) 
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conduite à suivre; et, d'autrc part, le banquier Bolsa, qui avait 
déjà étó employe à des négociations secrètes, était arrive à Se
ville. La Reine lui avaií accordc deux heures d'audience; La 
Paz et Patino s otaient longuement entretenus avec lu i . I I avait 
étó question d'un traité d'amitié entre TEmpereur et le roi d'Es-
pagne; Bolsa avait dit que — excepté Tarticle du mariage 
— i l n'y avait pas une matière que S. M. I . ne consentit à abor
dei- (1). Chauvelin, três inquiet, voyait déjà ce traité signé à 
Prague sous les auspices de Robinson (2) et prétendait qu'avant 
peu on apprendrait le mariage de Tlnfant avec une soeur du 
due de Lorraine (3). I I se trompait absolumcnt et Rottembourg 
le lui disait (4); en revanche i l avait grandement raison lors-
qu'i l écrivait à propôs des projets de l'Espagne : « Quelque 
chose que Ton fasse, i l n'y aura ríen de véritablement solide 
que ce qui se fera avec la France; mais ce ne sera jamais que 
quand et TEmpereur et les Anglais auront encore plus abusé 
et trompé l'Espagne qu'ils ne Tont fait jusqu'á present (5). » 

(1) A. É. E s p . , t . 39.'!, i» 31. Rot tembourg á Chauvelin, 9 m a i n S i . 
(-2) A. È. France , t . 469. Chauvelin à Rottembourg, 27 j u i n 1732. 
(3) A. É. E s p . , t . 401, f» 2. Le m ê m e au m ê m c , lnt j u i l l e t 1732. 
(4) A. É. France , t. 409, f iíiS. Ro t t embourg à Chauvelin, 20 j u i n 1732. 
(5) A. É. E s p . , M é m . et Doc, t , 162, f» 282. Chauvelin à Rot tembourg , 12 mai 1732. 



CHAPITRE VII I 

Les vraies vues de la cour d'Espagne sur son union avec la cour ã e France. — M é c o n -
tentement de TEspagne contre rEmpereni- h propos des affaires d'Italie. — Accord 
probable des deux branches de la maison de Bourbon. — Nouvelles hesitations cau
sees par la maladie de Philippe V et par l'attitude de l'Angleterre. — L a mort du roi 
de Pologne Auguste I I . 

FIN JUIN 1732 — l « r FÉVRIEH 1733. 

Les affaires d'Italie allaient à bref dólai mettre à l'épreuve la 
bonne volontfí de TEmpcrcur et celle du roi d'Angleterre. Le 
24juin 1732, le sénat de Florence, sans attenclre Tinvestiture 
impériale, avait prêté hommage à don Carlos. Au même mo
ment, Charles VI venait de fairc savoir au due de Liria qu'il 
n'accorderait pas la dispense d'áge demandée. La nouvelle de 
ce qui s'était passé à Florence ne pouvait manquer de r imte r . 
Dès lors i l était probable qu'Élisabeth Farnèse tourncrait ses 
regards du côté de la France : quelques paroles échappécs à 
Philippe V permirent au comte de Rottembourg de le conjec-
turer. I I s'empressa de demander une audience : ce qui s'y dit 
revela enfin les .véritables vues de la cour de Seville. 

I 

L'ambassadeur annonça d'abord à Leurs Majestés Catholiqucs 
que le baron d'Elz, grand chantre de Mayence et chanoine de 
Trèves, était nominé éleeteur de Mayence. « Quel avantage en 
tirerez-vous? dit Ja Reine. On se plaint à M. de Castelar que 
nous ne parlous point et e'est à nous à vous faire le même re
proche. » M. de Rottembourg rappela tout ce qu'il avait dit et en 
affirma la vérité. « Co ne sont que des paroles, » fit observer le 
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Roi. « I I nous faut des effets, ajouta la Reine; et ce serait 
pour nous joiier trop gros jen que de croire aux paroles; nous 
perdrions dans Tinstant ce que nous avons acquis avec tant 
de peine. Pour vous, continua-t-clle, vous n'avez rien à perdre, 
vous resícrez tranquilles tant que vous voudrez; nous sommes 
dans lemème cas pour la péninsule d'Espagne, mais e'est pour 
les États d'Italie que nous craignons. Quelquc chose que vous 
disiez, nous ne voulons rien risquer; une indiscretion, un ma-
lentendu, nous ferait perdre ce que nous voulons conserver; i l 
n'y a point d'engagement qui ne perce, souvent memo en le 
formant; dès que l'Empereur saurait que nous en prenons 
contre la Pragmatique, i l se jetteraitsur les États de l'Infant; 
nous voulons done une süreté totale et inébranlable; l'événe-
ment du traité de Seville est trop présent pour Toublier; vous 
aÂ ez marqué de la repugnance lorsqu'il s'agissait d'agir contre 
rEmpereur avec nous, les Anglais et les Hollandais; peut-on es-
pérer plus de fermeté lorsque les deux couronnes seront seules? » 

L'ambassadeur répondit qu'on trouverait dans l'Empire un 
partí intéressé à s'opposer aux vues de l'Empereur. « Quelle 
certitude en avez-vous? dit le Roi; avez-vous formé quelque 
engagement? » — « Je ne crois pas encore, dit Rottembourg, 
mais les avantages des deux maisons de Saxe et de Bavière en-
traineront d'autres princes. » — « C e ne sont encore que des 
paroles, comme on en a donné à Castelar, reprit Philippe; ce 
n'est point une süreté sufflsante; et je n'y vois que des dits et 
des redits. » 

Le comte de Rottembourg, ayant supplié Leurs Maj estés Ca-
tholiques de vouloir bien lui faire connaitre leurs sentiments : 
« C'est, dit la Reine, que, si vous commencez la guerre, nous 
vous donnons parole que nous vous suivrons de ioutes nos 
forces. M. le Cardinal a dit à Castelar que vous lui mandiez 
que nous négocions avec l'Empereur. — Je vous assure, dit le 
Roi, qu'il n'en est rien. » 

Rottembourg ne disconvint pas que l'arrivée du banquier 
Bolsa ne lui eüt donné lieu de le penser, mais i l assura qu'il 
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n'était pas assez imprudent pour donner comme certitude ce 
qui n'était que conjecture. 

« Que comptez-vous done faire? reprit la Reine. D ' w i coló 
vous donnez des déclarations coníre la Pragmatique el, de 
1'autre, par esprit de faiblesse et par des lemporisations 
continuelles, vousperdez toas vos allies; le Danomark a ga
ranti cetaetc; la Suèdo Je lera inces.sannnent. L'Enipereur tra-
vaillc à réconcilicr les rois d'Anglcterrc et dePrusse; i l trou-
vera. aisément des moyens de dólacher le roi de Pologne, après 
qu'il aura mis tout le Nord dans son parti. Vous nous direz 
que vous ne vous attendiez pas à des événements si incroyables, 
que vous ne pouviez pré voir; nous resterons dans les lacs pour 
une demarche de légèreté. » 

L'ambassadeur crut repondré en disant que, lorsque l'Em-
pereur verrait la reunion des deux branches, i l perdrait la 
tentation d'inquiéter l'Infant. « Qu'entendez-vous par là? s'écria 
Élisabeth. Quelle est done cette désunion? N'étes-vous pas ici 
ambassadeur de France? Le Roi n'en a-t-il pas un auprès du 
roi son neveu? N'étions-nous pas unis plus intimement par le 
traité de Seville? Qu'cst-ce qu'un nouvel engagement pourrait 
faire espérer de plus? Du temps de Louis XIV, nous ne faisions 
point de traité ni offensif, ni défensif. Je vous le répètc, nous ne 
voulons rien risquer; allez en avant, nous vous suivrons; 
vous dites que la Pragmatique vous est contraire; nous pen-
sons de même que vous; faites la guerre; nous la ferons de 
loules nos forces; nos secours ne sont peut-être pas aussi puis-
sants que les vôtres, mais nous avons plus de resolution. » 

On remit au 25 juin à traiter encore cle cettc affaire : « Com
ment vous y prendrez-vous pour agir, d it la Reine, avec vos 
quatre ou cinq petits camps? Vous en formez sur le Rhin, sur 
la Moselle et sur la Meuse pour intimidei" l'Empereur; et, en 
même temps, pour ne lui point donner tant d'inquiétude, vous 
en assemblez un en Guyenne. — Ce ne sont que des bagatelles 
que tous ces camps, intcrrompit le Roi. Qu'attendez-vous pour 
agir que la Pragmatique soit convenue et signée, que I'Empe-
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reur se soit fortiúé, qu'il ait eu le temps d'mtimider les Élec-
teurs ou les princes qui protestent? — Voilà comme ils sont, 
dit Élisabeth, ils ne veulent que vous engager, ils temporise-
ronl, la Pragmatique Sanction se signcra et I'Empereur ajoutera 
à sos États ceux de í'ínfant. Eli bien! flxons-nous. Ou vous 
voulez vous opposer à la Pragmatique, ou vous ne le voulez 
pas; pourquoi ne pas le fairc dans le temps que vous pouvez 
cspérer de rcmpêcher et pourquoi vouloir vous cxposer à une 
demarche clont le désavantage doit vous être sensible? — Quel 
temps fixez-vous pour vos operations? fit le Roi; quels sont vos 
projets? » La Reine sortit alors, disant à Rottembourg quelle 
voulait. le laisscr soul avee le Roi; en vain, rambassadeur la 
supplia de roster. Philippe continua la conversation, en répé-
tant « qu'il ne faliait pas perdre Ies moments en projets inúti
les; que, si on ne voulait rien faire, on ne devait pas du moins 
l'engager k uu pas si glissant ». 

L'ambassadeur ne pouvait malheureusement rien repondré 
de positif et de formei; il se rabattit done sur la nécessité de 
prendre un parti qui mit en état de profiler des dispositions 
des Électeurs. 11 représenla tout le sang qu'il en avait coute à la 
France pour cnlever l'Espagne à la maison d'Autriche; i l 
poussa la liberté jusqu'á parler de l'union qui avait toujours 
subsisté entre les deux branches de cette maison et dire qu'il 
serail bien malheureux que l'histoire püt reprocher un jour à 
la maison de Bourbon d'avoir élé moins unie. 11 demanda enfin 
la permission fie résumer toute la conversation en ees trois 
points: Io que le roi d'Espagne n'avait aucun engagement, ni 
négociation, avec la cour de Vienne; 2o qu'il était aussi con-
traire que S. M. T. C. à rétablissement de la Pragmatique; 
3o que, dès que la France commencerait véritablement la guerre, 
i l la suivrait avec toutes ses forces. — « Mais, ajouta Philippe, 
et ce furent ses derniers mots, je veux des réalités et point des 
paroles (1). » 

(1) A. É. France , t . 4(W, f» 137. Uot tembourg à Chauvel in, 27 j u i n l 7 3 2 . 
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I I était impossible d'étre plus net ct de mioux dire ce que 
Ton voulait. Quelques jours après, on apprenait la prise trOran, 
enlevée le 6 juin, par 1c comic de Montemar : « Eh bien ! Mon-
sier, dit Élisabeth Farnèso à Tambassadeur qui la fclicitail; 
nous voilà libres absolument; voyons à present si nous ferons ' 
avec vous quelque chose de bon ct do scrieux; i l est inutile que 
nous vous répétions ce que nous avons dit (1). » 

Rottembourg osa pressor Chauvelin de se déclarer (2) : au 
témoignage du valet de chambre Brière, le Roi parlait jour 
et nuit de son rapprochement avec la France : comment ne pas 
profiter d'une aussi cxcellente occasion (3)? 

Chauvelin sentit toutc I'importance de la communication que 
lui faisait son ambassadeur, et i l donna lecture intégrale de sa 
lettre au conseil d'État, tenu à Rambouillet, le 17 juillct (4). I I 
y proposa aussi lo texto de la dépêche ostensible qu'il comptait 
adresser au comtc de Rottembourg. II commençait par y té-
moigner le chagrin que Ton avail; de voir continuer la préven-
tion inspirée par les Anglais, prevention qui attribuait à la 
France Tinexécution du traite de Seville. I I soutenait que la 
France avait voulu la guerre genérale; i l offrait tres positive-
ment de la faire et de défendre contra quoscumque el tolis v i -
ribus les droits et les possessions de don Carlos en Italic; mais 
il voulait de la part de FEspagne une alliance et un plan de 
guerre solides, alliance qui permettrait aux puissances intéres-
sées de s'opposer aux prétentions de FEmpereur, plan de 

(1) A. É. France , t. 409. Le m ê m e au m ê m e , 8 j u i l l e t 173-2. 
(2) M ê m e le t t re . 
(3) A. É. E s j } . , t. 394, f» 19. Rottembourg á Chauvelin, 4 j u i l l e t 1732. Le Roi avait m ê m e 

d i t A l i r i ô r e q u e , • si les forces navales de la maison de Bourbon é t a i e n t r é u n i e s , elles 
d é t r u i r a i e n t l 'Angleterre ». 

(4) Mémoire s de V i l l a r s , t. V, p . 330. Le 2S j u i l l e t (A. É. E s p . , t . 401, f" 13), Chauvelin é c r i t 
à R o t t e m b o u r s : « La le t t re que j e r eço i s de vous, du 27 du mois de rn ie r , est des plus i m 
portantes. Nous y voyons toujours de la part de la reine d'Espagne les memos p r e v e n 
tions qu 'e l le a prises contre nous et toujours le meme p r i n c i p e que nous nous sommes 
r e f u s é s à e x é c u t e r le t r a i t é de Seville et à faire de concert avec les Anglais et les H o l l a n -
dais la guerre à l 'Empercur , pendant que, de l 'aveu memo des Anglais, aveu fait au then-
t iquoment dans le I 'a r lement , i l s n'ont just i f le l eur d é s u n i o n d'avec nous que parce que 
nous voul ions Ies entrainer dans une guerre g e n é r a l e et trop dangereuse pour la ma i son 
d 'Autr iche. » 
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guerro oü i l serait aisé d'engager los trois Electeurs. Malgré le 
prejudice qui résulterait du secret, S. M. T. C. voulait bien 
promettre de l'observer, puisque L. M. C. paraissaient y te
ñir (1). 

Au moment même oü les choses prenaient ainsi bonne tour-
nure en France et en Espagne, une lettre du due de Liria, 
arrivée à Seville, faillit tout brouiller. Elle affirmait que le 
cardinal de Fleury prètait l'oreille à la proposition que lui faisait 
insinuer TEmpereur de garantir la Pragmatique, moyennant 
la cession de la Lorraine et du Luxembourg. La fureur de la 
reine Elisabeth fut inexprimable; pendant quelques heures, 
i l ne fut bruit que de l'atroce trahison du ministre français. 
Le Roi finit pourtant par apaiser sa femme en lui remontrant 
qu'il ne fallait pas ajouter foi si Icgèrement à de simples pro-
pos, mais qu'il convenait d'attendre les détails plus ampies 
promis par le due de Liria et les explications du comte de Rot-
tembourg. Celui-ci, três ému, supplia Chauvelin de lui envoyer, 
dans le plus bref délai, le démenti attendu (2). 

Le charge d'affaires de la cour de Vienne à Versailles, Wasse-
naêr, se trouva fort à propôs venir en aide au gouvernement 
de Louis XV; i l remit entre les mains du Cardinal et du garde 
des sceaux une protestation en règle contre le langage qu'ils 
tenaient dans différentes cours au sujet de la Pragmatique; 
la France fit une réponse énergique; la reine d'Espagne fut 
contento et les négociations sérieuses cornmencèrent (3). 

(1) chauvel in à Rot tembourg , aa ju iHc t 173-2. Dans une seconde lettre du m ê m e jour , 
Chauvelin ajoute : « I I do i t parai l re b i e n s ingul ier que dans des cireonstances aussi dé-
licates Yon ne veu i l l e donner aucun acte, n i former aueun t r a i t é ; et a s s u r é m e n t , quelque 
complaisance que le Ro i paraisse avoir sur cela, vous comprenez bien que, pour rendre 
plus solide ce q u i pou r r a i t é t r e fait, i ! serait à d é s i r e r q u ' i l y eü t quelque chose qui as-
s u r â t ce q u i serai t convenu . » La vraie ra ison de la re ine d'Espagne est qu'elle ne vou
l a i t pas de t r a i t é sans guerre pour ne pas é t r e i nu t i l emen t exposce. (A. É. JBsp., t . 39i. 
Rot tembourg à Chauvel in , 11 et 18 j u i l l e t 1732.) 

(2) A. É. E s p . , Mém. et D o c , 1.162, f» 369. Rottembourg à Chauvelin, 18 j u i l l e t 1732. 
(3) A. É. E s p . , Mém. et D o c , 1.162, f° 372. Chauvelin à Rottembourg, 5 a o ü t 1732. 
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I I 

Dans la premiere quinzainc d'aoút, Patifio envoya à son 
frère les inslrucíions nécessaires pour dresser un nouveau pro-
jet de traite; dies se ramenaient aux grandes lignes «uivantes : 
Io la garantie genérale des deux monarchies et la garantió spe-
ciale d<;s droits et possessions de l'Infant; 2o les mesures à 
prendre pour empêcher la Pragmatique, I'election d'un lio i des 
Remains et tout événement contraire à la gloire et aux intérêts 
de la maison de Bourbon; 3o la manière de eontcnir les Anglais 
dans leur commerce à la lettre des traites et d'agir conjoin-
tement, suppose qu'ils voulussent les étendre ou empiéter sur 
l'Espagne; 4o la nature et la proportion des secours reci
proques (1). 

Au conseil d'État du 7 septembre, conscil qui fut três long, 
le garde des sceaux kit tous les articles du traite à taire avec 
l'Espagne. Outre les dispositions ci-dessus, le gouvernement 
français demandait un engagement reciproque de ne pas faire 
de traites avec d'autres, sans sc communiquor les propositions, 
sauf permission pour la cour d'Espagne de nógoeier avec celle 
de Vienne ce qui regardcrait la sürcté de don Carlos, sous la 
réserve de ne pas chercher à entrainer la France dans ces con
ventions particulières. La France renouvelait scs declarations 
au sujet de Gibraltar et réclamait en faveur de ses intérêts 
commerciaux. Elle laissait à l'Espagne le pouvoir de renouer 
Jes mariages autrichiens et sc tenait en conséquence à eHe-méme 
une porte ouverte pour reconnaitre la Pragmatique en ce cas, 
et peut-étro en d'autres. Le projet fut défmitivement arrêté le 
13 septembre, ainsi que la convention séparée pour les moyens 
d'exécution (2). Castelar avait examiné et approuvé le tout (3). 

(1) A. É. Exp . , I . 30*, f0 -20'Í. Rot tembourg à Chauvelin, IS a o ú t 1732. 
(2) Mémoircs de V i l l a r s , t . V, p. 360. A. É. E s p . , t . 39-i, f" 267. Idees g e n é r a l e s pour la 

format ion d 'un traite, 10 septembre 1732; — f" 278. Traite de convent ion s é p a r é e , p o u r les 
moyens d ' e x é c u t i o n , 13 septembre; — I"283. Trai te secret entre la France et l 'Espagne, 
13 septembre 1732. 

(3) A. É. E s p . , t . 39 í , f» 327. Cl iauvcl in à Rottembourg, 13 septembre 1732 : « Enl ln , M. 
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Fleury avail:, cello fois du moins, le clcsir sincère que son 
projet ful acceplé, car i l fll prior le maróchal de Villars, lou-
jours persona grata auprès clu roi d'Espagne, do I'appuyer 
d'une lellrc prcssanle à S. M. C. Três flatlé, le marechal se fit 
le g'arant des intentions belliqucuses du Cardinal et profita de 
la circonstance pour insinuer deux vérités qui, venues d'un 
autre que lui , eussent ólé mal prises : la necessite de s'entendre 
avec leroi do Sardaigne et Tavantage do no pas garder le secret 
sur le traite qu'on aliait conclure (1). 

Tandis que Ton atlendait à Seville le résultat des avances 
faites à la cour de Franco, les idees de la Reine allaient leur 
train accoutumé. Ayant cru, par un trait de la conversation, 
que Rottembourg avail voulu rappoler Fidée clu mariage de 

voi lá le projet q u i a paru lo plus conforme à toutes les idees que vous nous avez pro-
p o s é e s . Elles ont citó r a s s e m b l t í e s le plus q u ' i l a é t é possible . Quelque bonne qu'ait é té 
not re in ten t ion de suivre ct tné inc de p r é v e n i r cellos de L . M. c , nous ne savons si l 'on 
I rouvera que nous y avons r é u s s í . Ce pro je t a o té communique et m ê m c l a i s s é á M. de 
Castelar pour l ' examiner . I I nous y a fait peu d'observations et n'a d e m a n d é aucun chan-
gement. I I a l o u é et a p p r o u v é . o 

(1) Mémoires de Vi l lars , t . V, p . 36-1. Les Mémoires ne donncn tpas l e texte de la l e t t r e : 
j e l 'a i trouvee aux Archives d'Alcala (Est . , 1. 39TÍ); elle est d a l é e du 14 septembre : • sire, 
c'est avec une ex t r eme satisfaction que j e vois pa r t i r les projets qu i sont envoyes au-
jou rd 'huy à Votre M a j c s t é ; j ' e s p é r e qu 'e l le n'y t rouvera r i e n qu i ne soit conformo á sos 
i n t é r é t s et à ses dcsirs . . . I I est une m a t i è r e que j o dois prendre ia l i b e r t é d ' exp l i que i - à 
V . M . ; ü l le veut é t r e p e r s u a d é e , e l toute l 'Europe Ta c ru de memo, que M. le card ina l de 
F leury h o n o r é de Ia p r inc ipa l le conliance du Roy ne v o u l o i t pas de guer re ; i l ne faut pas 
s ' é t o n n e r que, dans les premieres a n n é e s de son admin i s t r a t ion , les finances t r ê s dé-
rangees par le p r é c é d e n t r è g n e et p lus encore par les d ivers s y s t è m e s de la R é g e n c e , i l 
ne fñt p o r t é à desirer une longue pa ix . 

« Les I'mances so t rouvent ac tuel lement dans une s i tua t ion b ien differente; je supplie 
t r ê s l iumblement V. M. d'ajouter foy à ce que j ' a y l ' honneur de l uy d i r e ; M. le cardinal 
de Pleury voulo i t b ien rcc l lement la guerre lorsque nos infideles a l l i é s 1'ont seuls em-
p ê c h é en proposant d'en faire une fo l ie , au l ieu de cellc q u i é to i t é g a l l e m e n t ut i le et glo-
rieuse aux deux couronnes ; M. le garde des sceaux pense de m è m e . 

« Quand les couronnes se ron tb ien unies , ou 1'Empereur voudra entrer dans l 'un ion , ou 
i l voudra la t rouble r . 

« bans le premier cas, ees t rois puissances seront les maitresses absolues de l'Europe. 
« Dans le second, la France et I'Espagne t rouveront d 'abord pour al l iés trois Élec teurs 

t r ê s puissants dans l 'Empire par l eur s i tua t ion , bes forces de l'Electeur de Saxe sont con
siderables et celles que peut avoir l ' É l e c t e u r de I lav iè re ne le sont g u è r e s moins , ses États 
é t a n t fort p e u p l é s . Le Palatin a des places importantes sur le R h i n , et pourquoi ne 
compterions-nous pas sur le roy de Sardaigne, r e t enu avec raison par l ' incer t i tude de 
not re union? Vous avez in t é rô t de la cacher, mais des que cet i n t é r é t , peut-ctre mal 
entendu, cessera, vous verrez tous ees princes se r e u n i r á nous pour s'opposer à une 
Pragmatique et à une é l ce t i on de Roy des Romains q u i les inquiete plus que nous. 

« Voilà, Sire, tout ce que je pense et crois fondé , j 'a t tens avec la plus vive impatience les 
r é p o n s e s de v. M. , mais j ' avoue que c'est sans inquie tude , b i e n assure qu'Elle pense comme 
l e Roy son t r ê s cher neveu et qu i est b i e n a t t a c h é au Roy son t r ê s cher oncle. • 
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don Carlos et de FArehiduchesse, elle avait repondu : « Je no 
me suis souciéc des filies que pour avoir les Éta ts ; on ne 
manque jamais de femmes; je m'en embarrassem fort peu, 
dès que je pourrai avoir les Etats sans mariage. » Et, tout de 
nouveau, mais sans (rop insister, elle avait mis en avant un 
plan de partage des États de la maison d'Autriche : que clon 
Carlos ait le Milanais, dit-elle; FEspagne, Naples et la Sicile; 
et vous autres, Franeais, voyez du côló de la Flandre et ce qui 
peut vous convenir d'aillcurs. » L'ambassadeur, un peu gêné, 
répondit « qu'il ne savait point le detail des intentions du 
Roi à cet égard; qu'il eonnaissait en gros toute sa tendresse 
pour son sang; mais qu'il suppliait la Reine d'obscrver que, 
depuis Charles-Quint, tous les malheurs de FEspagne n'étaient 
arrivés que par les Etats qu'clle avait liors de la Péninsule, 
qu'il croyait que Fattention principale de cette monarchie devait 
être de peupler son continent et de conserver les Indes ». A 
Patino, Rottembourg dit tout franebement que « porter la né-
gociation sur un pareil terrain serait /'aire trainer indéfmimcnt 
la négociation (1) ». 

Le projet de traite, expédió de France le 25 septembre, sou-
leva quelques difficultcs de la part de Leurs Majestés Catholi-
ques. Elles demaudèrent qu'on inarquât avec précision « ce 
que Fon ferail et comment on agirait en cas que FEmpereur vlnt 
à attaquer les droits et possessions de Flnfant ». Le comte de 
Rottembourg répondit que, dans le moment present, le roi de 
Franco ne pouvait qu'offrir ses forces, de quelque espèce qu'elles 
pussent être, que Ies conjonctures et les alliances en détermi-
neraient Fusagc; que cependant les secours de S. M. ne dépen-
draient pas du succès de sos alliances; que ¡es deux puissances 
avaient intórêt à ne pas faire de faux pas et à ne rien entre-
prendre à la légère. Le second douto portait sur le mot d 'équi-
libre, employe dans un article du projet; le roi d'Espagne fai-

(f) A. É. E s p . , í. 3'.)S, f" S3. I t o t t e n i h o u r g - à Cl iaurc l i i ) , -12 scptcmbi 'c 1732. Le Hoi , l u í , 
avait la p r é o c c u p a i i o u de faire reni l re à la France les places qu 'cl le avait perdues à son 
occasion, lors de la guorre de succession; i l d i t á Br ié re q u ' i l é t a i t juste de commencer 
par lá . 
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sail observer qu'il s'appliquait à rAutrichc aussi bien qu'á 
I'Espagne; Patiuo fit voir que, dans lo cas present, i l no, pouvait 
cxprimer que le désir dc mcUre des bornes à la trop grande 
puissance de la maison d'Autriche. 

Philippe V voulait enfin que Ton dít « dans quel cas on se dé-
terminerait aune rupture ». — « Apparemment, réponditPam-
bassadeur, nos enneinis y donneront liou par leurs ambiticuses 
entreprises, ou Pextension abusivo qu'ils pourront faire des 
traites; la grande attention qu'il faut avoir, est dene pas saisir 
un cas qui, annant conlre nous lo Corps gennanique, ôte à nos 
allies la liberté de faire dos diversions (1). » 

Ces observations no paraissaient point de nature à décourager 
les esperances d'accord : aussi le garde des sceaux se décida-
t - i l , vers la fin d'octobre, à dema.ndcr positivement à la cour de 
Seville que le roi de Sardaigne entrât dans I'alliance, moyennant 
la cession de lout ou partie du Milanais (2); on sait que, pour 
Cbauvelin, (out traite d equilibre en Italic commençait pa r l à ; 
mais i l se garda bien de faire savoir à Leurs Majestés Catholi-
ques que, depuis le inois de juin, cette alliance se négociait 
entre la Franco ct la Sardaigne et que, si la France était prête 
à conceder le Milanais entier, c'était avec l'espoir d'obtenir 
la Savoie (3). 

I I I 

Par sa facón d'agir à PeganI de don Carlos, PEmpereur faci-
litait la tache de la diplomatic française. Après l'hommage 
rendu le jour dc la Saint-Jean par le Sénat de Florence, on avait 
envoyé à Charles VI le comte Salviati pour Papaiser par des expli
cations; mais i l 1'avait mal accucilli; etnon content de refuser-
encore la dispense d'age, i l en avait fait autant pour les inves
titures. Robinson et les Anglais, qui voulaient sans doutc donner 

(1) A. É. E s p . , t. 39r¡, [° 135. Rot tembourg à Chauvelin, 2 octobre 1732. 
(2) A. É. E s p . , t . 3'Jo, Chauvelin á Rot tembourg, 20 octobre et 10 novembre 1732. 
(3) Mémoires de V i l l a r s , t . V, pp. 3 i i et 348. 

PUILU'PK v . — T . i v . i O 
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plus de prix à leur future intervention, rappelaient, en se mo-
quant, que Louis X I I et 1c due Sforza avaient eu les investitures 
éventuelles du Milanais sans en avoir jamais joui (1). 

Encouragé par ectte sorte d'approbation, l'Eaipereur se dis-
posa à annulcr I'acto du 24 juin et avertit la duchesse do Panno 
de no pas laisser I'lnfant prendre possession de ce duché, tant 
qu'il no pourrait pas presenter un acte d'investituro en règle. 
Philippe V résolut de passer outre. Lc due do Liria, ayant con
senti à écouter Robinson qui lui demandait à litre officieux un 
désaveu de riiommage, í'ut frappó d'une verte réprimande; son 
maitre lui fit savoir « qu'il soutiendrait cot liommage par les 
armes, s'il le fallait ». Don Carlos, de son côté, í'ut invité parson 
pèrc à se rendre à Parrne sans plus tarder : I'lnfant prit en 
effet possession de Panne lc 12 octobre et de Plaisance le 22, 
sans autre formalité. 

Charles VI considera cette demarche osée comme un ou
trage à sa dignitó et une infraction aux lois de I'Empire; i l fit 
casser par un décret du Conseil aulique le serment du 24 ju in , 
communiqua ses sujets de plainte au roi d'Angleterre et mul-
tiplia ses armements (2). 

On cacha ees nouvellcs à Philippe V, parce qu'on ne savait 
comment les lui apprendrc. On se souvenait que, lors de la 
malheureuse convention militaire signée par Montéléon avec 
le general Stampa, le roi d'Espagne s'était écrié : « Je savais 
bien que Ton ne devait entrer en Italic que d'accord avec moil 
ncveu et que tout ce que Ton ferait sans la France serait inu
tile. » Sur ce qu'il avail oui dire des affaires de Parme, i l s'était 
fàché contre Patino, qu'il déclarait « sans foi et sans probité », 
et i l avait disgracié la camériste Pellegrine qui servait à la cor-
respondance entre ce ministre et la Reine (3). 

Le gouvernement espagnol crut prudent de recourir à la 
France. Aux premieres démarches, Chauvelin répondit avec une 

(1) A É. E s p . , Mèm, el. Doe , t. 102. Rot tcmbourg à Chauvelin, 22 aoi í t e tSseptembre 17?2. 
(2) Danvila y Collado, Reinado cie Carlos H I , t . I , p . 74; ct A. É. E s p . , Mém. el Doe, 1.102, 

f» 426. Ro t t cmbourg à Chauvelin, (! novembre 1732. 
(3) A. É. .Esp., Mèm. et Doe , t. 102, f» 420. Rot tcmbourg à Chauvelin, 6 novembre 1732. 
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froidour, sans douto calculée, « que le roi de France serait as-
surémcnt (rès empressé à s'einployer pour le roi d'Espagne (1)»; 
mais lorsqu'on se d(5cidaàinvoquer positivement sagarantie (2), 
i l n'hcsita pas à faire entendre aux ministres de l'Empereur une 
prol est ation aussi énergique qu'on Ia pouvait souhaiter (3). 

Chose étrango! Ce fut précisément le moment qu'on choisit à 
la, cour de Seville pour mettre en avant une proposition fort 
scabreuse, tout à fait de nature, par ce qu'elle avait d'aventu-
reux, à inquiéter le sage et pacifique gouvcrnement du cardinal 
de Fleury. 

Patino prétendait que l'arrangement à conclure entre la 
France et l'Espagne füt entièrement indópendant de tous les 
traites precedents, en parficulier de eclui de la Quadruple Al
liance que ron devait, disait-il, considérer comino annulé par 
la déclaration de Castelar du 28 janvier 1731; nul traité n'était, 
plus odioux que celui-là au roi d'Espagne, parce qu'il avait con
firmé le (lémembrement de la monarchic au profit de la maison 
d'Autriche (4). Mais cette réserve et cette annulationne seraient 
connues que de la France et de l'Espagne qui nc laisseraient 
pas que d'exigcr des autres puissances l'exécution du traité de 
Londres, tant qu'on jugerait utile de l'invoquer (5). 

Enfin Patiño, fidèlc au constant désir de Philippe V, deman-
dait que la France s'engageát à contribuer de toutes ses forces 
pour reprendre Gibraltar. 

La premiere impression de Chauvelin stupéfait fut qu'on vou-
lait rompre (6). « L'idée d'annuler tous les traites parait impra-
ticable, écrivait-il à Rottembourg. Comment rester sans savoir 
dans quel système on vit? Nous voilà arrêtés tout court. Jamais 
on ne regardera la déclaration de M. cie Castelar comme la 

(1) Alcala, E s t . , 1. •MGW. Castelar à La Paz, 8 d é c e m b r e 1732. 
(2) Ibid. , 1. 416!). La Paz à Castelar, 19 d é c e m b r e 1732. 
(3) Ibid., 1.4086. Castelar à La Paz, 19 janv ie r 1733. 
(4) A. É. Esp . , t. 39fi, f° 110. Patifio á Rottembourg, 8 novembro 1132 :«El tratado de la qua-

t r í p l e alianza n i los otros subccsldos pueden serbir de base para al presente que se esti
pula entre las dos coronas pues en este se estipula la renunzia de los estados desmem
brados de la Monarquia . « 

(5) Ibid. , P I O . Rot tembourg á Chauvelin, 8-13 novembre 1732. 
(6) Ibid. , t° 108. Chauvelin á Rot tembourg, 2 d é c e m b r e 1732. 
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base d'un système nouveau. Sur quel pied serions-nous non 
seulement avec I'Espagnc, mais ave(; toute I'Europe? Comment 
le roi de France pourrait-il se servir des traites qu'il aurait 
declares nuls? Nous ne comprenons pas la subtilité ct la pos
sibilite de regardcr des traites nuls entre nous et cependant 
d'cn exiger do concert 1'observation contre les antros puissances? 
Et par là entendrait-on aussi annuler memo les traites de com
merce (1)? » 

Non, ce netait point la rupture des negocial ions que Ton 
cherchait à la cour de Seville; ce qu'on souhaitait, c'était bien 
vraiment de briser avec la politique odieuse du passé, c'était 
de fairc du trai té avec la France le point de depart d'un ordre 
de dioses nouveau ct de la restauration presque intégrale de la 
monarchic de Charles 11. 

Ces vastes projets soupçonnés et entrevus causaient rinquié-
tude du roi de Sardaigne; l'Empereur avait grand soin de la 
fortifier; elle était encore augmentée par les délais de la France 
à repondré aux ouvertures qu'on lui avait presque faites; on 
commençait à penser à Turin qu'il y avait un traite déjà conclu 
entre la France et I'Espagnc, contraire aux intérêts de la 
maison de Savoie; aussi paraissait-il probable que Charles-Em
manuel s'arrangerait avec TEmpereur. Pour Ten détourner, 
Chauvelin, sans attendre l'avis du gouvernement cspagnol. lui 
fit proposer par Vaulgrenant le Milanais entier, ou du moins ce 
qu'on pourrait en acquérir (2). C'était mettre Elisabeth Farnèse 
en face du fait accompli. 

Coníre son ordinaire, elle ne se facha pas, mais elle avoua sa 
peine; « outre que la cour de Turin était infidèle ct changeait 
légèrement de parti, le Milanais était ce qu'il y avait de meil-
leur en IIalie; ce serait bien heureux, si Ton pouvait au moins 
sauver Crémone et le Crémonais qui étaient si fort à la bien-
séance de ITnfant (3) ». 

(1) A. É . E s p . t. 39ü, 1° 209. Le n i é m e au mftme, O d é c c m b r e 1732. 
(2) Ib id . Chauvelin ; i Hot tembourg, 2.') novembre 1732. 
(3) lOid. , Mém. et Doc , 1.112. Hottembourg à Chauvelin, 0 d é c e m b r e 1732. 
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Chauvelin s'efforca de prouver que rintérêt l)ien entendu de 
don Carlos exigeait que le roí de Sardaigne Ml, satisfail : i l 
sentait que I'acquiescement formei d'Élisabclh Farnèse était 
seul capable de determiner Charles-Emmanuel (1); un moment 
i l espéra Tobtenir. 

A la fin de decernbre en effet, Rottembourg annonça que la 
reine d'Espagne était décidée à s'entendre avee la France : 
« Jamais, écrivait-il, je no vous ai parlé si affirmativemont, 
pai'ce que jamais cette princesse no s'était expliquéc si claire-
ment (2). » Patino avait consenti à renoncer au secret sur le 
traité à faire et à la clause qui annulait les traites antérieurs; 
on se bornerait à dire « qu'ils subsisteraicnt en tout ce qui n'y 
serait pas dérogé ». Le brusque rappel du due de Liria semblait 
le gage de la solidité de ees intentions (3). Et cependant on 
touchait à de nouveaux obstacles qui allaient encore une fois 
tout remettre en question. 

IV 

Le premier — qui n'était peut-être au fond qu'un pretexte — 
venait de la santé du roi d'Espagne. Après une accalmie de 
quelques mois, une nouvelle crise s'était manifestée. d'abord 

( i ) A. É. Esp . , Mem. et Doc, 1.16-2, f 491. Chauvelin à Vaulgrenant, 30 decembre 173'2 : 
« I I est question d'assurer ce q u ' i l pent souhai ter ; et, cela une I'ois réglô et convenu, i l n'y 
a pas de doute que VEspagne ne senti t tout l'avantagc qu 'e l le a u r a i t à se l i e r avec deux 
puissances qu i l u i seraient aussi uti les que n é c e s s a i r e s pour assurer l ' é t a b l i s s e m e n t de 
r i n f a n t et pour le s u c c è s nifirae (le ce que le líoi pour ra i t j u g e r et qui serait i 'econnu par 
la France et le r o i de Sardaigne pouvoir convenir á l ' Infant don Carlos et cont r ibuer à l'a-
baissement et, s ' i l est j u g ó n e c e s s a í r e , à 1'extirpation d e l a maison d'Autriche eu Ital/e. 
Vous jugez bien que pour lors tout ce q u i serait a r r ê t é et f u é pour les avantages du ro i 
de Sardaigne serait la base et le fondement de tout ce q u i serait ensuite nt ígocié et r é -
solu , lorsque 1'Espagne a c c é d e r a i t et se rendra i t partie dans le t r a i t é . . . Vous ne devez pas 
pe rd re de vue ce que le Roi vous a fait exp l iquer sur le d é s i r q u ' i l aurait de parveni r par 
là à p o s s é d e r la Savoie. > A. É. Esp . , t. 403, f° 20. Chauvelin à Rottembourg, 27 j anv ie r 1733 : 
« Je puis vous confier pour vous seul que nous n ' a v a n ç o n s pas autant q u ' i l serait à dés i -
r e r a u p r ò s du r o i de Sardaigne. La d é í i a n c e de sa par t p a r a i l excessive centre l'Espagnc... 
La r é p o n s e á ees s o u p ç o n s ne laisse pas d'etre diff ici le . Comment aussi r é p o n d r e de notre 
par t d'une puissance avec qu i nous ne sommes pas n o u s - m é m e s litís et q u i paraissant 
cependant entrer dans nos vues par rapport au r o i de Sardaigne, peut d'un moment à 1'autre 
ne pas donner aux propos qu i vous o n t é t é tenus en conversation tout I'effct qu'ils 
devraient avoir. » 

(-2) A. É. Esp . , t . 396, f» 274. Rottembourg à Chauvelin, 19 d é c e m b r e 173-2. 
(3) Ibid. , et t. 403. Rot tembourg à Chauvelin, 12, 31 d é c e m b r e 1733 et 2 j anv ie r 1733. 

Mémoires de V i l l a r s , t . V, p. 377-378. 
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assez bénigne, vers Ia lin d'auüt, puis comparable aux plus 
graves dont i l avail souffert, à partir du milieu dc septcmbre. 

Elle avait eoinmcneé par une extreme mélaucolie et par un 
silence prolongó; sur ce qu'on lui avait prósonU'i une chemise 
et un habit neufs, Philippe V avait declare nc plus vouloir sor
tir du l i t ; i l y resta, à diverses reprises, plusicurs jours de 
suite, remnant les lèvres sans rien articuler, ou le doigt du 
milieu dans la bouche; il ne voulait point souffrir qu'on le 
rasât, qu'on Ic peignât, ni qu'on lui coupàt les ongles; pendant 
des mois, i l ne changea ni de chemise, ai de draps. 

Puis survinront les maníes Jes plus singulières, parfois les 
plus contraíres au caractere de ce pauvre prince. 

Le 30 íseptembre, on fut si inquiet que la Reine lui fit rendre 
un décret (qui ne parut point), par loquei i l nommait un 
conseil de gouvcrnement composé du prince des Asturies, du 
marquis de La Paz, de Patiño, du President de Castille, des 
dues de Grenade et de Giovenazzo, du comte de Montemar. Le 
ROÍ avait la main si faible et si trcmblante qu'on fut obligó 
de la lui teñir pour qu'il signât. 

Du 3 au 17 octobre, Philippe refusa de parier, sauf quelques 
mots à sa femme et à son ills ainé : i l avait pour cela deux 
motifs; tantôt, comine dans Pune de ses précédentes maladies, 
il se croyait mort; tantôt il s'estimait coupable de gouverner 
encore depuis la majorité du prince des Asturies et pensait 
« que la manière la plus décidée de no pas régner était de ne 
pas parler ». Avec cela, i l lui échappait de grands cris qu'on 
entendait dans les pieces voisines. 

Un pen plus tard, i l prit pour confident unique — à l'exclu-
sion même de sa femme — le valet de chambre Brière à qui i l 
disait les dioses les plus importantes; Brière les répétait au 
comte de Rottembourg. Le Roi ne parlait guère que de la 
France, de l'union prochaine qu'il y aurait entre les deux cou-
ronnes, de ce quelles pourraient opérer de grand pour la 
maison de Bourbon, de la joie qu'il aurait à aider la France à 
reprendre ce qu'clle avait perdu à cause de lu i . 
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Lo 16 novcmbre, hiopinément, i l ordonna qu'on fit preparer 
son écritoire et que le lendemain matin ses ministres vinssent 
dépêcher avec l u i ; Elisabeth n'eut que le temps d'instruire 
La Paz do ce qu'il devait dire. Ne vcnait-elle pas, à Vinm de 
son nnu'i, de signer, à l'aide d'une estampille secrete,' le 
rappel du due de Liria? 

Quelques jours après, i l voulut donner audience au comte de 
Rottembourg; i l le reçut, avec tout rextéricur d'un malheureux 
insensé, les jambes et les pieds nus, la barbe longue et sale (1). 
Pourtant, le 26 décembre, on annonça offlciellement son réta-
blissement : i l s'était habillé de neuf des pieds à la tête (2)! 
Rottembourg lui-même le crut guéri. Mais les détails qu'il 
donnait dans ses lettres suivantes ne permettaient pas cet 
optimisme. Pour no pas voir Patiño qu'il détestait, le Roi 
faisa.it lirer une portière, chaqué fois que ce ministre venait 
dépêcher avec la Reine; un jour, i l se jeta sur sa femme pour 
la battre; del Arco et Valouse étant intervenus, del Arco fut 
brutalcment poussé par terre. Une autre foís Brière demanda à 
son maitre s'il donnerait tout à La Paz, puisque Patiño lui 
déplaisait; Philippe répondit que La Paz était une bête et qu'il 
ferait venir tous les jours le comte de Rottembourg (3). 

Dans le courant de janvier, i l reprit le l i t ; i l y demeurait de 
longues heures immobile, la tête entre ses deux mains, les 
yeux fixes au plafond et la bouche ouverte. Dans les moments 
lucides, i l disait à Brière qu'il fallait absolument qu'il se défit 
des quatre évangélistes de la Reine : i l appelait ainsi Patiño, 
Scotti, rarchevêque d'Amida et la camériste Pellegrine (4). ' 
Même physiquement, i l paraissait fort mal; i l lui arrivait de 
s'évanouir; le 14, croyant sa fin imminen te, i l se confessa au 
père Clarke. 

(1) Tous ces d é t a i l s sont e m p r u n t é s aux lettres de Rot tembourg à Chauvelin, 20 aoú t , -3, 
4 , 1 7 octobre, IS, 17 novembre, 12 d é c e m b r e 1732 (A. É. Bsp. , t t . 390, 395, 396). Mémoires 
de Vi l lars , t . V, p p . ÍOli, 368, 369, 372, 376. 

(2) Alcala, E s t . , 1. 4Í6;¡. tu Paz à Castelar, 20 d é c e m b r e 1732. 
(3) A. É. E s p . , t. 396, f .436. Rot tembourg à Chauvelin, 30 d é c e m b r e 1732. 
(4) Ibiã. , t . 403, f° 4 1 . Le m ê m e au m ê m e , 17 j anv ie r 1733. 
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Pendant tout 1c temps que dura cetto crise, i l n'y eut pas 
àproprement parler do gouvcrnemcnt en Espagne. Le prince 
des Asturics et son entourage s'adressaient sans cesse à Rot-
tembourg, lui donnant rassurance que si le Roi venait à man-
qucr, i l aurait part à la direction des affaires; le prince pro-
mctlait dose jeter dans les bras de la France (1); i l conseillait 
de ne s'atlachcr pour le present qu'a fixer la reine Elisabeth 
par un traité ou autrcment, pour qirell<; ne prit aucune reso
lution qui, momentanément, put être préjudiciable k l'Espagne 
et par consequent aux deux monarchies; dès le lendemain 
de la mort du Hoi, on ferait un autre Irai té au gré de la France 
et Ton ne s'embarrasserait plus des affaires d'Italie (2). 

Mais on avait vu tant de fois Philippe revenir d'accidents 
aussi inquiétants que, ni en France, ni en Espagne, on n'osait 
prendre aucun parti décisif. Et, d'autre pari, comme le faisait 
observer Chauvelin, si le ministèrc espagnol avait eu Falliance 
vraimcnt à cceur, i l aurait trouvé moyen de la contracter, mal-
gré Fincertitudc oü le jetait Fétat du Roi (3), tout comme i l . 
avait osé sans ce prince décider le rappel du due de Liria. 

La véritable raison des hesitations de la reine d'Espagne et 
de Patino était dans los esperances qu'ils fondaient Fun et 
Fautre sur Fintervention du roi d'Angleterre auprès de FEm-
pereur. Dès qu'ils avaient eu vent du progrès des négociations 
avec la France, les Anglais s'étaient empressés d'offrir leurs 
bons offices. Robinson, beaucoup moins insolent, avait mis 
sur le tapis des expédients plus acceptables que ceux qui 
avaient d'abord excité Findignation de Philippe V. Le comte 
de Montijo, ambassadeur d'Espagne à Londres, avait presenté 
à Georges I I un mémoire oü i l se plaignait, au nom du roi 
son maitre, do. Foffense faite au grand-due de Toscane par la 
prétention de FEmpereur de réduire le Sénat de Florence à 
obéir aux rescrits impériaux. 

(1) A. É. E s p . , t. 398, f" 135, et 403, f» «) . Rot tembours i> Chauvel in, 15 novembre 1732 et 
17 janvier1733. 

(2) I b i d . , i . 403, f°na. Rottemljourg: ;\ Chauvelin, 27 janvier 1733. 
(3) Ib id . , t . 395, f» 202. Chauvel in á Rot lembours , 27 oclobre 1732. 
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Georges I I avait, sans le moindre dólai, fait passer un office 
à la cour de Vienne; Charles VI lui avait répondu que, par con-
sidération pour lui et en vertu de leurs engagements récipro-
ques, i l aurait la complaisance de livrer à Tlnfant don Carlos 
les investitures réelles de Parme et de Plaisance et la dispense 
d'áge, pourvu que I'lnfant les demandât et s'abstint du titre de 
Graad-Prince de Toscane qu'il avait pris contre les lois de 
TEmpire. Georges I I , pour mieux prouver son amitié à Leurs 
Majestés Catholiques, avait ordonnó à Robinson « de continuer 
les plus fortes instances jusqu'á ce qu'il eút obtenu les condes-
cendances entières de TEmpereur sur Ies griefs en question ». 

Três satisfaite de ees procédés, Elisabeth Farnèse avait ex
primé àKcene sa reconnaissance (1). 

Le gouvernement français savait tout, cela : ü n'était done 
pas fort surprenant qu'il ne voulút voir dans les projets, obser
vations et expedients que lui envoyait, avec un faux empresse-
ment, le ministère espagnol, autre chose qu'un habile moyen 
de stimuler le zèle des Anglais, peut-être même de couvrir une 
négociation dont le terme serait l'aíliance de l'Espagne, de 
rAnglelcrre et de l'Empereur (2). 

« C'est beaucoup faire, à la manière dont on nous traite, écri-
vait Chauvelin au comte de Rottembourg, de ne pas nous fâcher 
et de laisser subsister la négociation (3). » 

A Theure oü i l écrivait ees lignes, le garde des sceaux con-
naissait pourtant déjà Tevénement qui allait, malgré les efforts 
du premier ministre de Louis XV, donner une orientation nou-
velle à la politique française, et, en la tournant vers la guerre, 
l'obliger à conquérir, coüte que coüte, l'aíliance espagnole : le 
10 février, on avait appris à Paris la mort du roi de Pologne 
Auguste I I , survenue le 1er du même mois, et tous les politiques 
avaient prévu le conflit qui ne pouvait tarder à mettre aux 
prises le roi de France et l'Empereur. 

(1) A. É. E s p . , t . 40», f» S2. Rottembourg i Chauvelin, H janv ie r 1733. 
(•2) Ibid., f°480. Chauvelin à Rottembourg-, 15 f év r i e r 1733. 
(3) IMd., (° 101. Le m ê m e au m ê m e , 17 février 1733. 
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FÉVRIER-AOUT 1733. 

La mort du roi de Pologne marquait le commencement 
d'un état de choses nouveau dans l'Europe du xvin" siècle 
el la fin de cette période pacifique que tous Ies efforts de la 
diplomatie la plus inventive n'avaient pas réussi à prolonger 
vingt ans. Le cardinal de Fleury cepenclant ne s'aperçut pas 
tout de suite, ou plutôt ne voulut pas s'apercevoir du chan-
gement que les événements imposaient à sa politique. I I 
ferma les yeux à levidence et crut, par une extreme mauvaise 
volonté à soutenir les inévitables pretentions de Stanislas Leszc-
zynski (1), reculer encore une fois indéfiniment l'échéance 
redoutée d'une grande guerre européenne. Le spectacle des 
pitoyables faiblesses auxquelles cette fâcheuse conception 
entraina le gouvernement français n'était pas fait pour amener 
l'Espagne à se departir de la ligne de conduite qu'elle avait 

(1) P. Boyé, Stanis las Leszczynski et le tro is ième t r a i t é úe Viennc, ch. ni. 
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adoptée : point de traité d'alliance avee la France tant que 
Louis XV n'aurait pas declaré la guerre à la maison d'Au-
triche. La première moitié de l'année 1733 devait done voir 
se renouveler les vicissitudes et les monotones échanges de 
vues des mois precedents. 

<( I I est des situations forcées, » écrivait, au lendemain du 
jour oü Ton avait appris à Versailles la morí d'Auguste I I , le 
garde des sceaux au marquis de Monti, ambassadeur en Po-
logne, « et nous ne pouvons pas nous dispenser de porter 
les intérêts du roi Stanislas (1). » Chauvelin disait vrai; mais 
ni lu i , ni surtout le cardinal de Fleury, n'envisageaient avec 
enthousiasme « cette situation forcée ». « Laissez subsister 
l'opinion que la France agira pour ce prince, mais ne la con-
firmez par aucune déclaration formelle de nos vues. » Telles 
furent en conséquence les premières instructions que le garde 
des sceaux adressa au comte de Rottembourg (2). 

Toutefois, avec la connaissance qu'il avait du caractèrc 
d'Elisabeth Farnèse, i l était une question que le ministre de 
Louis XV ne pouvait guère ne pas se poser et qu'il importait 
d elucider sur Fheure : la reine d'Espagne avait-elle, oui ou 
non, conservé quelque prétention au trone de Pologne pour Tun 
quelconque de ses fils? Carlos avait dix-sept ans, Philippe en 
avait douze et Louis en avait six : tous étaient bien jeunes pour 
une couronne élective. Mais un tel obstacle n'était point de 
ceux qui arrètaient la plus ambitieuse des mères. 

Juste pressentiment. Dès le 9 mars, un courrier partait 
en secret de Séville pour la Pologne, porteur de pleins 
pouvoirs qui perrnissent de négocier l'élection de l'Infant don 

(1) A. É. Pologne, Mim. ct D o c , t. 14. Chauvelin à Monti , u f c v r ¡ e r l 7 3 3 ; ci té par B o y é , 
op. oil., p . 112. 

(2) A. É. /?*'}>., t . 403, C» 380. CUauvelin à Rot tembourg, 24 fcvrier 1733. 
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Philippe et, suppose qu'on le trouvât Irop jcune, de Tlnfant 
don Carlos; 1c négociateur n'emportait que peu d'argent, mais 
i l avait ordre d'en promettre (1). 

La Reine, à ce sujet, crut devoir faire au comte de Rottem-
bourg quelques confidences assez embarrassées. « Au passage 
du due de Liria à Varsovie, disait-elle, i l avait jeté des propos 
pour 1'election, d'un Infant dans le cas que le roi de Pologne 
vint à mourir; cette correspondance avait été entretenue assez 
froidement; mais, depuis la mort d'Auguste I I , sur les espé-
rances qu'avait données leur correspondant, on lui avait en-
voyé un créditif et des pouvoirs; cela n'cmpéchait pas de suivre 
les intéréts du roi Stanislas, chose si justo; mais, comme 
Lobjet de la Franco ne pouvait être que de se procurer une 
alliance et une diversion considérable dans le Nord, le choix 
d'un Infant produirait le même effet, et méme avec apparence 
d'une plus longue durée par la difference des ages; Leurs 
Majestós Catholiques espéraient done que, si Fon ne pouvait 
pas réussir pour le roi Stanislas, on favoriserait de preference 
l'élection d'un prince de la maisonde Bourbon (2). » 

Le procede ne plut guère au gouvernoment français; mais 
i l avait besoin de l'alliance espagnole; « de simples pouvoirs 
et un pareil créditif » ne lui paraissaient pas fort à craindre; 
i l prit le sage, parti de s'abstenir de tout reproche (3). 

Si lentente avec Philippe V n'avait pas rencontre d'autre 
obstacle, elle cut etc bientôt conclue. Mais, nous Favons dit, 
elle se heurtait à Fincurable defiance, ct trop fondée, du roi 
«FEspagne; jamais, pensait-il, Fleury ne se déciderait à com
batiré; dès lors, pourquoi compromettre les intéréts de don 
Carlos en Italie par une attitude qui mécontenterait FEmpe-
reur? Mieux valait, bien qu'à contre-cceur, continuer à s'en-
tendre avec lui et avec les Anglais. Ainsi raisonnait Patino 
dans ses dépêches au marquis de Castelar, et Rottembourg, 

(1) A. É. E s p . , t . 404, f° 77. Rot tembourg à Chauvelin, 20 mars 1733. 
(-2) Ibid., f» 87. Rot tembourg i Cliauvelin, 2S mars 1733. 
(») ¡bid. , t> 101. chauvel in à r tot tembourg, 14 a v r i l 1733. 
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qui savaií à quoi s'cn tenir, multiplia.il les avis analogues (1). 
Chaqué manifestation un pen énergique des ministres de 

Louis XV était aecueillie à Séville par des félicitations, des 
encouragements, de solennelles promesses. La Reine se plai-
sait à dire qu'il fallait recourir aux armes, que c'était le 
génie de la France et qu'elle y trouverait son bien (2). Avec 
quelle joie, de son côté, Castelar annonça-t-il que Louis XV 
marchait a la guerre avec PAutriche par Ia façon dont i l garan-
tissait les droits de don Carlos et par la declaration qu'il venait 
de faire en faveur de la liberté de lelection en Pologne (3)! 

Aux menaces de l'Empereur, de la Russie, de la Prusse et 
du Danemark, le roi de France, en effet, s'était enfln décidé à 
repondré; i l avait notifié ses intentions à la cour de Vienne et 
s'était háté de réclamer l'aide du roi son oncle : « Tâchez, 
écrivait à ce propos Chauvelin au comte de Ilottembourg, que 
Ton puisse nous mettre en état de compter sur le concours de 
l'Espagne si l'Empereur ne croyait pas pouvoir déférer à une 
déclaration aussi formelle, dans une occasion oü, indépen-
damment de tout traité, i l s'agit de l'honneur de la maison. 
Concertez avec Leurs Majestés Catholiques ce qu'elles jugeront 
elles-mêmes se devoir et à la France dans cette occasion. Si 
le traite était signé, i l n'y aurait nul doute; mais voilà, le cas 
oü vous pouvez rappeler à la reine d'Espagne et à son ministre 
ce qu'elle vous a dit plusieurs fois que l'alliance devait être 
regardée comme faite, et en effet ce serait précisément le cas 
oü nul traité ne devrait empêcher ce que nous aurions raison 
d'entreprendre contre un prince que nulle considération n'ar-
rêterait dans ses vastes et ambitieux projets et qui verrait bien, 
si l'Espagne n'appuyait pas dans cette occasion la France, 
que leur union contre lui ne serait jamais à redouter. Vous 
sentirez quelles conséquences suivent de pareilles réílexions (4). » 

(1) Alcala, E s t . , 1. 4107. Patino à Castelar, S a v r i l 1733; A. É. E s p . , t . 404, r» 132. Rottem-
bourg à Chauvel in , S avri l 1733. 

(2) Rot tembourg à Chauvelin, 20 mars 1733. 
(3) Alcala, E s t . , J. 40(i(). Castelar á La Taz, 17 mars 1733. 
(4) A. É. E s p . , t. 403, f° 400. Chauvelin à Rot tembourg, 17 mars 1733. 
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A ees paroles que Rottembourg lu i fit connaitre, Patiño 
enchanté répliqua que, « du moment que la France prenait un 
parti certain, elle pouvait absolument compter sur l'Espa-
gne (1) ». Dès le lendemain, Philippe V promit tout son con-
oours, ajoutant, d'accord avec la Reine, qu'il fallait dresser 
immédiatement le plan d'opérations : « Vous voyez, dit Élisa-
beth, que nous aliens de bon pied et franchement; que je 
vous ai dit vrai en vous assurant que Ton devait considérer le 
traite comme signé, que vous n'aviez qu'a vous brouiller avec 
TEmpereur et compter sur l'Espagne; que, si nous avons été 
timides à nous engager avec vous, ce n'était que par la crainte 
que vous n'en restassiez à des offices dont nous sommes désa-
busés. Vous nous avez toujours dit vous-même qu'il n'y avait 
que deux partis à prendre pour soutenir l'Infant, ou les forces 
réunies de la maison de Bourbon, ou de subir le joug de 
TEmpereur; je craignais, je vous l'avoue, que vous ne vous 
dóterminassiez point à nous soutenir avec vigueur et que nous 
n'eussions le désagrément indispensable de plier honteusement 
sous les lois de l'Empereur. Vous voyez que, sans balancer, 
nous nous abandonnons à vous, dès que vous nous assurerez 
d'un parti pris bien effectivement d'agir avec force. Croyez-
moi, toutes les hauteurs de l'Empereur ne viennent que de 
Topinion oü íl a constamment été que M. le Cardinal ne vou-
lait point de guerre à quelque prix que ce füt... Mais, décidez-
vous bien (2)! » 

Ordre fut donné sur-le-champ de ralentir la négociation pour-
suivie avec Londres et avec Vienne : mais Patiño eut la pru
dence de faire savoir à son frère Castelar que les intentions du 
roi leur maitre ne seraient rendues publiques qu'aprés la con
clusion d'un accord qui ne laisserait place à aucun doute (3). 

(1) A. É. E s p . , t . 40i, f. 135. Rot tembourg à c l i a u v e l i n , a a v r i l 1733; Alcala, E s t . , 1.4167. 
Patino à Castelar, S a v r i l 1733. 

(2) Ibiã. , t . 404, f" 13S. Rottembourg à Cliauvelin, 5 a v r i l 1733. 
(3) Alcala, E s i . , 1. 4167. Pa t iño à Castelar, s a v r i l 1733; e t (1. 4066) Castelar entre par-

faitement dans ees vues : « la France dò i t marcher l a p r e m i è r e et l'Espagne ne doit que 
suivre «, écr i t - i l , l e 20 avr i l , à son f r è re . 
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Sage précaution! Le dernier mot de la dépêche du 17 mars, 
celle-là même par laquelle Chauvelin avait r édame Tappui de 
TEspagne, ne marquait-il pas une crainte extreme de trop 
s'engager? « Surtout ne donnez rien par écrit! » Et, clans le 
conseil du 25 mars, on mandait à Roftembourg « de ne plus 
presser la conclusion du trai té (I) ». Faut-il done ruiner le roi 
de France pour élever son beau-père? » s'était douloureuse-
ment écrié le trop économe et trop pusillanime Cardinal (2). 

En vérité, les ministres d'Angleterre et de Hollande n'a-
vaient pas tort de répéter à la cour de Seville que « toutes les 
declarations de la France n'étaient encore que verba et vo
ces (3) ». 

I I 

Vers le milieu d'avril 1733, le comte de Rottembourg écri-
vait à Pecquet son confident que la resolution de S. M. C. de 
faire avec la France le traite en question était indubitable, 
mais que trois motifs en difleraient la conclusion : « I'embarras 
et le désir de M. Patino que ce traité füt con ou en termes si 
clairs et si nets qu'il ne füt sujet à aucune interpretation; la 
defiance qui durait que la France ne ferait la guerre en aucun 
cas; la haine du Roi pour M. Patino et Fentêtement de S. M. 
de ne vouloir pas dépêchcr avec ce ministre (4) ». 

Comme toujours en effet à la cour d'Espagne, les bizarres 
caprices du souverain excrçaicnt leur influence sur la poli
tique. Le marquis de La Paz avait été frappé d'une attaque 
d'apoplexie três violente causee par sa disgrace; la Reine avait 
appris avec beaucoup de mépris Faccident de celui qu'elle 
avait si fort exalté après la paix de 1725 (5). Toutc sa faveur 
s'était depuis longtemps rcportée sur don José Patino, qui à 

(1) Mémoires de Vi l lars , t . V, p . 3!)-2. 
(2) Boyé , Stanislas Leszczynski , p . 114. 
(3) A. É. E s p . , t . 404, 1» 133. Rot tembourg à Chauvel in , 5 av r i l 1733. 
(4) Ib id . , t . 390, [» 492. Rot tembourg à Pectiuet, n a v r i l 1733. 
(f¡) Ib id . , t . 404, f» 14. Rot tembourg ¡i Chauvel in , 6 mars « 3 3 . 
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toutcs ses cli;u'<i'es ajouta lo detail des affaires étrangères; mais 
le Roí avait pris ce ministre en horreur et persécutait sans 
pitié sa femine qui le luí imposait; Elisabeth usait vainement 
de tons les stratagèmos pour determiner son mari à le rece-
voir; elle avait eu recours méme au père confesseur, mais 
celui-ci avait refuse de se servir de la confession paséale à cette 
fm (1). Le jour de la Saint-Philippe, Elisabeth, par les ins
tances les plus vives et les plus réitérées, pressa le Roi de se 
laisser baiser la main par les grands officiers de sa couronne. 
Philippe y consentit par un coup de tète; ils entrerent dans 
rappartcment au nombre de cinq, mais ils durent se re-
tirer sur-le-champ sans que leur maitre leur eüt dit un mot. 
Alors la Reine se jeta aux pieds du Roi , le suppliant d'accor. 
der au moins la même grâce à Patiño. Philippe se facha et, 
dans sa colère, ne permit point à sa femme de diner avec 
lui (2). 

Lasse de tant de tracas, Élisabeth Farnèse clicrchait le 
moyen d'y échapper. Elle songea, semble-t-il, même à offrir 
au prince des Asturies un partage du pouvoir; mais Ferdi
nand était trop avisé pour accepter; tout ou rien, i l n'y avait 
pas de milieu pour lui (3). 

De tous les points sur lesquels le gouvernement espagnol 
exigeait que le gouvernement français s'expliquát en termes 
precis, celui qui lui tenait le plus au coeur était Particle relatif 

(!) A. É. E s p . , t. 300, f" 480. Rot teml iourg à Pecquet (à áéch i f f r e r par l u i - m é m e ) avr i l 
1738; f" WO, le t l re d u 1" av r i l qu i raconle les r igueurs d u Roi uonlrc la Reine. 

(2) Ibid. , I . 40'i, f" 339. Rot tembourg à Chauvelin, 8 m a i Í133. Le i l a v r i l , Rottembourg 
é c r i v a i t au m ê m e ( ibid., f" 196) : • 11 me scrait impossible de servir M. Patino et de le 
remet t re dans son t r a in de d é p c c b e r au moyen des affaires de la France sans nous at-
t i r e r l ' i n i m i t i é de tous nos amis et de toute la na t i on . J'ai dé jà eu l 'honneur de vous 
mande r que ce que j e croyais p o u v o i r faire de m i e u x é t a i t de sembler ignorer les c i r -
constances de son é t a t , aim de ne ehoquer n i l ' u n n i I 'autre par t i . L ' i n t é r i e u r est tou-
jours dans le m ê m e t r o u b l e ; le Roi et ia Reine no sont pas moins fermes l 'un que I'autre, 
1'un pour ne pas v o u l o i r voir le m i n i s t r e et I'autre pour le soutenir . • 

(3) A. É. E s p . , t . 404, f" 339. Rol tembourg à Chauvelin, 8 m a i 1733 : • Le grand dessein est 
toujours de pouvo i r porter les c h o s e s à faire tomber le gouvernement des affaires à la 
Reine et au p r ince des Asturies con jo in tement ; mais ce dernier persiste à voulo i r le tout 
o u r i en , se rc t ranchant à dire q u ' i l ne ferait r i c n sans ordre du Roi et q u ' i l ne peut 
admettre aucune a u t o r i t é de son v ivant . On songe à present à une nouvel le tournure . On 
s'engagerait à faire tomber le gouvernement sur le p r ince des Asturies, à c o n d i t i o n q u ' i l 
demanderait au Roi de l u i - m é m e d ' é t r e assiste par la Reine. • 

P H I L I P P E v . — T. i v . l i 
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à l'annulation des traités antérieurs : on ne vit pourquoi que 
peu à peu. Inquieté, gèné par cette pretention, le garde des 
sceaux s'était arrèté, en mars 1733, à une formule des plus 
obscures qui n etait ni une annulation, ni une confirmation (1). 
Elle paraissait fort mauvaise à Castelar qui, lu i , pour rassurer 
la France sur les conséquences de l'annulation proposée, offrait 
une confirmation pure et simple de tous les traités conclus entre 
l'Espagne et la France jusqu'áceluideRyswick, inclusivement. 
« Fort bien, disait Chauvelin, mais les autres traités? » — <> Et 
quels traités avons-nous, ripostait l'ambassadeur, depuis le 
traité de Ryswick? »•— « Entre autres celui d'L'trecht, oü vous 
étespartie, poursuivait Chauvelin; celui de 1718, en ce qui nous 
concerne, et celui de 1721. » — « Oh! s'écria Castelar, laissant 
pour la premiere fois percer le bout de l'oreille; ne serait-il pas 
aussi bien de ne pas valider les renonciations? » — « Ce sont 
là, reprit le garde des sceaux, de grands objets sur iesquels 
vous n'avez pas porté vos réflexions, puisque jusqu'aux derniers 
moments vous aviez vous-méme posé pour base de ce traité-ci 
tous les antérieurs indistinctement (2). » Et i l t int ferme à l'idée 
de faire subsister ees traités pour ce qui concernait la France 
et l'Espagne, sans préjuger ce qua l'occasion on ferait de con
cert à l'cgard des autres puissances (3). 

« Vous voyez, dit Elisabeth Farnèse au roi d'Espagne, en 
apprenant cette réponse, que Ton ne veut point se départir en 
France de ce qui nous est désavantageux! » Et comme le Roi 
regardait fixement le comte de Rottembourg : « Ce n'est pas à 
vous que je m'en prends, dit la Reine à celuí-ci; vous ne pouvez 

(i) Elie é t a i t ainsi c o n ç u o : « Leurs Majes t é s trfcs c l i r é t i e n n o et catholique d é c l a r o n t 
par cot a r t ic le s é p a r é et secret que las ar t ic les des t r a i t é s a n t é r i e u r s qu i « o n c e r n e n t les 
possessions acluolles et reciproques des deux couronnes et tous les autres engagements 
et convent ions portes par les t r a i t é s a n t é r i e u r s sulisisteront á lour é g a r d dans leur en t ie r 
en tout ce qu i n'y est pas d é r o g é par le present t r a i t d , n 'entendant Lcurs Majcstcs T. C. et 
C. par ce present traite annu l e r n i val ider lesdits t r a i t é s a n t é r i e u r s en ce qui concerne 
les autres puissances, se r é s e r v a n t leurs dites Majes tés pour pa rven i r à l 'objct d u present 
t r a i t é de s 'expliquer sur la torce des dits t r a i t é s a n t é r i e u r s en ce q u i concerne les autres 
puissances et sur l'obligation qui en pourra r é s u l t e r , selon ce que L . M. T. C. et G. c r o i r o n t 
de concert devoir faire par r appor t aux circonslances et aux é v é n c m e n t s . • 

(¿) A. É. E s p . , t . 404, f» ;¡«. Chauvelin á rtoltemljourg' , ;¡ av r i l 1"3.'¡. 
(3) Ibid . , f t o i ; c l i auve l in á Hotlcmbourg, 14 a v r i l 1733. 
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que suivre vos ordres. Vous êtes 1c plus honnète homme et le 
plus vrai que nous connaissions. » L'ambassadeur reprit, en 
bon serviteur, que « ceux de qui i l recevait ses ordres n'étaient 
súrement pas moins bien intentionnés pour Tunion, mais qu'ils 
connaissaient toute la conséquence de rompre précipiíamment 
de tels engagements ». Les transports de fureur dela Reine le 
réduisirent vite au siJence (1). 

Deuxjours après, redevenue maitresse d'elle-méme, Elisabeth 
Farnèse lui déclara « que l'intention du roi d'Espagne était de 
ne renouveler aucun engagement et de ne se lier les mains à 
quelque prix que ce fút, qu'il était libre des traités antérieurs 
avec toutes les puissances de l'Europe et qu'il voulait le rester; 
la France pouvait demander tout ce qu'elle voudrait des anciens 
traités; on le mettrai) dans celui-ci (2) ». 

Le comíe de Rottembourg comprit alors la véritable portée 
de la dédafa l ion , faite par le marquis de Castelar en janvier 
1731, et à laquelle FEspagne avait paru attacher un si grand 
prix. Elle n'avait été imaginée que pour en venir à cette aboli
tion de tous les traités et, par là même, à celle des renonciations 
d'Utrecht: « U est clair comme le jour, écrivit notre ambassa-
deur, non sans s'exagérer sa propre clairvoyance, que ce que 
j ' a i eu l'honneur do vous mander de tout temps est vrai , qui 
est que ron ne veut point confirmer les renonciations et que 
t'on pretend absolurnent en être détivré. Vous apprendrez, par 
un oonipte fort étondu que j ' a i l'honneur do; vous rendre, des 
propositions bien extraordinaires à cet égard, quoique rienne 
doive vous surprendre de la part de cette cour (3). » 

En recevant la nouvelle de la mort du due d'Anjou, second 
fils de Louis XV, survenue le 8 avril, Élisabeth Farnèse avait, 
sans ambages, dit à la nourrice : « En voilà deux en six seinai-
nes; si cela continue, je verrai un de mes fils roi de France (4). * 

(1) A. É. Esp . , t . ago, f" SOO. Rot tembourg à Pecquet, 23 a v r i l 1733; t. 404, f» 2 u i ; Rottem
bourg à Chauvelin, 25 a v r i l . 

(2) Ibid. , t. 404, ('» 229. Rot tembourg ;'i Chauvelin, 23 av r iH"33 . 
(3) Ibid. , Rot tembourg à Chauvel in, 2S a v r i l 1733. 
( i ) Ibid., t. 390, f» 501. Rottembourg i\ Pecquet, 23 av r i l 1733. 
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Une telle question, brusquement éclairce d'un jour nouveau, 
ne pouvait que préoccuper vivement le jarcie des sceaux. II 
ordonna à l'ambassadeur de l'élucider autant que fairc se pour-
rait et de rcdiger un méinoire à l'aicle de toutes les informations 
qu'il aurait rassomblées; peut-êíre raême y aura i t - i l lieu de 
fixer, par mi article ou un acle Irès secret, les vues de Leurs 
Majestés Calkotiques. « Mais, ajouíait le ministre, comment y 
parvenir par rapport au Conseil et par rapport au Roi l u i -
meme? » En outre, si Philippe V touchait aux renonciations, 
i l ne prétendrait pas renoncer à l'Espagne, quand même i l de-
viendrait possesseur de la France; or, que dirait le roi de Sar-
daigne, s'il découvrait un pared article secret? Faisant un traite 
avec lu i , pourrait-on le lui cacher? Ne serait-ce pas une infidé-
lité impraticable par elle-même et dont les risques seraient 
dangereux? Insister sur de pareilles prétentions équivaudrait à 
dire qu'on no veut pas finir. « Nous voilà done réduits à ne 
savoir ce que nous devons attendre de TEspagne (1)! » 

De guerre lasse pourtant, et après de longues conversations 
avec le marquis de Castelar, los ministres français concédòrent 
cette dernière rédaction de rarticle secret qu'acceptait l'ambas
sadeur d'Espagne : « Leurs Majestés T. C. et C. déclarent par 
cet article separé et secret que les articles des trai tés antérieurs 
qui concernent les possessions actuelles et réciproques des deux 
couronnes et tous les autres engagements et conventions portés 
par les traites antérieurs subsisteront pour ce qui regarde seu-
lement la France et l'Espagne, en tout ce qui regarde le com
merce, et à quoi i l n'est pas dérogé par le présent traite (2). » 

Mais cette concession même allait-elle paraítre suffisante? 
Chauvelin, et Castelar aussi, en doutaient (3). Que faire alors? 

(1) A . É. E s / ) . , t. 404, f» 207. Chauvelin ¡\ Rot tembourg , S mai 1133. 
(2) Ib id . , I'0 ai¡6. Envoyc á M. de l lo t t embourg , le T2 mai 1733. « En lm on se rendi t , e l le 

garde des sceaux manda à Rot tembourg q u ' i l pouvai t passer cet ar t ic le . • Mémoires de 
V U l a r s , t . V, p . 405. 

(3) I b i d . , (" 2.%'. Chauvelin à Rottembourg', 12 m a i r a ' ! : « 11 est b i e n triste qu'en c é d a n t 
sur tou t ce que l'Espagne para i t souhaiter, nous ne puissions encore savoir ce q u i a r r ivera 
et q u e l sera le sort d u t ra i t e projetc. Si nous en eroyons M. de Castelar, nous ne í i n i r o n s 
pas m á m e avec cet ar t ic le s e p a r é et secict r e f o r m ó . » 
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Renoncer à tout traité formei et rccourir à « une simple con
vention de famille qui, sans parler d'aucun traité antérieur, 
porterait que la situation de TEurope, les intérêts de l'Infant et 
ceux de la maison de Bourbon, par rapport aux projets trop 
ambitieux de l'Empereur, demandant une union et un concert 
plus intimes entre les deux couronnes, elles s'engageraient à 
rintelligcnce et à l'union la plus étroite, en se garantissant 
toutes possessions et tous droits réciproques et tous les avan-
tages de commerce qui subsisteraient; on y stipulerait un con
cert pour se défendre ou attaquer suivant le temps et Ies cir-
constances, et un engagement de n'agir que de concert pour 
tout ce qui pourrait être proposé, avec promesse de partager 
les- conditions et subsides qui seraient réglés pour parvenir à 
des alliances... » 

Tel était l'expédient que le comte de Rottembourg devait 
mettre en avant comme de lui-même, et sans qu'il parút ins
piré, au cas oü Leurs Majestés Catholiques n'accepteraient pas 
Ies conditions proposées. Car, sans une convention quelconque 
qui fixât les rapports de la France et de I'Espagne, i l n'y avait 
aucun espoir de conclure avec le roi de Sardaigne, dont le con-
cours était indispensable en Italie (1). 

I l l 

Traiter avec Charles-Emmanuel et se servir de lui pour réa-
liser les projets d'équilibre italien qui le hantaient depuis 1728, 
telle était en effet, nous l'avons dit, la grande affaire de Chau-
velin. Non qu'il se souciât de Tindependance de la péninsule : 
cette idée n'était pas encore entrée clans la tete des politiques 
français; i l voulait simplement y ruiner la puissance impériale; 
mais, comprenant que jamais le roi de Sardaigne ne consen-
tirait à la destruction de cet équilibre entre la maison d'Autriche 
et la maison de Bourbon (sa seule force à lui-même et son unique 

(1) A. É. E s p . , t . 404, f» 203. Chauvelin à Rottembourg, 12 m a i n33. 
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moyen d'action), s'il voyait se dresser en Italie un Etat quel-
conquo auquel, mème isoJé, i l ne pút lenir tete, Chauvelin 
révait de partager la péninsule entre des puissances de forces 
à peu prés égales : pour determiner Charles-Emmanuel, i l était 
prêt à de grandes concessions. 

Sur ce point encore i l se heurtait à l'intransigeance et, i l faut 
le dire, à la clairvoyance de Philippe V et de sa femme qui ne 
cessaient, depuis tant d'années, de dénoncer la maison de Savoie 
comme la vraie rivale et I'adversaire le plus dangereux de la 
maison de Bourbon en Italie. 

C'était au mois de décembre 1732 que les pourparlers s'étaient 
engagés d'une façon positive entre le nouvel ambassadeur de 
France à Turin, le comte de Vaulgrenant, et le marquis 
d'Orméa. La France offrait le Milanais tout entier; elle deman-
dait en compensation la Savoie et le rétablissement de la í'ron-
tière des Alpes, telle qu'elle existait avant le traité d'Utrecht. 
Une correspondance active s'échangea même à ce sujet entre 
Charles-Emmanuel et le Cardinal en personne. La mort d'Au
guste I I et l'intervention de l'Empereur dans les affaires polo
naises avaient rendu l'accord plus urgent. Le roi de Sardaigne 
pressait d'agir et conseillait de diriger Teffort de la guerre vers 
ritalie, * cette prunelle des yeux de l'Empereur (1) ». Au mois 
de mars, l'idée d'une union étroite fut acceptée de part et 
d'autre (2); mais i l fallait dès lors amener l'Espagne à consentir 
aux avantages territoriaux qui étaient le prix de l'alliance 
piémontaise (3). Or on savait déjà que l'Espagne entendait 
distraire du Milanais le Crémonais et le Lodésan. 

L'adhésion de l'Espagne n'était pas moins nécessaire au traité 
que la France négociait avec l'Électeur de Bavière; ce prince 
réclamait de gros subsides dont Philippe V devrait payer la 
moitié (4). 

(1) Recueil des Inslruclions, etc. Savoic-Sardaigne, Inlroduclion, t. I . p. L X X V I - L X X V I I . 
(2) Mémoires de Vi l lar* , t. V, p . 393-39S. 
(3) Alcala, Est . , 1. 4006. Castelar à Patiiio, 20 a v r i l 1733; A. É. E s p . , t. 404, f» 1G0. Chauvel in 

á l io t t embourg , 21 av r i l 1733. 
(4) M ê m c s lettres de Castelar et de Cliauvelin. 
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A cette exigence justifiée, le gouvernement espagnol ne fit 
nulle objection; i l promit même spontanément l ámeme partici
pation à tout traité conclu avec les princes allemands, pourvu 
qu'il fút aussi avantageux à l'Espagne et à l'infant don Carlos 
qu'á la France (1). 

Mais, pour la Sardaigne, les choses allèrent moins bien. 
Leurs Majestés Catholiques en eífet tinrent ferme à vouloir pour 
Carlos les deux petites provinces du Milanais sans lesquelles, 
disaient-Elles, leur fils serait par trop inférieur à Charles-Emma
nuel (2). Tout sacrifice fait à la maison de Savoie serait d'ail-
leurs inutile; jamais elle ne pourrait accepter sincèrement d'etre 
prise et comme enserrée entre deux branches de la maison de 
Bourbon; jamais elle ne pourrait renoncer à la politique de 
bascule entre la France et 1'Autriche; tout ce qu'on donnerait 
pour l'agrandir ne servirait qu'á la mettre à même d'écraser 
don Carlos au premier jour (3). 

Réponse d'autant plus embarrassante qu'au même moment 
le roi de Sardaigne faisait savoir qu'outre le Milanais i l désirait 
le Mantouan (4)! « Nous vous avouons, écrivait Chauvelin au 
comte de Rottembourg, que nous ne pouvons adopter les prin
cipes que Leurs Majestés Catholiques se font par rapport au 
roi de Sardaigne et assurément l'avantage et de l'infant et de 
la maison de Bourbon est si considérable d'écarter FEmpereur 
de l'Italie que nous sommes dans 3a dernière surprise des 
réflexions qui ont été données de la part de L. M. C. La diffé-

(1) A. É. E s p . , t . 404, f" 317. Avec la le t t re d u comte de Rottembourg, 8 ma i 1733; et A l -
cala, E s t . , I . « 6 7 . Patino à Castelar, 11 ma i 1733. 

(3) Mêmes let t res . 
(3) Alcala, E s t . , 1. 4167. Patino à Castelar, 11 ma i 1733 : « P o r lo que mira à la alianza que debe 

solicitarse con e l Duque de Saboya recela S. M. que e l Rey de Cerdeña no v e n d r á en con
c l u i r l a por no hallarse entre las l'ucrzas de dos Pr incipes de la casa de Bourbon, sin espe
ranza de apoyo de otra considerable Potencia, una vez que la del Emperador no existiese 
mas en I t a l i a ; pues b i e n save v . E. que la fac i l idad de ser socorrido por una de las dos 
Potencias de Francia u del Emperador que casi nunca e s t á n n i pueden estar unidas, por 
ser opuestos sus respectivos intereses es la p r i n c i p a l circunstancia que hace respectable 
la amistad de este Pr inc ipe ; pero en e l caso de que tanto se le aumentasen sus fuerzas, 
como lo pueden faci l i tar e l aumento de los Dominios que pretende, cree S.M. que el Infante 
quedaria expuesto à una p ron ta opression, por no subministrar le sus Dominios fondos 
bastantes para mantener unas proporcionadas fuerzas à una pronta defensa. » 

(4) A. É. E s p . , t . 404, f» 349. Chauvelin à ü o t t e m b o u r g , 20 mai 1733. 
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rence est bien grande dans tous les cas pour I'lnfant de ne se 
trouver exposé qu'á un roi de Sardaigne ou de Fêtre à un Em-
pereur. I I ne faut pas croire mêmc que le roi de Sardaigne ne 
sente à plus juste litre la situation oü seraient les États qu'il 
posséderait, en bulto d'un côté à la France et de Fautre à un 
Infant d'Espagne de la maison de Bourbon (1). » 

Pouvait-on supposer que Charles-Emmanuel acceptàt que 
Naples et la Sicile fussent cédées à qui posséderait déjà la 
Toscane? L'union de ees royaumes à la couronne d'Espagne, 
après qu'on les aurait enlevés à FAutriche, paraissait être la 
seule solution qui eüt quelque chance d'etre agréée (2). 

Un nouvel incident vint encore compliquer les choses. Le 
secrétaire Borrée, chargé des affaires du roi de Sardaigne à 
Seville, avail dit à Patino « qu'il savait que la France tâchait de 
procurer une union entre elle, la Sardaigne et FEspagne, au 
moyen de laquellc on espérait donner un système solide aux 
affaires de FEurope ». Patiño avait brusquement répondu « que 
lorsque Leurs Maj. Cath. seraient dans la veritable intention 
de faire quelque nouveau traite, elles sauraient bien s'en expli-
quer elles-mêmes directement avec le roi de Sardaigne; qu'i l 
n'y avait présentement aucun sujet de guerre en Italie (3) ». 
Ces paroles avaient à ce point redoublé la defiance du marquis 
d'Orméa qu'il en avait suspendu la négociation. Heureusement 
on sut bientôt que le ministre espagnol avait eu tout simplement 
Fintention de se débarrasser des importunités de Borrée qui, 
três novice, avait cru pouvoir le faire parler. 

Le 9 ju in enfin, Leurs Majestés Catholiques consentirent à se 
désister du Crémonais et du Lodésan, mais à deux conditions : 

(d) A.É . E.sp., t. 412, f0 « 0 . Chauvclin à Itottembourg;, 26 mai 1733; Alcala, Es t . , 1. ma. 
Castelar à Patino, 25 ma i 1733. 

(2) A. É. E s p . , t. m, f" 349. Cliauvelin à Rot tembourg, 26 ma i 1733; f 373. Cliauvelin, le 
2 j u i n , r ev i en t sur ectte ques t ion : « Ce serait aussi un point i m p o r t a n t de sender Leurs 
Maj. Cath. sur ce nu'elles penseraiont par r appor t á la destination de Naples et de la 
Sicile et si l eu r dessein n'est pas, ainsi q u ' i l me semble qu ' i l vous ava i l é t é d i t en con
versation, de les a c q u é r i r ;\ l'Espagne, etc. » 

(3) A. É. E s p . , t. 404, f0 277. I.e secretaire B o r r é e au ro i de Sardaigne, Ier mai 1733 (chiffre 
de r é s e r v e ) . Par une let tre de Cliauvelin du 10 j u i n (t. 40S, f" 29), on voi t que le r o i de 
Sardaigne est p e r s u a d é que l'Espagne trompe la France et la Sardaigne. 
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la première qu'il n'y eüt plus de troupes impériales en Italie; 
la seconde que don Carlos iut en état de résister au moins un 
certain temps à toute agression du roi de Sardaigne (1). Quant 
au Mantouan, i l n'y fallait pas songer; Leurs Majestés s'étaient 
récriées que c'était livrer l'Italie à TEmpereur, quand i l plairait 
à la maison de Savoie. 

La Reine le voulait pour don Carlos; elle destinait Naples et 
la Sicile à don Philippe; les Pays-Bas, si on les prenait, à don 
Louis. Le Roi ne disait ni oui, ni non; mais i l était facile de 
deviner qu'au fond i l souhaitait la reunion à l'Espagne de tout 
ce qui en avait été démembré; c'était son point d'honneur de 
laisser la monarchie telle qu'il l'avait reçue du testament de 
Charles I I . Pour flatter la Reine, Rottembourg lui avait dit 
devant le Roi « qu'il valait mieux pour l'Espagne s'en teñir à 
la péninsule, aux Indes et à son commerce »; Élisabeth avait 
approuvé; Philippe avait affecté un morne silence; i l avait 
faliu lui promettre d'exiger au moins la restitution de Port-
Mahon et de Gibraltar. « Et pourtant, ce sont ses enfants! » 
s'était écriée la Reine en soupirant. Patiño n'osait plus aborder 
ce sujet de peur de se brouiller tout à fait avec le Roi ou de 
s'aliéner la Reine (2). 

IV 

La France cédait sur l'article secret, l'Espagne sur I'attri-
bution du Crémonais et du Lodésan : la négociation allait, 
semblait-il, faire un pas décisif. 

Préoccupés de la tournure que prenaient les événements, 
le roi et la reine d'Espagne avaient, du jour au lendemain, 
décidé de quitter l'Andalousie et de ramener la cour au centre 
du royaume; les billets écrits aux gouverneurs des Infants 
avaient annoncé la nouvelle. Le 16 mai, à une heure de l'aprés-

(1) Aicala, E s l . , i . 4167. Pat iño à Castelar, 9 j u i n 1733. 
(2) A. É. E s p . , t . MS, fo so. I l o ü e m b o u r g à Chauvelin, 10 j u i n 1733. 



170 LA COUR O U I T T E S E V I L L E . 

midi, presque sans argent, et dans une incroyable confusion, 
on s'était mis en route. Philippe avait défendu qu'on lui 
rendlt aucun honneur; contre Tusage de ses prédécesseurs 
qui accordaient quelque privilege aux vides oü ils avaient 
séjourné, i l n'en avait octroyé aucun à Séville. II avait dé-
claré qu'il nevoulait, passer par aucune vide, si petite qu'clle 
püt ctre; à la hate, on ctablissait des ponts sur les rivières, 
pour passer en pleine campagne (1). 

Chemin faisant, malgré les pronostics de Chauvelin, on 
s'occupa d'affaires. A Baylen, le Roi consentit enfin à écrire au 
roi son neveu une lettre autographe par laquelle i l lui ma-
nifestait Tintention de conclure sans retard (2). 

I I demandait seulement que le gouvernement français ac-
quiesçàt à une troisième rédaction encore plus catégorique 
de l'article secret sur laquelle, à la prière de la Reine, s'é-
taient mis d'accord Rottembourg et Patiño (3). Moyennant 
quoi, Castelar pourrait faire usage des pleins pouvoirs qu'on 
allait lui envoyer (4) : « Nous sentons, écrivit Rottembourg à 
Chauvelin, que ce qui est proposé en dernier lieu est plus fort ; 
puisqu'en ne réservant que ce qui concerne le commerce seule
ment entre la France et l'Espagne, e'est exclure le surplus; 

(1) A. É. E s p . , t. 404, f° 3S9. Rottembourg à Chauvel in , 18 m a i 1733. 
(2) Ibid . , 'IO'I, i' 399. Phi l ippe V á Louis XV, 31 m a i 1133. 
« Monsieur mon I rè re et neveu, comme j ' a i une p a r t i c u l i è r e satisfaction de vo i r conc lu re 

une n é g o c i a t i o n qu i p romet les plus glorieuses et avantageuses c o n s é q u e n c e s à no t r e 
maison, j e donne les ordres et les instructions convenables au marquis de Castelar pour 
signer sans pcrtc dc temps le traite dont on conviendra selon los d e r n i è r e s propos i t ions 
laites par 1c cointe de Rot tembourg, ambassadeur de V. M. , d 'autant que la conjoncturc 
presente des affaires de l 'Europe demande que l 'on prenne promptement les mesures les 
plus s ü r e s p a r t i c u l i é r e m e n t pour entreravec d'autres princes dans des alliances pour les-
quelles unanimcment avec V. M. je concourrai aux d é p e n s e s dont on tombera d 'accord. I I 
m'a pa ru que je devais an t i c ipe r à V. M. une d é t e r m i n a t i o n sur u n sujet aussi i m p o r t a n t 
que ce lu i - I á , alin que le retardement des f o r m a l i t é s s t i p u l é e s de ladite n é g o c i a t i o n ne 
cause l e m o i n d r c p r é j u d i c e à cellos que V. M. j u g e r a à p r o p ô s de conclure avantageuse-
ment . • 

(3) A. É. E s p . , t. 404, f" 402. Article s é p a r é ot secret, 31 mai 1733. « [.. M. T. C. et C. déc la -
rent par cet article s e p a r é et secret que les t r a i t é s a n t é r i e u r s qu i concernent les possessions 
actuelles et reciproques des deux couronnes et tous autres engagements et conventions 
p o r t é s par les traites a n t é r i e u r s , meme ceux oú i l est in te rvenu d'autres parlies contrac-
tantes, subsisteront pour ce q u i regarde seulement l'Espagne et la France, en tout ce q u i 
concerne le commerce et ;'i q u o i i l n'est pas d é r o g é par le present t ra i te . » 

(4) Alcala, E s i . , 1. 4167. Patino ;i Castelar, d»' j u i n 1733. 
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mais, en finissant, i l faut écarter tout sujet de dispute présente 
et à venir (1). » 

D'ailleurs le Roí et la Reine avaient dit unanimement à 
l'ambassadeur que, « sans Varticle secret, jamais le t raüé 
ii 'avraU été f a i l ; depuis longlemps, ils avaient pr is la, réso-
lulion de se dépètrer de lews renoiiciations; eette idée 
avail été la canse de la declaration de M . de Castelar; ils 
devaient cette demarche, de préférence à tout, à leur famille 
et à leur postérité ». « Dieu veuille preserver le Roi et Mgr le 
Dauphin et leur donner longue vie, s'était écriée la Reine, et 
quantité d'enfants; mais ils peuvent mourir et, je ne vous le 
cèle pas, le Roi seraié sur-le-champ en France. » Le Roíavait 
répondu que oui, « que tous les Français connaissaient son 
droit et que Von était autorisé à revenir sur des cessions aux-
quelles les malheurs des temps avaient obligé ». Tout cela 
avait été dit avec une force et un accent inimaginables, quoique 
sous forme de confidence personnelle (2). 

La perspective d'une prochaine et parfaite entente avec la 
France réjouissait tous les cceurs. Le prince des Asturies 
surtout avait peine à se contenir. « Enfm! dit-il plus de dix 
fois au comte de Rottembourg, voilà done ees infames et 
odieux traités finis et nous ne serons plus liés que dans notre 
famille. Dieu veuille y donner sa bénédiction! Le Roi ne m'en a 
encore rien dit; quand i l m'en parlera, je ne ferai point sem-
blant den étre informé; je me jetterai à ses genoux pour le 
remercier d'avoir pris le seul parti qui püt convenir à la 
monarchieet à sa famille (3). » 

Au moment oü i l prononçait de telles paroles, le pauvre 
prince ne s'attendait guére au traitement que son père lui ré-
servait à lui-même dès que la cour serait au terme de son 
voyage. Le 12 ju in , on arriva à Aranjuez. Tous les grands 
d'Espagne s'y étaient rendus pour faire leur cour au souverain. 

(1) A. É. E s p . , t . 405, f» 2. Rot tembourg in Chauvelin, 1 " j u i n « 3 3 . 
(2) Ibid., t . 413, f» 2. Rottembourg à Pecquet, l«< j u i n 1733 (lettre t r ê s c o n í i d e n t i e ü e à 

(lícli iffrer par l u i - m ê m e ) . 
(3) Ibid., t. 40S, f° 62. Rottembourg à Chauvelin, 10 j u i n « 3 3 . 
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I I ne voulutvoir aucun d'entreeux, monta dans son appartemcnt 
par un escalier dérobé, et fit afficher aux portes du palais le 
nom des personnes qui pourraient y entrer. I I comptait aller 
au Retiro, c'est-á-dire à la porte de Madrid, sans passer par sa 
capitale. On retenait pour ce voyage toutes les mules louées à 
Séville et tout Tequipage dont la dépense montait à trente-
deux mille livres par jour. 

Le 11 au soir, à la grande surprise dela cour, le majordome 
major de la maison de la Reine était venu trouver la duchesse 
de Montellano, camarera-mayor de la princesse des Asturies, 
et le comte d'Arizaga, sous-gouverneur du Prince, pour leur 
signiñer que le Roi voulait qu'á Aranjuez, ainsi qu'á Madrid, 
on n'admit dans la chambre du Prince que son gouverneur, 
son sous-gouverneur, le majordome et un écuyer; et, dans 
celle de la Princesse, sa camarera-mayor, sa dame d'honneur, 
son majordome et un écuyer. L'ambassadeur de France et le 
ministre de Portugal étaient seuls exceptés de cette loi. Leurs 
Altesses ne devaient ni manger en public, ni visiter aucune 
église, ni aller à aucune promenade publique. 

Une heure après cette signification, le marquis de Santa-
Cruz, qui Favait portéc, vint demander au sous-gouverneur, de 
la part du Roi, comment ce Prince l'avait reçue. On répondit 
que c'était avec beaucoup de soumission comme tout ce qui 
viendrait do la part du Roi son père, que cependant i l avait 
fait observer qu'on n'avait jamais usé de cette rigueur avec le 
roi Louis, son frère, pendant qu'il était prince des Asturies. 

Rottembourg, à ce sujet, se rappela ce qu'on lui avait dit à 
Séville, i l y avaít plus d'un an, « que la reine d'Espagne restait 
en Andalousie pour ne pas être témoin des démonstrations de joie 
que lesCastillans feraient à la Princesse préférablement àelle ». 

Get ordre í'ut si scrupuleusement observé qu'on refusa l'entrée 
de l'appartement de la Princesse à son grand-écuyer et au grand-
maitre de la Maison du Roi. 

Un traitement aussi sévère, et qui jeta Ferdinand dans une 
profonde tristesse, n'était guère justiñé; i l est vrai qu'on était 
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mécontent ciu gouvernement, mais le Prince n y était pour 
rien; les intrigues même du Portugal, qui souhaitait 1'ab
dication du roi son pore, n'avaient pu I'entrainer à aucune 
demarche imprudente (1). 

Philippe V ne fit aucun autre changement et reprit à 
Aranjuez, et bientôt àSt-Ildefonse, un train de vie ordinaire, ce 
qui, pour lu i , était fort extraordinaire. « Depuisque je suis en 
Espagne, écrivait le comte de Rottembourg, je Tai vu un an 
sans se coucher, un an sans se lever et un an sans parler 
Quoique les dioses paraissent remises, je ne doute pas qu'il ne 
survienne au premier jour quelque nouvelle manie (2). » La 
perspective de la guerre et bientôt la guerre elle-même de-
vaient pourtant produire sur Philippe V leur effet accoutumé, 
c'est-á-diro le rendre à lui-même et à son métier de roi (3). 

A Versailles, ou, pour être exact, à Compiègne, oü la cour de 
France résidait alors, on avait accueilli avec satisfaction Tan-
nonce de la lettre autographe, signe des dispositions plus favo
rables de Philippe V. Mais le contentement se mêlait de beau-
coup d'inquiétudes, dont le sage Pecquet se faisait l'écho dans 
sa correspondance confldentielle avec le comte de Rottembourg. 
Ne voyait-on pas renaitre en effet toutes Ies anciennes idées de 
la reine d'Espagne, celles qu'on avait tant blámées du temps de 
Santa-Cruz et de Barrenechea, celles qu'avait soutenues « cet 
insensé Macanaz qui, par ses reveries, ne pouvait que faire 
tourner les tetes »? N'était-il pas evident qu'Élisabeth Farnèse 
souhaitait que la France, l'Espagne avec les Indes, Tltalie, les 
Pays-Bas, appartinssent à ses fils? Croyait-elle l'Europe aveu-
gle? Jamais les alliés que la France pourrait acquérir ne se 

(1) A. É. Esp . , t . 405, f° 93. Rot tembourg à Cliauvelin, 44 j u i n 1733; Coxe, L'Espagne sous 
les rois de la maison ác Bourbon, t . N I , p . 324. 

(2) A. É. Esp- , t. 40:;, f» 308. Rot tembourg à Chauvclin, 16 j u i l l e t 1733. 
(3) Keene à Newcastle, Scgovie, 20 j u i l l e t 1733; lettre c i t é e par Coxe, t . I H , p . 327 : « Aussi-

t ô l q u ' i l arriva à St-lltlefonse, i l f i t veni r les directeurs des travaux et l eur donna des 
ordres. I I d é c l a r a en m ê m e temps son i n t e n t i o n d'avoir le lendemain un despacho ordinaire 
dans lequel i l n o m m a à plusieurs commandements mi l i t a i r e s . Depuis lo rs , i l continue 
toujours à s'oceuper d'affaires; e'est au p o i n t que le gouvernement se t rouve maintenai i t 
sur un pied r é g u l i e r . Quant à sa s a n t é , j e ne l 'a i j amais v u n i aussi gai, n i aussi commu-
nica t i f . J> 
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résoudraient à travailler pour placer des cadets d'Espagnc; le 
roi de Sardaigne, s'il en avait le inoindre soupçon, de sa vie, 
ne s'attacherait à la maisun de Bourl)on; le Pape aimerait mieux 
subir le joug de TEmpereur que de voir trop puissant un prince 
qui avait sur lui une pretention cornme celle de Castro et de 
Ronciglione; jamais l'Angleterre ni la Hollando ne suuífriraient 
un Infant d'Espagne possesseur des Pays-Bas et la guerre la 
plus cruelle lour paraitrait douce pour Pempécher; le partage 
des États d'Italie entre les Infants ne serait pas moins à charge 
à l'Espagne que leur reunion à cette couronne dès qu'on vou-
drait le soutenir (1). Dans l'état d'épuisement oü était leur 
royaume, comment Elisabeth et Philippe pouvaient-ils songer à 
attaquer ainsi de tous côtés (2)? 

De toutes ces vérités convenait notre ambassadeur; mais, 
disait-il, « était-il doncaisé ou même possible de fairc désister 
la reine d'Espagne, tant qu'elle vivrait, du désir d'établir sa 
famille (3) »? 

Or la France avait tous les jours plus grand besoin de Pal-
liance espagnolc. L'attitude de PEmpereur à Pégard de la Po-
logne devenait telle que Louis XVpouvait être aceuléà la gueri'e 
d'un moment à Pautre (1). Combii-n i l était fàcheux, en de pa-
reilles circonstances, de n'avoir point de traite signé (.">)! De 
plus en plus defiant, le roi do Sardaigne rel'usait do conclure 

(1) A. É. E s p . , t. '/Oü, i» «0. PocqiiPt ;'i HiiUcmhourg, 22 j i i i n 1733. 
(2) I b i d . , Io 80. Chauvelin íi no l temhourg , 23 j u i n 1733. 
(3) lliid., t . 413, f» 'ti. KoltcmJ)OurK á Pecquet, « j u i l l e t 1733. • On presume que les í í l o e -

teiii s el les autres princes de l 'Kmpire ne r q i u K i i c r o n t poin t à se p r é l e r aux i n l é r è l s des 
cadels d'Esiiasne, l eur é l a n t i r i s i n d i l l r r c n t que les Ktals d 'Italie soient p o s s é d é s par u n 
ou plusieurs princes de la maison de Bourbon. Jo conviens avee vous que jamais le r o i 
de Sardaigne nc se l iera avee la maison de Bourbon , soil que l ' l t a l i e rc tourne à la m o n a r 
chie d'Espagne ou á des In lants , parce (pie jamais cette cour ne c o n s e n t i r a í i ce qu ' i ls a i en l 
le Milanais e l le Maniouan. Je conviens (pie le Pape p ré fe re ra loujours la do in ina l ion do 
I T m p e r c u r en Ital ic a c o l l é de toulc autre puissance qu i sera i n t é r e s s e o á soutenir les 
pretentions (le don Carlos. Je conviens que rAn i í l e t e r r e et la I tol lande soufl'nruut p i u l ó t 
la guerre la plus cruel le que l ' é t a b l i s s e i n e n l d 'un prince de la maison de Bourbon dans 
les Pays-Bas... Je crois eomme vous qu'M est é g a l e m e n t á charse de soutenir des In fan t s 
en I tal ic que des gouverneurs part icul icrs comine autrefois; m a i s o n espere que, dans les 
suites, ces princes dev iendron t les aines de leur branchc et qu ' i ls ne serout pas t ou jou r s 
oldigtís d 'entrcr dans les querel les de l 'Enrope, etc. • 

(4) A. l'i. l i s p . , t. 403, f» 123. Cliauvelin à Hot teml iourg , 2!) j u i n 1733. 
(5) Ibid. , 1° f iS. Lo m ê m c au memo, tí j u i l l e t 1733. 
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avec la France seule, memo en insórant dans la convention cette 
clause quelle ne serait valable que si l'Espagne y en trai l (1). 
Allai t- i l done falloir se lancer, sans allies assures, dansTentro-
prise polonaise? C'était se mettre à la mere i des événements 
qui se procluiraient sur ce lointain théàtre. Ou bien serait-
on réduit, pour avoir des alliés, à tomber sous leur dépen-
dance (2)? 

Le roi de Sardaigne el le roi d'Espagne senlaient la force de 
leur position. Le premier continuait à réclamer le Mantouan et, 
comine iln 'y avail, point à espérer le consentement de l'Espagne, 
daignait se contentor de garder la Savoie, jusqu'alors promise à 
la France (3). I I voulait que l'Espagne elle-mêmeeút des avan-
tages par le traite à conclure de peur qu'un nouveau roi, ou 
seuleinent un nouveau ministre, ne s'y tenant point inléressés, 
lui-mème n'eñt plus de garantie. Bientòt enfin, i l émettait la 
prélention d'etre le généralissime des forces alliées, comme 
l'avait été son père en vertu des traites de 1G96 et de 1703. La 
France accordait tout et multipliait ses instances auprès de 
Cliarles-Emmanuel (4). 

Mais l'Espagne ne cédait r íen; elle refusait d'envoyer à Turin 
un personnage, même obscur, qui donnerait au Roi l'assurance 
sccrète de l'adhésion de Philippe V au traité accepté par 
Louis XV; le titre de généralissime, elle le réclamait pour don 
Carlos; et, quand on lui exposait les exigences de Charles-
Emmanuel, elle répondait brutalement « qu'il n'y avait qu'á 
abandonner la négociation avec ce prince et à mettre l'Infant 
en situation de se défendre en Italie (5) ». 

(1) A. É. Esp . , I. «).•;, f" 80. Chauvelin á f lo t tembours , 2.'i j u i n -1733. 
(-2) Ib iã . , {•' 318. Cliauvelin íi no l t cmbour s , 27 j u ü l e t -1733. 
(3) l ò i d . , I. 40o, f" 80. Cliauvelin A Rottembourg, 23 j u i n 1733. 
(4) «OITrez-lui tout, los port ions mrmes que nous voulons pour don Carlos, » avait d i t 

v i l l a r s au conseil d u 13 ma i 4733 (Mémoires , i . V, p . 405). Le 20, le 24, lo 27 m a i , on avait 
c c r i t des lettres pressantes à Vaulgrenant et c é d é sur la Savoie; en ju i l l e t , nouvel les ins
tances les plus pressantes (lettrc de Chauvelin à Vaulgrenant du 13 j u i l l e t ) ; en a o ú t , on 
aceorda au r o i de Sardaigne le commandement en chef. 

(5) A. É. Esp. , t. 40S. I fo t iembourg i\ Chauvel in, 26 j u i l l e t 1733; f0 376, Cl iauvel in i Rottem-
botirg, s aoú t 4733; Alcala, E s t . , l . m i , P a l i i i o à Castelar, 8 j u ü l e t 1733. Dans cette l e t t r c I ' aüño 
expose les exigences d u r o i de Sardaigne: «4 " q u ' i l ne pen i convenir sur aucun p o i n t avec la 
lfranee si l'Espagne ne concourt pas comme pr incipale par t ie contractante; 2o que, quand 
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Au marechal do Villars, le marquis de Castelar n'avait pas fait 
difflculté de dire : « Nous ne voulons pas que don Carlos soil, 
exposé, et nous lo soutiondrons, ou par notre union avec vous, 
que nous désirons prúíerablcmcnt à tout, ou par nous unir à 
l'Empereur, si vous ne voulez pas faire la guerre (1). » A cette 
fin, I'Espagne entrelenait doucement la négociation avec I 'Au-
triche ct avec I'Anglctorro (2). 

Le même ambassadeur, conformément à ses instructions (3), 
retenait jusqu'á nouvel ordre la lettre de Philippe V au roi 
de France (4), lettre dont, malgré la coutume, on avait refusé 
copie au comiede Rottembourg; i l ne la remit que l e ' i l j u i n (5). 

En vain, le gouvernement français et Louis XV en pcrsonne 
répondaient à ees procedes par des politesses (6) ct par des 
concessions; chaqué jour voyait naitre une nouvelle exigence, 
une nouvelle modification à quelque article du traite, et par 
suite un nouveau retard (7). En vain même, reculant sur toute 
la ligne, Fleury et Chauvelin se décidaient, le 4 aoút, à accepter 
les yeux fermés le traité tel qu'il avait été rédigé par le gou
vernement espagnol (8); Philippe V se refusait toujours à en-

mfime on l u i i lonnorai t tout l 'État de Mi lan , i l venit savoir c|U¡ i l aurai t pour vois ins et 
quelle serait la fon-e ü e ees voisins, paree q u ' i l nc l u i servirait à r i en d'avoir e b a s s é l 'Em
pereur d ' l ta l ic s'il devai l s'cxposor aux coups d'unn puissance aussi forte. > 

(1) M c m o i m ' di\ Vil lars , t. V, p.113; H i j u i n n:i:i . 
(2) Simancas, Kst., 1. (itw. Esuiluz à r a t i ò o , s j u i l l e l f73.'t; et le áü j u i l l e t , conclusion de 

l ' ins t ruc t ion secrete e n v o y é o par Patifio á l'amliassadeur d'Espagne à Londres, Mont i jo : 
« que s ' i l a p e r ç o i t et reconnai t que l ' i n tcn t ion secreto du ro i d 'Angleterro et celle d e l ' E m -
perour est de conclurc cos d i l f é rends do bonne fo i , sans reserve ou i n t e r p r é t a t i o n cap-
tieuse, S. M. ne s ' é lo ignera pas de les finir dans les termes q u i sont proposes lorsque le 
memo comle comprendra et verra qu 'on nc pout les a m é l i o r e r ». 

(3) Alcala, Est . , 1. MOT. Pali l lo i Castelar, i " ' j u i n 1733. 
( i ) A. É. y;.s7/., t. .',0:;, f" 80. Chauvelin á Rottembourg, 22 j u i n 1733. 
(.'>) Mémoii-esdf V U l a n , t . V, p. « 4 . 
(6) Ains i l.ouis XV r é p o n d i t au l iout de c i n q jours à cette le t t re qu 'on avait í t é si l ong 

à l u i r e m e t t r e (le Si) j u i n , A. É. France, t. ífio, f 296); i l envoie son premier m é d e c i n e t son 
premier c l i i rurg ien à Castelar t o m b é malade ; Fleury va l u i - m ê m e à plusieurs reprises 
vis i ter l 'ambassadeur. 

(7) A. É. E s p . , t. /tO.'i, f" i X i . Rottembourg à Chauvelin, 27 j u i n 1733, sur les changements 
i f i t rodu i t s danslcs art icles d u t r a i t é ; de m ê m e , Patino à Castelar, 20 j u i n t"33 (Alcala, E s l . , 
1. 4167); Castelar á ra t i f io , tí j u i l l e t c t 3 a o ú t 1733 (Alcala, E s t . , 1. 406(5); A. É. E s p . , t . 403, 
P 376. Chauvelin ¡i l l o t t embourg , 4 a o ú t 1733. 

(8) A. É. Jís)). , t . 405, f« 3715. Chauvelin ;\ l lot tembourg, 4 a o ú t 1733. . I.e l i o i vous or-
donne de ne faire nul le d i l l i cu l l é de passer les changements tcls qu ' i l s vous ont é t é remis 
par 51. Patino et que vous Ies avez e n v o y é s , á moins q u ' i l n 'y a i t eu quelque chose de 
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voycr an marquis de Castelar les pleins pouvoirs annoncés ( ] ) . 
A toutes les instances de Louis XV et de ses ministres, si fre
quentes et si vives qu'elles fussent (2), le roi d'Espagne se 
bornait à repondré qu'on pouvait compter sur lui et que sa 
parole suffisait (3). 

Cost que rien ne pouvait arracher de I'esprit de Philippe, 
d'Élisabeth et de Patino, l'idée que le gouvernement français 
faiblirait au dernier moment et s'accommoderait avec la maison 
d'Autriche (4); aussi étaient-ils résolus à ne se laisser payer 
ni de mots, ni même de toute espèce d'actes; en aoüt comme 
en février, la guerre commencée et commencée avec vigueur, 
continuait à leur paraitre la seule preuve acceptable des in
tentions de la France. Patiño n'avait-il pas dit à la Reine que 
« sans rupture, Talliance de la France ne ferait que compro-
mettre Flnfant et que, si jamais cette couronne pouvait se 
determiner à la guerre, ce qu'il ne croyait point dans le 

nouvcau convenu dans vos conferences avec M. Patino, auquel cas vous jugez b i e n que nous 
l'acceptons, puisquo nous passons les art icles tels q u ' i l vous les a p r é s c n t é s , et i l faut 
é v i t c r tout dé la i m ê m e pour avoir n o l r c r é p o n s e sur ce que vousaur iez p u nous avoir 
e n v o y é pour savoir s ' i l convenait. Le p r i n c i p a l est de finir et de signer. • Alcala, E s t . , 
1.40()6. C a s t c l a r á P a l i ñ o , 10 a o ú t 1733; i l d i t que 1c gouvernement t r a n ç a i s agree le projet 
de t r a i t é i n t é g r a l e m e n t . 

(1) A. É. Esp . , t . 40S, f» 239. Rot tembourg à Chauvelin, « j u i l l e t 1733. « Toujours m ê m e 
é t a t ; poin t de confronta t ion de p ro j e t s ; p o i n t de pouvoirs s i g n é s ; pas m ê m e de commu-
n i c a ü o n de l 'ar t ic le 6. J'ai eu pouv le m o i n s v ing t rendez-vous de paroles choz M. de Pat iño 
sans aucun elfet. » I b i d . , t. 406, f 3. Le m ê m e au m é m e , 3 a o ü t : > I I est incomprehensible 
que depuis deux mois que le r o i d'Espagne a é c r i l une le t t re si positive pour promettre 
i m m é d i a t e m e n t la conclus ion du t r a i t é , i i ne se soit pas encore d e t e r m i n é à la simple 
signature des pouvoirs . • Le 17 a o ú t , Castelar é c r i t q u o l e gouvernement f r a n ç a i s commence 
à s ' é t o n n e r grandement de ne pas vo i r v e n i r les pleins pouvoi rs . — Castelar à Pa t iño , le 
17 a o ú t 1733 (Alcala, E s t . , 1. 400(¡). 

(2) Instances t r ê s pressantes dans la l e l t r e de Cliauvelin à Uot tembourg d u 13 j u i l l e t (A. í ¡ . 
E s p . , t . 405, f° 189), dans la lettre de Castelar á Pat iño d u 3 a o ú t (Alcala, E s t . , 1. 4066). 

(3) A. É. Esp . , t. 405, f» 177. Rot tembourg à Chauvelin, 29 j u i n 1733. Lorsque Rottembourg 
d i t ¡i Philippe V que Louis XV ressent t r ô s fortement l ' exc lus ion que I 'Empereur avait 
d o n n é e pour la couronne de Pologne au r o i son b e a u - p è r e et à tout prince de sa maison, 
q u ' i l comptait que le r o i son oncle partagerai t bien la vengeance d'une pareil le audace, 
Phi l ippe V r é p o n d b ien fermement : pour cela oui. Dans la lettre du 16 j u i l l e t (ibid., 
(•> 291), la Reine et Pa t iño r é p o n d e n t par l ' á n u m é r a t i o n de tous Ies secours que l'Espagne 
est prcte à fou rn i r ; d ' a p r é s la lettre d u 3 a o ú t (t. 406, f0 3) .- « Le Roi persiste à d i re que sa 
le t t re et sa parole su f í i s en t . • 

(4) Rottembourg le d i t formellement dans sa let tre à Chauvelin du 26 j u i l l e t , et Pat iño 
dans sa lettre à Castelar, d u 3 a o ú t 1733 (Alcala, E s t . , 1. 4167). Aussi ne veu t - i l sous au
cun p r é t e x t e entendre par ler d 'un accord condi t ionnel , conc lu par exemple au cas oú 
les troupes imperiales envahiraient la Pologne. 

M I L I l ' t ' E V . — T . I V . ' 12 



178 D E F I A N C E S DE L ' E S P A G N E . 

ministère présent, l'Espagne serait toujours reçue à bras ou-
verts (1) ». 

La France eut beau protester centre cette tactique qui la 
gènait singulièrement (2) : i l fallut les actes décisifs qui mar-
quèrent sa politique à Tautomne de 1733 pour qu'elle parvint 
à signer avec l'Espagne ce pacte de famille, depuis si longtemps 
attendu. 

(1) A. É. lisp., t . 404, ^359 . Rot tcmbours à Chauvelin, 13 m a i 1733. Le 20 j u i l l c t (Alcala, 
E s t . , 1. 4167) l 'a t iño éc r i t à Castelar : « En todas las cartas y ocasiones que se l ian ofrecido 
he part icipado à V. E. la fija resolución de S. M. de no querer aventurar por solas appa-
riencias los intereses del S* Infante y los de esta Corona, y que esta m a x i m a devia tener
se presente en todas las resoluciones que se tomasen por esa Corte;. . . . I lavra V. E. reco
nocido en todas las anteriores cartas dos supuestos el uno de haverse precisa y 
immediatamente de hacer la guerra y en este se tuvo por p r i n c i p i o que la Francia la devia 
empezar con todo vigor, s in que S. M, declarase su i n t e n c i ó n para no exponer à los 
per juic ios que se temen en los Estados del S. Infante I ) . Carlos, lomando S. M. immed ia -
tamente d e s p u é s sus medidas para coayudar las operaciones de la Francia contas que 
e m p r e n d í a s e S. M. en I ta l i a 

Le i * a o ú t , Patifto r é i t è r c ú Castelar » l a f i rma r e s o l u c i ó n en que queda S. M. de c u m p l i r 
todo lo ofrecido para esta e x p e d i c i ó n (en I ta l ie ) luego que la Francia empiece la guerra ». 
Et le 26 a o ú t , « no f i rmar e l tratado propuesto hasta que la Francia haya empezado la 
guerra y hasta que haya seguridad de su c o n t i n u a c i ó n • . 

(2) Alcala , Est . , 1. 4167. Patino à Castelar, 31 a o ú t 1733. Le gouvernement f r a n ç a i s declare 
que c'est l 'a l t i tude de l'Espagne qui l ' e m p é c h e de commencer la guerre : i l sait pour tant 
depuis longtemps ¡x q u o i s'en t e ñ i r . 



CHAPITRE I I 

L a France se decide à agir; l 'Espagne consent à traiter. — Election de Stanislas 
Leszczynski . — Tra i té de la France et de la Savoie. — Déclarat ion de guerre de la 
France à l'Einpereur. — Pacte de famille de TEscuria l . 

AOUT-NOVEMBRE 1733. 

Ce fut seulement dans les premiers jours d'aoút 1733 que, 
poussé à bout par Taudace memo de la politique impériale, le 
cardinal de Fleury renonça, malgré lui et pour trop peu de 
temps, au pernicieux système de faiblesse et de tergiversa
tions qu'il suivait depuis la mort d'Auguste I I . Le comte de 
Saxe venu, le 3, chez le marechal de Villars, lui avait appris 
le traité signé par l'Électeur, son frère, avec TEmpereur et 
annoncé l'entrée en Pologne des troupes russes et autrichien-
nes. « Des lors, écrit le maréchal dans ses Mémoires, tout 
parut disposé à la guerre (1). » 

Le 22 aoüt, le beau-père de Louis XV prit congé de la fa
mille royale, et, quelques heures après, commença ce mysté-
rieux et périlleux voyage qui devait, en quinze jours, le con-
duire à Varsovie; i l y arriva de nuit, le 8 septembre, logea 
incognito chez l'envoyé de France, et, le 10, vêtu à la mode 
nationale, se présenta à sa noblesse avertie par le marquis de 
Monti; l'enthousiasme éclatait à cette nouvelle dans la plaine 
de Wola, oü se trouvaient réunis les gentilshommes électeurs, 
le 12, Stanislas était élu et, pour la seconde fois, montait sur 
le troné de Pologne. Dès le 20, entre onze heures et minuit, 

( l ) Mémoires de V i l l ar s , t . V, p. 42*1; et le t t re de Chauvelin à Rottembourg d u -18 aoí i t 
n s a . En fait les troupes de l 'Empereur n ' é t a i e n t pas encore e n t r é e s en Pologne, mais seu
l emen t cclles de la Tsarine. 
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un gentilhomme livonien, nommé Barthel, apportait la grande 
nouvelle à Fontainebleau. Le cardinal de Fleury était couché. 
I I se lève et va remettre la dépêche au Roi qui, à son tour, la 
presente à la Reine. Celle-ci s'attendrit; Louis XV Fembrasse; 
le lenderaain, la joie est peinte sur tous les visages. « On eüt 
dit que la nation faisait pour elle-mème Ia conquète de la Po-
logne (1). » 

Joie de courte durée; le jour nième oü parvenait à Fontai
nebleau le courrier chargé d'annoncer lesuccès de Stanislas, le 
marquis de Monti écrivait de nouveau en France et traçait ce 
tableau lamentable : « La plupart des femmes de condition se 
retirent dans Tintérieur du royaume; les autres vont à Dantzig. 
On démeuble partout et la terreur est répandue d'autant plus 
que le parti qui était de l'autre côté de la Vistule va se joindre 
aux Moscovites et qu'ils viendront à Varsovie apparemment 
pour y faire la proclamation de l'Électeur de Saxe... C'est un 
royaume desolé et désert.. .; une guerre des plus cruelles se 
prépare (2). » 

Les adversaires de Stanislas réunis à Praga avaient protesté 
centre son élection, dès le 13 septembre; le 2 octobre, Leszc-
zynski, en fui te, arrivait chez le résident de France, à Dantzig, 
et demandait à la cité asile et protection; trois jours plus tan!, 
l'Électeur de Saxe était proclamé à Kamien, sous le nom 
d'Auguste I I I , grâce à la protection de l'Empereur et de la 
Tsarine. 

I 

Du moment oü la France avait prouvé par des actes sa vo-
lonté d'agir, l'Espagne s'était, elle aussi, montrée beaucoup 
plus prête à conclure. Louis XV avait affecté de se jeter avec 
confiance dans les bras du roi son oncle : « Après ce qui s'est 
passé, écrivait Chauvelin, le 25 aoüt, nous avons cru que le 

(1) Boyé , Stanislas Lesiczynski , p. 138-148. 
(2) Lettre c i t ée par Boyé , o^. « '( . , p . ir>7. 
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mieux ótait de ne plus paraítre douter et d'agir comme si le 
traité était fait. Ainsi, soit du côté d'Allemagne, soit du côté 
d'Italie, en joignant nos forces à celles du roi de Sardaigne, 
nous sommes déterminés et résolus d'agir (1). » Le 1er sep-
tembre, Rottembourg donnait lecture de cette dépèche à Leurs 
Majestés Catholiques et leur disait que le roi de France s'enga-
geait dans la lutte sur leur parole. La Reine répondit en pro-
pres termes « qu'il faudrait qu'ils fussent les dernières gens du 
monde pour y manquer (2) ». 

Déjà, le consentement donné par Louis XV aux articles tels 
que Leurs Majestés Catholiques les souhaitaient leur avait fait 
un plaisir extrême ; elles avaient vu avec satisfaction les me
sures militaires prises du côté du Rhin; elles y avaient ré-
pondu en promettant beaucoup pour Texpédition d'Italie et en 
faisant passer quantité d'artillerie à Barcelone. Elles acquies-
çaient à toutes les demandes de Tambassadeur; Rottembourg 
ayant propose que la France fournit quinze mille hommes en 
infanterie et l'Espagne l'excédent en cavalerie, le Roi avait ré-
pondu avec une \'ivacité et une joie infinies : « Tout ce que 
vous voudrez; je vous ai dit que vous pouviez compter sur 
moi. » A propos du subside de l'Électeur de Bavière : « Cela 
ne manquera pas, » avait dit la Reine, s'écriant avec un grand 
transport de joie : « Enfin vous allez réparer le beau coup que 
vous avez manqué après le traité de Séville! » 

Enhardi par le succès, Tambassadeur demanda à Patino que 
les pouvoirs fussent enfin envoyés au marquis de Castelar, à . 
condition qu'il n'en fit usage que lorsque la France aurait 
commencé la guerre; sous cette expresse réserve, exprimée en 
termes énergiques, Patiño et ses maitres y consentirent; les 
pleins pouvoirs furent expédiés le 26 aoüt. En même temps un 
courrier était secrètement dépèché à Parme pour avertir l ' In-
fant de se teñir prêt à passer en Toscane (3). 

(1) A. É. Esp . , t. 400, f» 67. Chauvclin à Rottembourg, 2S a o ü t 1733 (lettre ostensible). 
(2) A. É. Esp . , Mém. el Doc , 1.163, f° 221. Le m ê m e au m ê m e , 2 septembre 1733. 
(3) A. É. Esp . , t . 406, fo 104. Rot tembourg à Chauvelin, 23 a o ü t 1733; Alcala, E s t . , 1. 4167. 

Patino à Castelar, 26 a o ü t 1733; cf. Danvila y Collado, Reinado de Carlos I I I , t . I , p . 77. 
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S'il faut en croire le comte de Rottembourg, i l était temps 
que la France prit son parti, « car si elle ne s'était pas décidée 
actuellement à la guerre, raccommodement de I'Espagne avec 
TEmpereur et FAngleterre était chose faite (1) ». A tout le 
moins, I'Empereur, fort inquiet des arrnements de I'Espagne, 
paraissait, au commencement de septembre, enclin à s'en-
tendre avec elle sur les affaires d'ltalie, à Ia prcmière attaque 
des Français en Ailemagne (2). 

La plus grande partie des mois d'aoüt et de septembre se passa 
en pourparlers entre la France et I'Espagne, relativement aux 
préparatifs de guerre, plans, contingents, commandements (3). 
Berwick était mis à la tête de l'armée d'vUlemagne, tandis que 
Philippe, au grand chagrin du gouvernement français, qui eüt 
préféré Spinola, réservait au comte de Montemar le comman-
dement de l'armée d'ltalie (4). 

Mais la grosse affaire demeurait toujours celle de l'alliance 
sarde. Depuis le commencement de septembre, Charles-
Emmanuel paraissait se résigner à n'attendre plus l'adhésion 
de Philippe V; en revanche, « i l voulait être le maitre de tout (5) » 
et Chauvelin ne lui refusait à peu prés ríen. « Si par malheur 
et contre toute apparence, écrivait ce ministre à Vaulgre-
nant, la signature n'avait pas encore eu lieu, redouble/ d'em-
pressement pour être en état d'envoyer au Roi une decision (G). » 
A de telles conditions, la négociation pouvait marcher vite. Le 
21 septembre, Castelar annonçait à son frère que la conclusion 

, en était imminente et lui indiquait par avance les principales 
clauses du traité (7). Toutefois Charles-Emmanuel avait émis 

(1) A. É. E s p . , t. m ) , r» 104. Rottembourg à chauvel in , 23 aoi i t 1733. Rot tembourg exa
gere u n pen; ou voi t par une lettre d 'Kguiluz á Pal iño, du 12 a o ú t (Simancas, E s t . , 1.6 469), 
qu 'en effct un cour r i e r de Londres est a r r i ve à Vienne le 8 a o ú t , avec des ins t ruc t ions 
pou r Robinson ; que depuis ce jour , Robinson n é g o c i e avec les ministres de I 'Empereu r ; 
mais on constate aussi que la n é g o c i a t i o n n'avance g u è r e . 

(2) Simancas, E s i . , 1. 0469. Uguiluz á Pat ino, 9 septembre 1733. 
(3) A lca la ,Est . , 1. 4006. C a s t e l a r à Pat ino, IS, 21, 29septembre; 1. 41C7. Patino à Castelar, 

2 et n septembre 1733. 
(4) A. É. E s p . , t. 408, f» 37. Rottembourg- á Chauvelin, 9 a o ü t 1733. 
(8) Mémoires de V i l l a r s , t. V, p . 428. 
(6) A. É. Esp. , Mém. et Doe, í. 103, f" 220. Chauvelin à Vaulgreuant, 8 septembre 1733. 
(7) Alcala, Est . , 1. 'IOGO. Castelar à Patifio, 21 septembre 1733. 
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la pretention que Ton n'attaquat aucune place ele l'Empire et 
que la France s'engageát, par un manifeste, à ne rien conserver 
de ce qu'elle pourrait conquérir en Allemagne (1). 

On dépêcha un courrier à Turin pour faire cesser ces der-
nières difíicultés; le 26 septembre 1733, le comte de Vaul-
grenant et le marquis d'Orméa signèrent à Turin un traité 
d'alliance offensive et defensive contre TEmpei-eur. «II est connu 
à l'univers, disait le preambule de cette convention, que la 
raaison d'Autriche abuse depuis longtemps du degré exorbitant 
de puissance auquel elle est montée, et qu'elle ne cherche qu'á 
s'agrandir encore aux dépens des autres... Après avoir essayé 
des voies de douceur et des négociations, les choses sont parve
núes au point que toute l'Europe doit être justement effrayée 
d'un pouvoir si enorme... en sorte que e'est le temps oil la sa-
gesse des principales puissances demande qu'elles prennent 
de promptes mesures en convenant entre elles tant pour leur 
süreté et r intérêt de leurs États que pour former enfin un 
juste equilibre qui seul peut établir le repôs universel et tirer 
particulièrement les princes d'Italie de la dangereuse situation 
oü ils sont. C'est dans cette vue et pour prevenir par toutes 
sortes de moyens le danger qui menace l'Europe en général 
etritalieen particulier, que Sa Majesté Três Chrétienne a invité 
le Sérénissime roi de Sardaigne à entrer avec Elle dans ce 
traité. » 

L'État de Milan tout entier, « tel qu'il avait été cédé par 
Charles-Quintà Philippe I I , en 1549 », était promis au roi de 
Sardaigne. Pour en faire la conquête, Louis XV s'engageait à 
fournir quarante mille hommes et Charles-Emmanuel douze 
mille. Le roi de France devait payer à titre de subsides un 
million de livres comptant et deux cent mille livres par mois 
pendant toute la durée de la guerre. 

Des articles additionnels et secrets réglaient l'exclusion de 
la maison d'Autriche des royaumes de Naples et de Sicile; ils 

( i) / i icí- , et Mémoires de Vi l lars , t . V, p . 426. Sur ces n é g o c i a t i o n s , cf. Arne th , Pr inz 
Eugen , t . I l l , p . 377-381. 
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attribuaient ees États, ainsi que les présides de Toscane, àdon 
Carlos età ses descendants, puis àses fròreset àleurs descendants. 

A. l'extinction de la descendance masculine de Philippe V, 
dans le cas ou le dernier des Infants viendrait à suecéder à la 
couronne d'Espagne, lesdits États italiens feraient retour à cette 
couronne. 

I I était convenu que la cour de France demanderait à celle 
de Madrid d'adhérer à ces arrangements (1). 

Le 27 septembre, après le Conseil, Louis XV en personne 
exprima au maréchal de Villars le dósir de le voir commander 
son armée dltalie (2). 

La France avait, depuis un mois, pris son parti de rompre 
avec Charles VI sans attendre la signature de son traité avec 
I'Espagne, puisque telle était l'inébranlable volonté d'Élisa-
beth Farnèse (3). 

Dans le conseil d'État du 7 octobre on lut le manifeste pré-
paré contre TEmpereur et, le 10, la guerre fut déclarée. Le roi 
d'Espagne allait faire honneur à sa parole. 

i n 

Jusqu'au bout toutefois, on cut à livrer de rudes assauts et 
la méchante humeur d'Élisabeth Farnèse se manifesta de la 
plus désagréable façon. Tant que le traité sarde ne fut pas 
signé et la guerre entreprise, la « lãcheté » de Fleury, la « po
litique pusillanime » des Français furent la thèse habituelle de 
ses agressives plaisanteries ou le pretexte de ses colères. 
« Imaginez tout ce qu'il y a de plus fort, écrivait Rottembourg 
à Pecquet, et ne craignez pas d'aller trop loin (4). » 

(1) Recueil des Instruclions Savoie-Sardaigne ctMantoue, t . I , p . LXXVIII . 
(2) Mámoircs de V i l l a r s , t. V, p. 427. 
(3) Alcala, / í s / . , 1. /1O66; Castelar à Patino, 24 aofit 17.13, et 1. ' M l . Patifio ;'i Castelar, 2 sep

tembre 1733 : « la Francia resuelta íi hacer la guerra al Emperador s in aguardar à la firma 
dei tratado propuesto ». 1. 40(¡(¡; Castelar à Patino, IS et üü septembre 1733. 

('*) A. É. E s p . , t. 'i\3, f0 103. Rottembourg á Pecquet, âl septembre 1733 : « Je viens d'es-
suyer la s c ò n e la plus v ive et la plus e m p o r t ó e . Comme je ne me fie pas t rop à m o n 
chiffre, j e n'en fais pas par t aujourd ' l iu i . J'attends I'occasion du premier courr ie r . Ima
ginez en attendant, etc... Si par 1c reteñir de m o n courrier vous ne m'apprenez r i e n de dé-
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« La Reine m'a dit le plus clairement du monde, mais avec 
un empressement inexprimable, que c'était la dernière fois que 
vous tromperiez I'Espagne, qu'elle saurait en prendre et en 
arrêter les mesures; que, dès qu'elle avait vu nommer le mare
chal de Berwick, elle avait jugé que vous ne feriez pas la guerre 
et n'aviez dessein que de les tromper en prenant un général de 
paille aussi poltrón que ceux qui I'avaient choisi; que vous 
vouliez vous réserver la liberté de lui donner des ordres 
simulés, ce que vous n'auriez pu faire avec le maréchal de 
Villars qui a la gloire de son maitre et de sa patrie trop en 
recommandation pour se prêter à leur déshonneur; qu'enfm si 
vous voulcz avilir la puissance de I'Europe la plus respectable 
et la plus considérable, le roi d'Espagnc n'était plus d'humeur 
h en partager la honte. Sa verve n'épargnait pas nos généraux : 
c'est ainsi qu'elle disait le cliable du marechal de Noailles (1). » 

11 s'agissait de faire accepter de cette terrible souveraine la 
repartition des États d'ltalie, telle que venait de la faire le traité 
de Turin, et le titre de généralissime abandonné au roi de Sar-
daignc. Ce n'était pas chose aisée. Le jour même oü on lui dit 
que I'alliance avec ce prince pouvait ètre considérée comme 
faite, elle répondit« qu'il trompait la France (2) ». On usa de 
toutes sortes de circonlocutions pour lui faire connaitre les 
clauses essentielles du trai té, et Ton s'ingénia à démontrer 
qu'elles témoignaient toutes du vif intérêt que Louis XV prenait 
au sort de don Carlos et de tous les Infants. Comme on crai-
gnait pourtant quelque mécontentement de la part de Philippe V, 
on laissa Rottembourg libre de présenter ses explications à la 
Reine d'abord, ou bien à Patiño (3). 

cisif , jc ne saurai plus que faire. I.es paroles les plus precises n'ont plus de force, vous 
devez en ê t r e persuade lorsque vous vous r e p r ó s e n t e z que j ' a i communique les lettres de 
M . le Garde des Sceaux. Vous savez combien elles sent precises et l 'effetqu'elles devraient 
p rodui re . Ce n'est pas pour moi que j e parte, car on commence toujours par dis t inguer 
ce que je dis d'avec ce qu 'on me fa i t d i r e . On vous a ó p l u c h é en détai l au jourd 'hu i . Ce ne 
sera au reste que p o u r vous seul que j e vous ferai passer ces anecdotes afm q u ' i l n 'en 
reste aucun vestige et pourd 'aut res raisons que j e vous expl iquera i . » 

(1) A. K. Bs-p., t . 413, f» H6. Rot tembourg à Pecquet, l " octobre -1733. 
(2) Ibid. , t . 'iOG, f" 248. Rottembourg à Chauvelin, 21 septembre 1133. 
(3) Ibid., f»291, 3S4 et 3;i8. Chauvelin à Rottembourg, 28 septembre, 3 et s octobre 1733; 
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Ce fut à ce dernier que, le 29 septembre, Tambassadeur vint 
faire confidence « de ce que Chauvelin lui marquait en chiffres 
de la disposition de Naples, de la Sicile et des places de Toscane 
en faveur des Infants et de leurs descendanls successive-
ment». Le ministre parut sensible à la demarche du comte de 
Rottembourg, ajoutant cependant qu'il y avait de grandes pré-
cautions à garder du cote du Roi; que le lendemain i l ferait 
savoir à Tambassadeur «la manière dont i l pouvait s'y prendre ». 
Celui-ci se donna le plaisir de faire suryeiller par des gens 
affidés le manège du ministre; i l remarqua que Patino affecta 
toute la journée de ne pas se rendre au palais, mais que, par 
un page confident et par la camériste Pellegrine, i l fit teñir 
cinq ou six billets à la Reine, de qui i l reçut autant de réponses. 
Le lendemain, Patino dit à Rottembourg qu'il n'avait qfu'á 
parler au Roi * des dispositions oú était le roi de Sardaigne de 
consentir à l'expulsion de l'Empereur des États d'Italie et à ce 
que les royaumes de Naples et de Sicile, avec les places de 
Toscane, tombassent aux Infants ». 

Ainsi se passèrent les dioses : « Mais, dit le Roi, auquel des 
Infants, destine-t-on les royaumes de Naples et de Sicile? » 
Rottembourg répondit qu'on lui marquait seulcment aux In 
fants, sans rien dire de plus. Philippe dit qu'il souhaitait que 
ce fút à don Carlos. L'ambassadeur lui fit observer « que peut-
être le roi de Sardaigne verrait avec peine en Italic un prince 
qui joindrait à ees deux trones les États de Toscane, de Parmc 
et de Plaisance, et que par conséquent, pour ne point retarder 
les opérations, i l importait que la France süt avec précision les 
sentiments de l'Espagne ». Philippe reprit alors que « si l'on 
devait séparer les deux parties, i l était juste de donner au moins 
le choix h don Carlos ». I I ne fit nulle mention de reunion à la 
couronne d'Espagne et ne parla pas non plus de Mantoue. 

Pendant toute cette conversation, la Reine n'avait pas proféré 
une parole; elle tenait les yeux fixés à terre, confuse, rougis-

Alcala, E s t . , 1. 4167. P a l i ã o à Castelar, 28 septembre; et (I. 4066) Trivifio à Patiíio, 5 octobre 
1733. 
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sant, jusqu'á ce que le Roí eüt nommé don Carlos. Alors elle 
dit, sans changer de contcnance ct sans lever les yeux, « qu'il 
aurait mieux valu que ees États fussent réunis à la couronne, 
mais que, sans doute, le roi de Sardaigne craignait d'avoir dans 
son voisinage une puissance aussi considérable que celle de 
TEspagne, que le mieux était de laisser faire la France et de ne 
point susciter de difficultés ». — « J'ai été confirmé par cet 
entretien, notait Rottembourg à la suite du récit qu'il en faisait 
à Pecquet, dans le principe que j ' a i eu l'honneur de vous poser 
constamment, que le Roi ctait absolument sans volonté et 
qu'avec un peu plus ou moins de temps et de soin, la Reine le 
réduirait sur tout. Quand vous auriez voulu réunir les États 
d'Italie à la monarchie, vous n'en seriez pas venu à bout et 
auriez indispose cette princesse, de sorte que vous avez pris le 
seul bon parti et, quelque éloignée que soit la réversion des 
États d'ítalie à la couronne d'Espagne, cette stipulation ne 
laissera pas de flatter la nation qui nous saura gré de notre 
attention (1). » 

Sans qu'il s'en doutât, Rottembourg, par ses explications sur 
des arrangements dont i l ne connaissait pas encore le texte exact, 
— le traité ne fut signé à Turin que le 26 septembre, — avait 
soulevé un grave malentendu, sur lequel le ministère espagnol 
avait, à l'heure même, enjoint à son ambassadeur en France 
de demander un éclaircissement. 

La question posée fera saisir sur le v i f la profonde divergence 
qui existait, au sujet des affaires d'Italie, entre la maison de 
Savoie et la brançhe espagnole de la maison de Bourbon; elle 
permettra de comprendre pourquoi le gouvernement de 
Philippe V refusa constamment d'adhérer au traité de Turin; 
sous des prétextes divers, la même raison se cachera toujours. 

Le comte de Rottembourg avait dit que, les troupes impériales 
une fois chassées de toute ITtalie, le Milanais entier devait 
appartenir au roi de Sardaigne, les autres États conquis partagés 

(1) A. É. E s p . , t. 413, f» m. Rot tembourg à l 'ecquet, l9r octobre 1733, sauf quelques 
d é t a i l s e m p r u n t é s à la d é p e c h e a d r e s s é e à Cljauvelin, le m ê m e jour . 
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entre les Infants d'Espagne. Cette proposition, disait Patino, 
n'avait pas été trop vivement attaquée par Leurs Majestés Catho-
liques de peur que, sur le rapport de lambassadeur de France, 
on ne prétendit à Versailles qu'Elles mettaient obstacle à l'expé-
dition d'Italie et l'etnpéchaient pour cette année. 

Mais elle était radicalement opposóe h tout ce dont on leur 
avait parlé jusqu'alors; oui, i l avait été dit que tous les États 
conquis en Italie, k Texception de Milan, devaient être la pos
session des Infants successivement, en orden sucesivo, mais 
par ce successivement on avait entendu que les Infants seraient 
substitués les uns aux autres, le cas échéant, de telle sorte 
toutefois qu'il ri y eút jamais quun soul el unique possesseur 
de tous les États italiens dévolus à la maison de Bourbon, 

Interrogó par Patino, Rottembourg lui avait montré confi-
dentiellement la dépêche même qu'il avait reçue de Chauvelin : 
on y lisait ees mots : I'Infant et sa postérité, et les autres 
Infants, successivement, et leur postérité. Alors s'était engagée 
une discussion assez comique entre TEspagnol et le Français 
sur l'interprétation qu'il convenait de donner à cette phrase. 
Rottembourg en appelait, pour justifier son sens, à TAcadémie 
française! Mais, comme le faisait observer Patino, — qui, pour 
le dire en passant, paraissait, quoique étranger, comprendre 
beaucoup mieux que Rottembourg le texte de Chauvelin, — 
en matière de traités on ne recourt point à l'arbitrage de 
l'Académie, et le style doit être clair. 

Aussi conjecturait-il que l'ambassadeur, éclairé par quelque 
autre document, avait tout simplement voulu, sous le couvert 
d'une fausse et « sinistre » interprétation, insinuer une pro
position moins favorable à I'Espagne, mais beaucoup plus 
agréable au roi de Sardaigne qui, de la sorte, n'aurait en Italie 
aucun rival de sa force. 

Sa Majesté demandait une réponse par courrier extraordi
naire (1). 

(1) Alcala , E s t . , 1. 4167. Patino à Castelar, 30 septembre 1133. 
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Mis en demeure de parler net, Chauvelin ne protesta pas 
contre 1'épithète de « sinistre » appliquée à l'interprétation 
de Rottembourg, la declara lui-même erronée, et, s'appuyanl 
sur le second article additionnel du traité de Turin, affirma 
que rintention des contractants était bien que tous les États 
d'Italie revenant de droit à don Carlos ou conquis sur la maison 
d'Autriche, à l'exception du Milanais, fussent unis sous la 
domination d'un même prince, don Carlos d'abord et ses des
cendants, puis des autres Infants et de leur postérité par ordre 
de primogéniture, jusqu'a ce que toute descendance masculine 
de Philippe V étant éteinte, ees États Assent retour à la cou-
ronne d'Espagne (1). On peut penser que, tout en Tétablissant 
sur le texte des traités, Chauvelin ne croyait guère au succès 
final d'un aussi grandiose projet. 

I I I 

Ce gros incident réglé, i l s'agissait d'obtenir la participa.-
tion immediate de l'Espagne à l'expédition projetée en Italic 
et Fadhésion de cette puissance au traité de Turin. I I n'était pas 
réservé au marquis de Castelar de présider aux dernières ne
gotiations qui précédèrent Talliance étroite des deux branches 
de la maison de Bourbon. Malade clepuis quatre mois, se 
bornant à signer les dépêches que rédigeait le secrétaire Tri-

(I) Alcala, 1. 4000. Castelar à Patino, 13 octobre 1733 : « Y confesó este ministro qua avia 
sido siniestra y errónea la i n t e r p r e t a c i ó n dada por ese embaucador, pues nunca avia 
pasado por el pensamiento a l Rey A',"0 el que los mencionados í i eynos y Provincias se 
dividiesen entre los Infantes de E s p a ñ a , respecto de los graves inconvenientes y absurdos 
que resultarian de tan impracticable repartimiento, en prueba de lo qual mail i festó tam
b i é n e l tratado o r ig ina l firmado en T u r i n y en el a r t i c u l o 2d0 de los separados r econoc ió 
Dr Fernando (Tr iv i f io) que los reynos de Nápoles y S ic i l i a , y los d e m á s Estados que no 
e s t á n comprehendidos en el Wi lanõs se destinan claramente en p r imer lugar para el 
Sr Infante D" Carlos y para toda su descendencia leg i t ima y masculina, y e n defecto de esta 
para cada uno de los d e m á s S'*" Infantes, s e g ú n e l o rden de su nacimiento y conforme 
à l o s l lamamientos hechos p á r a l o s Estados de Toscana y P a m a a ñ a d i e n d o ia clausula de 
que extinguidas sus lineas masculinas deben los mismos Estados ser reun idos à la corona 
de E s p a ñ a ; con cuya dis t inta e x p r e s i ó n no parece queda la mas feve duda sobre su ge
n u í n a y verdadera in te l igencia , dando à entender este minis ter io que a l t i empo de esti
pu l a r l a c o n d i c i ó n refer ida tuvo m u y presente el executarlo de forma que se asegurasen 
las mayores ventajas posible à los Reyes n'°s sre! y á toda su real casa. • 
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viño, i l devait s'éteindre à Paris, le 19 octobre 1733 (1). 
Triviño, simple secretaire, n'osait ricn prendre sur lui (2). 
Aussi Chauvelin demandait-il qu'on ne fit plus aucua change-
ment au traite et qu'on le signâj; en Espagne. 

Le comte de Broglie avait reçu l'ordre de se mettre en marche 
vers le Piémont; on suppliait Philippe V deprocéder à l'embar-
quement de ses troupes (3), s'il voulait une garantie de plus 
que laguerre continuerait et ne serait pas une simple demons
tration, on lui proposait de signer sur-le-champ une declaration 
séparée par laquelle les doux Rois s'engageraient à ne dó-poser 
les armes que d'un commun accord et quand ilsauraient procuré 
les plus grands a vantages k leur rnaison (4). 

Philippe V disait maintenant que la parole de son neveu lui 
sufíisait (5); ilexprimait sapleine satisfaction des mesures pr i 
ses pour ritalie; i l ordonnait de payer sur-le-champ les subsides 
promis, assurait qu'il allait sans retard fairc embarquer les 
troupes, et ne tarissait pas d'éloges sur le choix du maréchal 
de Villars : « Plüt à Dieu qu'il püt apprendre la guerre à. mon 
fils! s'écria la Reine. Ce serait lout ce qui pourrait m'arriver 
de plus heureux. » Et le Roi ajoutait : « Apparemment qu'il 
irad'abord boucher les passages du Tyrol, au moyen de quoi 
toute ritalie tombera d'elle-méme derrière l u i ; mais i l n'y a 
qu'á le laisser faire (6). » 

Aussi bien fit-on de cacher à ce prince une assez étrange 
demarche du vieux et toujours « glorieux » soldat. Pressé de 
partir pour l'Italie, i l avait declaré « qu'il ne partirait pas sans 
des graces distinguées (7) »; c'était l'épée de connétable qu'il 
désignait par ees mots. Non content de remettre à cet eflfet un 
mérnoii-e au garde des sceaux, i l avait tenté de se servir de 

(1) Alcala, Es t . , 1. íOGli. T r i v i ñ o i P a t i ñ o , 19 octobre 1733. 
(2) A. É. E s p . , I . -107, (•' 1G. Cliauvelirt à Rot tembours , -13 octobre 1733. 
(3) Alcala, E s t . , I . -ÍOUG. Castelar à Pali l lo, 9 octobre 1733; A. É. E s p . , t. 407, f° -16. Chau-

ve j in à Rottembourg, 13 octobre 1733. 
(4) Alcala, Es t . , 1. MGG. Castelar à Patifio, 9 octobre 1733. 
(5) I b i b . , « y le bastaba la real palabra de su sobrino >. 
(6) A. É. E s p . , t . 407, f» 40. l lo t t embourg ¡i Chauvelin, 11 octobre 1733. 
(7) Mémoires de Vi l lars , t . V, p. 42S. 
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Philippe V pour parvenir au but dósiré. I I avait done écrit au 
comte de Rottembourg « qu'aprés ce qu'il devait au Roi, Fes-
pérance de rendre de grands services au roi d'Espagne I'avait 
engage à se cJiarger du commandement, malgré la saison, 
sa santé, les larmes de madame la maréchale et celles de sa 
famille; que le marechal de Berwick avait eu du roi de France 
et du roi d'Espagne pour plus de deux millions cinq cent 
mille livres de biens qui passaient à sa famille; que, pour lui, 
i l n'cspérait et ne désirait que de l'élévation; qu'il était de 
l'intérét du Roi de le soutenir, surtout commandant une armée 
sous l'autorité d'un Roi qui avait ses intérêts particuliers ». 

Cctte lettre avait été dénoncéc à Pecquet par une femmeàqui 
Villars en avait fait la lecture et le cas avait été jugé assez grave 
pour qu'on envoyát tout exprés un courrier en Espagne au 
comte de Rottembourg. « Elle pouvait, cette lettre, écrivait, 
avec une pointe d'exagération, le premier commis, culbuter 
tout en Espagne; i l était de la dernière importance de l'en-
terrer et de n'en jamais parler... Faites-en de méme, ajoutait 
Pecquet, do, toutes leslettres pareilles que vous recevrez, à moins 
qu'elles ne soient approuvées par nous. » Rottembourg se háta 
de renvoyer l'intempestive épitre au ministère. 

Cette question du commandement de l'armée d'Italie était 
une de celles qui causaient le plus de tracas à Leurs Majestés 
Catholiques; l'idée de le confier au roi de Sardaigne leur parais-
sait d'une souvcraine imprudence; tousles beaux arguments 
de Chauvclin no réussissaient pas à les convaincre; la Reine ne 
trouvait sur ce sujet que termes durs et méprisants. Ni elle, ni 
le Roi, ne consentaient non plus à admettre que les capitaines-
généraux d'Espagne etles maréchaux de France ne fussent pas 
sur un pied de parfaite égalité; or le gouvernement français 
n'acceptait à aucun titre cette prétention. Pour le moment, la 
présence de Villars, avec le prestige de ses victoires, son age, 
ce titre de maréchal-général qu'on lui avait accordé à défaut 
de celui de cormétable, arrangeait tout; mais après? La non-
attribution de Mantoue dans le traité de Turin, quelques termes 
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obscurs de tel ou tel article;, fournissaient encore d'autrcs 
motifs au mécontentement (1). 

Cependant, le 25 octobre, sur l'ordre du roi son maitre, 
Patiño écrivit à Rottcrnbourg « que Philippe V consentait en 
principe à adhérer au traité franco-sarde; qu'il autorisait Fam-
bassadeuràen informer le roi Louis XV; que, néanmoins, i l 
subordonnait cette accession à diverses conditions dont les prin
cipales étaient les suivantes : que le roi de France et le roi de 
Sardaigne s'obligeassent à concourir à la conquêtc des autres 
États italiens possédés par l'Empereur outre celui de Milan; 
que sous le nom d'État de Milan, tel qu'il avait été cédé par 
Charles-Quint à Philippe I I , on ne comprit ni Parme ni Plai-
sance, bien que ees deux villes fissent alors partie de FÉtat de 
Milan; que l'armée espagnole fút commandée par don Carlos, 
que les maréchaux et les généraux français ou sardes comman
dant des troupes qui se joindraient àcelles de l'Espagne prissent 
le mot de don Carlos ou obéissent à ses ordres; que toutes les 
conquêtes qui se feraient hors des limites de l'État de Milan 
appartinssent immédiatement à don Carlos; que TEmpereur 
füt exclu de Mantoue, comme de tout le reste de Fltalie; que 
les capitaines-généraux alternassent avec les maréchaux de 
France et précédassent toujours les officiers généraux de la Sar
daigne; que Leurs Majestés T. C. et Sarde déclarassent qu'il n'y 
avait pas d'autres conventions, ni d'autrcs articles secrets 
que ceux communiqués à S. M. C. par l'ambassadeur de 
France (2) ». 

Sitôt ce mémoirelu, le comte de Rottembourg crut devoir pré-
venir par lettre Patiño que la plupart de ces conditions lui pa-
raissaient inadmissibles et de nature à renouveler toutes les in-
quiétudes du roi de Sardaigne. I I lui représenta notamment 
que ce prince avait eu beaucoup de peine à consentir aux 
agrandissements de la maison de Bourbon et que mettre en avant 

(d) Alcala, E s p . , 1. 4066. Castelar à Patino, .•; oc tob re ; A. É. Usp., t . -406, f» KS , Chauvelin à 
Rottembourg, S octobre; t . 407, f° 6'i, Rottembourg à Chauvelin, K octobre 1733. 

(2) A. É . E s p . , t. 407, f» 04. I to t tembourg à Chauvelin, 2;; octobre 1733. 
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la question de Mantoue, serait peut-être ruiner Faccord (1). 
Ces observations transmises par le ministre à la Reine la je-

tèrent dans une fureur inexprimable : « Quoique vous puissiez 
compter, écrit Rottembourg à Pecquet, sur la vérité des faits 
contenus dans ma lettre à M. le garde des sceaux relative aux 
conditions que demande FEspagnc, j 'en soustrais cependantun 
trait de la vivacité de la Reine que vous ne croiriez jamais si je 
ne pouvais malheureusement vous en fournir les preuves. I I est 
tel que vous me blâmeriez peut-être de n'avoir pas quitté FEs-
pagne sur-le-champ. J'ai versé des larmes en voyant un aussi 
digne et grand ouvrage prêt à échouer par la déraison la plus 
complete... II n y a sürement pas de traits pareils dans tous vos 
dépòts. Ilfaut ètre comme moi mort àsoi-mêmepour lesoutenir, 
mais, tout bien pesé, j 'a i cru que la conjoncture l'exigeait (2). » 

Élisabeth Farnése avait obligé son ministre à renvoyer sur 
rheure au comtc de Rottembourg sa lettre, accompagnée de ce 
billet d'une incroyable insolence : « A la vue de ce papier, Leurs 
Majestés m'ont ordonné de vous le retourner, ce queje fais; 
vous prévenant que, comme elles estiment par-dessus tout 
Tlionneur inséparable de leurs royales personnes, Elles ont été 
étrangement surprises du contenu de votre lettre; si votre lan-
gage resulte d'ordres supérieurs du roi T. C , vous deviez le 
dire clairement; si cene sont que propos arbitraires émanant 
de vous, Leurs Majestés les méprisent, ainsi que vos proposi
tions qui blessent l'lionneur de la famille royale et de tout le 
peuple espagnol (.']). » 

On jugo de l'émotion qu'éprouva le bon ambassadeur au reçu 
de cette missive qui lui fut remise au milieu de lanuit. U do
mina pourtant sa colore et fut le lendemain demander à Patiño 

(1) A. É. Esp . , t. m. Rot tcmljourg : i P a t i ñ o , 16 octobre 1733. 
(2) Ib id . , t . 407, f" 144. Rottembourg á Pecquet, 20 octobre 1733. 
(3) Ib id . , t . 413, f0101. P a t i ñ o à l í o t t e m b o u r g , l « octobre 1733 : «. . . Y en su vista me lian 

mandado Sus Mag"" le debuelba à Ud. como lo executo preveniendole que asi como apre
cian Sus Ma.M* sobre todo la honra inseparable de sus K " personas han e x t r a ñ a d o su con
tenido , considerando que si dimana de ordenes superiores del Rey Xm" devia Ud. cla
ramente expresarlas y s í tan solamente procede del discurso arbi t rar io de Ud. lo hacen 
despreciable sus proposiciones dirigidas à last imar el decoro de la V familia y de toda la 
n a c i ó n e spaño la . . . • 

PIIILll'I'E v . — T . v . 13 
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ce qui avaitpu déplaire ainsi à Leurs Majestés. Le ministre, mé-
diocrement fier du rôle brutal et grossier qu'on lui avait impose, 
fit valoir sa três sensible douleur et la contrainte qu'il avait 
subie; Rottembourg ne connaissait-il pas depuis longtemps les 
mouvements inipétueuxdelasouveraine?Qui pouvait lui register? 

Elisabeth elle-même, un peu honteuse, fit porter quelques ex
cuses à celui qu'elle avait insulté : « Sa vivacité, disait-elle, ne 
partait pas d'un mauvais fond; elle était habituée à parler au 
comte de Rottembourg avec confiance eí familiarité (1). » 
Touchante manière en vérité de les lui témoigner! 

Tandis queces scènes se déroulaient à TEscurial, oú lacour 
s'était transportée, on était, à Versailles, impatient et inquiet. 
Les hostilités avaient été différées jusqu'á ce que Ton füt sür 
de la Sardaigne; on avait assemblé sur le Rhin un corps de 
troupes assez considérable pour faire croire qu'on n'avait point 
d'autre vue que de menacer l'Empereur; on en avait placé en 
Dauphiné pour donner lieu de penser qu'on se mettait en 
garde du côté du roi de Sardaigne, soit qu'il se déclarât contre 
la France, soit qu'il restât indécis. 

Comme on voulait surtout et au plus tôt agir en Italie, on 
avait estimé suffisant de s'assurerpar l'attaque de Kehl un pas
sage en Allemagne; ainsi on inquiétait l'Empereur qui, redou-
tant lajonctionde l'armée française et del'Électeur de Bavière, 
gardait ses troupes dans l'Empire au lieu de les envoyer en Ita
lie; d'autre part, en n'avangant point en Allemagne, on évitait 
d'effrayer et de mécontenter les princes. 

Mais une telle situation ne pouvaitse prolonger indéfiniment; 
i l devenait urgent d'opérer en Italie. 

Or, dans ce pays, tout le plan de Villars reposait sur le con-
cours d'une forte armée espagnole. Si l'Espagne suspendait en
core l'embarquement de ses troupes, la campagne pouvait étre 
perdue (2). 

(1) A. É. Bsp. , t . 413. Ho l l embourg ; i l 'ccquet, 23 oclobre 1733. 
(2) Ce r é s u m i í est e m p r u n t é aux i í é m o i r e s de Tercier (A. É. France , i . 409) et fai t d 'a-

p r é s un m é m o i r c de Cl iauvel in . 
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Même dcgagées des fureurs de la Reine, les conditions mises 
par le gouvernement espagnol à Tacceptation du traité de 
Turin ennuyèrent fort le gouvernement français. I I eut pour-
tant lo mérite d'en prendre assez vite son parti et de disjoindre 
à propôs et sans nouveau retard les trois questions qui jus-
qu'alors se trouvaient liées. « L'union de TEspagne et de la 
France est indépendante de Tunion avec la Sardaigne; qu'on 
signe le traité d'alliance, qu'on envoie les troupes en Italie; 
puis on discutera à loisir les conditions de Tadliésion de TEs
pagne à la convention franco-sarde; » telles furent les nou-
velles instructions adressées, le 25 octobre, par Chauvelin au 
comte de Rottembourg (1). 

Si le roi d'Espagne ne voulait pas signer, qu'i l fit au moins 
savoir comment le marechal de Villars devait se conduire par 
rapport aux Etats de l'Infant : « C'est à vous, écrivait le garde 
des sceaux, à tourner cela de façon que Ton ne s'imagine pas 
que nous prétcndions pour la súreté de nos démarches nous 
emparer de rien dans les États de don Carlos. Mais vous sen-
tez combien, par la position du pays, nous devons avoir at
tention que TEmpereur ne pénètre pas de ce còté-là. Nous 
vous avouons que tout délai apporté à Tembarquement serait 
regardé comme un parti pris de ne pas suivre les vues pro-
jetées et de se livrer à l'Empereur. » 

Enfin, si lo roi d'Espagne refusait tout au roi son neveu : 
embarquement des troupes, signature du traité particulier, 
paiement des subsides, engagement par rapport au roi de Sar
daigne, serait-il du moins possible d'espérer le concours de 
l'Infant? 

« Mais, ajoutait Chauvelin, le Roi ne peut croire que Leurs 
Majestés Catholiques ne soient pas sensibles à la situation ou 
se trouve S. M. et oü elle s'est mise de leur aveu et de concert 
avec Elles (2). » 

Cette lettre était sans doute destinée à passer sous les yeux 

(1) A. É. lisp., t. m, f» 109. Chauvelin á Rot tembourg, 25 octobre 1733. 
(2) Ib id . , Cliauvelin á Rottembourg, 25 octobre « 3 3 . 
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d'Élisabeth et de Philippe; rambassadeui' toutefois n'eut pas 
besoin de recourir à cet expedient. Le 20 octobre, c'est-a-dire 
quatre jours après la terrible colère desa femme contre le comte 
de Rottembourg, le roi d'Espagne, tout en envoyant à Paris 
sa protestation contre celles des clauses du traite de Turin qui lu i 
déplaisaient, expédiait à ses troupes Tordre de s'ernbarquer (1). 
Sa cooperation mili taire, à tout le moins, ctait désormais ac-
quise. En quelques jours, laffaire du trai té d'alliance allait 
être réglée à son tour. 

IV 

Le roi d'Espagne avait en effet résolu d'accepter le projet 
qu'on l u i avait présenté le 27 jui l le t . I I y demandait seulement 
quelques modifications fondées, disait-il, sur les changements 
qui s'étaient produits dans les affaires genérales. Elles por-
taient sur le chiffre et Temploi du contingent espagnol en Ita
lic, sur la garantie de Parme, de Plaisance, de la Toscane et 
desÉta ts conquis par don Carlos, sur legal i té des maréchaux 
de France et des capitaines-généraux d'Espagne, enfin sur la 
possession de Mantoue (2). 

Afín de trancher les dernières difficultés qui pouvaient se 
produire, Louis XV, dès qu'il avait appris que le roi son oncle 
faisait passer ses troupes en Italie, avait résolu d'envoyer au-
près de lu i , pour assister Rottembourg, fort souffrant de la 
pierre et d'un accès de goutte, l 'un des agents les plus distin-
gués du ministère des affaires étrangères, De la Porte du Theil , 
qui, depuis plusieurs années, suivgàt de prés les affaires d'Espa
gne (3). En outre, de son propre mouvement, Louis XV avait, 
par une lettre autographe, remercié le roi d'Espagne de ce 
qu' i l avait déjà fait et l'avait prié de ne plus retarder, ni son 
agrément au traité de Turin, n i la signature du pacte de fa

to Alcala , E s t . , 1. 41CT. P a t i ñ o à Castelar, 20 octobre 17. '«; et A. E. E s p . , I. 407, f» 134. 

Pa t ino à Ro t t embourg , m<:me r ia íe . 
(2) Aicala , E s t . , I . M i n . Patif io à Castelar, 22 octobre 1733. 
(3) A. É. E s p . , I . 407, S" 172. Cbauvel in à Ro t t embourg , 1 " n o v e m b r o 1733. 
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mille (1). Le secrótaire Triviño et le garde des sceaux se 
chargeaicnt de faire connaitre, par le detail, la pensée du gou-
vernemcnt Trançais sur les propositions qu'avait récemment 
communiquíies le comte de Rottembourg (2). 

Cependant, on bataillait toujours à l'Escurial, au moins pour 
la forme, sur les clauses de l'accession au trai té de Louis XV et 
de Charles-Emmanuel. Le gouvernement espagnol en effet vou-
lait attendre, avant de pousser plus avant sur aucun autre point, 
les réponses de la France. Rottembourg ne se lassait pas de 
rediré que cette accession ne pouvait être qu'une conséquence 
du traité principal et que celui-ci par suite devait être conclu le 
premier : comment d'ailleurs le gouvernement français aurait-
i l pu decider à lu i seul des stipulations positives du roi de Sar-
daigne? Leurs Majestés Catholiques, de leur côté, répétaient à 
satiété qu'elles ne s'étaient engagées qua laisser tout le Milanais 
à ce prince; elles n'avaient examiné et ne connaissaient à fond 
aucune des autres conditions; ne fallait-il pas qu'elles s'en 
éclaircissent et qu'elles eussent aussi le loisir d'expliquer les 
leurs (3)? 

Après bien des peines, l'ambassadeur de Louis XV obtint 
qu'on se contentàt d'une garantie des conquêtes faites en Italie, 
explicite et indépendante de l'accession au traité de Turin : 
« Comme l'accession au traité du roi de Sardaigne n'est pas 
signée, disait un paragraphe ajouté à l'article 3 du traité d'al-
liance, et qu'elle doit nécessairement être postérieure au présent 
traité principal, S. M. T. C. promet aussi sa garantie dans la 
même forme et teneur qu'elle est énoncée ci-dessus pour les 
États de Parme et de Plaisance et pour la succession de Toscane, 
pour toutes les acquisitions et conquêtes qui seront convenues 

(1) A. É . E s p . , t . W í , f" « 5 . Louis XV à P h i l i p p e V, I " n o v e m b r e 1733. 
(2) Alcala , E s i . , 1. 4066. T r i v i ñ o á Pat ino, f ' e t 8 novembre 1733, et A. E. JSsp., t . 407, 

0172. C h a u v e l i n à Ro t t embourg , l ^ n o v e m b r e 1733. he gouve rnemen t f r a n ç a i s sou t i en t que 
P h i l i p p e V a p romis 2o.000 hommes p o u r l ' l t a l i e et les r é d a m e ; i l demande que l ' a r m é e 
espagnolc prenne pa r t à la c o n q u é t e d u Mi lana i s et que, cette c o n q u é t e faite, l ' a r m é e 
Sarde ne par t ic ipe pas aux autres c o n q u ê t e s , ma i s se bo rne à garder le M i l a n a i s ; i l n i e 
avo i r j ama i s p romis le Mantouan à don Carlos, etc . 

(3) A. É. E s p . , t . 407, f» 220. Ro t t embourg à Chauvel in, 29 octobre 1733. 
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et que Ton fera en Italie au profit du sérénissime Infant. » 
Le 29 octobre, on paraissait enfln d'accord sur tous les points, 

lorsque Patino revint trouver le comte de Rottembourg; cet ar
ticle secret, qui avait déjà suscite tant de difficultés, en soulevait 
unenouvelle; Leurs Majestés Catholiques, après l'avoir relu deux 
fois avec attention, y trouvaient « une ambigui'té essentielle » ; 
la conjonction et, dans la phrase e¿ en ce qui ne sera pas expres-
sément dérogé par le traite pouvait à la rigueur s'appliquer à 
lapartie du paragraphe concernant lapolitique; or Leurs Majestés 
entendaient expressérnent qu'aucune convention politique ne 
subsistât. 

L'ambassadeur répondit au ministre qu'il était inutile de 
demander un changement que la guerre allait opérer naturel-
lement; que, le jour oü la paix se ferait, on ne pourrait manquer 
de rappeler d'anciens traités; qu'alors, Ia France, à cause de 
cet article secret, serait empêchée d'intervenir dans les stipula
tions. Patino répliqua que, dans ce cas futur, on prendrait des 
mesures et précautions, mais que le Roi avait dit lui-même à 
l'ambassadeur qu'il ne voulait, ni n'admettait aucun doute là-
dessus et lui avait déclaré que si le roi de France n'avait pas 
acquiescé à cette annulation, i l n'y aurait jamais eu de trai té (1). 

Leurs Majestés Catholiques, en deux conversations, s'expri-
mèrent avec encore plus de vivacité et répétèrent tout ce qu'Elles 
avaient dit quelques mois auparavant au sujet de leurs renon-
ciations : « Ouvos intentions sontdroites, dit la Reine à Rottem
bourg, ou elles ne le sont pas. Si vous pensez comme nous, 
pourquoi répugnez-vous à l'exprimer? Sinon, restons-en là h la 
garde de Dieu, car nous vous avonsdéjà d i tqu 'á la condition de 
réserver les traités antérieurs le Roi ne voulait se livrer à per-
sonne (2). » 

Le comte de Rottembourg hésita; fallait-il encore une fois 
renvoyer l'article à Fexamen du gouvernement français et par 
conséquent ne pas signer le traité? Mais n'était-ce pas avouer 

(1) A. É. E s p . , t. 408, f» S. Rot tembourg à Cl iauvcl in , 1 " novembre 1733. 
(2) I b i d . , t. 413, f» 210. Rot tembourg à Pecquet, 8 novembre 1733. 
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qu'au fond on reculait devant Tannulation des trailés anlérieurs 
et des renonciations? Dès lors toutesles défiances de TEspagne 
renaissaient. La Hollande, l'Angleterre, qui déjà travaillaient 
Patino, no Femporteraicnt-elles pas sur la France et n'empéche-
raient-elles pas l'accord, et cela au moment oú la guerre s'enga-
geait en Allemagne et en Italie? L'ambassadeur prit sur lui de 
céder et supprima le membre de phrase incriminé : « Je n'ex-
pose que moi, écrivit-il à Pecquet, et vous êtes les maitres de 
faire ce qu'il vous plaira (1). » 

I I n'était pas encore tout à fait au bout de ses tribulations. 
Lorsque son secretaire collationna la traduction espagnole du 
traité sur Toriginal français, i l constata de graves altera
tions; certaines clauses avaient étó ajoutées, d'autres retran-
chées, d'autres modiíiées sur des points décidés depuis long-
temps. I I fallut encore plusieurs conférences avec Patiño pour 
remettre les dioses au point (2). 

Enfin, le 7 novembre, on se trouva d'accord et le traité fut 
signé : c'est le premier do ceux qui furent conclus entre Ies deux 
branches de la maison de Bourbon qui porte le titre de pacte 
de familia (3). 

I I compte quatorze articles, plus un article separé et três 
secret. 

Avant tout, les deux rois de France et d'Espagne stipulentune 
union, amitié ct alliance, étroites et perpétuelles, entre eux 
d'abord, puis entre leurs héritiers. lis se garantissent récipro-
quement leurs royaumes, états et seigneuries, tant en Europe 
qu'au dehors. Le roi de France s'oblige à soutenir Ies droits de 
don Carlos tels qu'ils sont énoncés dans l'article cinq de la Qua
druple-Alliance et dans le traité de Séville. I I lui garantit la 
possession de Parme et de Plaisance, puis celle de la Toscane, 
quand la succession sera ouverte; si quelque hostilité se déclare 

(1) A. 6. Bsp. , t. í M , ('» 216. Rotterabourg à Pecquet, 8 novemJjre 1733. 
(2) A. 1¡. E s p . , Mém. e l Doo., t. 103, t° 289. Rottembourg à Chauvelin, 8 novembre 1733. 
(3) Le texte de ce t r a i t é est r e s t é for t longteinps i nconnu , de m é m e que ce lu i d e l ' o n -

la inebleau du as oc tobre 1743; ils ont é t é p u b l i é s par Canti l lo , en 1843 {Tratados de Paz , 
etc.); c'est pourquoi l'usage a r é s e r v é au fameux t r a i t é de 1761 le nom de ¡ w l e de famille. 
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contrc l'Infant, le roi de France lui enverra le nombre de troupes 
qui sera jugé nécessaire. 11 lui garantit de la même manière 
toutes les acquisitions qui, parla guerre, se feront en Italic, et 
dontS. M. est convenue par le traité de Turin. Si I'AngletezTe 
attaque I'Espagne, en Europe ou ailleurs, le roi de France fera 
cause commune avec le roi d'Espagne. I I promet de nouveau ses 
bons offices pour procurer à Philippe V la restitution de Gibral
tar. II s'unira également à ce prince pour faire valoir dans toute 
leur étendue les droits et actions de la reine d'Espagne sur ses 
biens patrimoniaux en Italie. 

Les deux rois promettent encore de ne prendre aucun enga
gement qu'aprés la communication réciproque des propositions 
qui seront faites, notamment en ce qui concerne la Pragmatique 
Sanction de Charles VI et Telection du due de Lorraine comme 
Roi des Romains. 

Le roi d'Espagne s'engage à faire la guerre à l'Empereur 
d'accord avec le roi de France. 

L'article 9e mentionneles différentes alliancesque Leurs Majes-
tés doivent chorcher à s'assurer pour mieux refréner les ambi
tions de la maison d'Autriche, indépendamment de Talliance 
sarde. 

L'article 10° règle les contingents militairos de chaqué puis
sance : Louis XV fera passer en Italie trente-deux mille homines 
d'infanterie et huit mille chevaux; i l armera deux escadres à 
Brest et à Toulon; Philippe V enverra quinze mille hommes en 
Italie, outre les dix mille qui y sont déjà, et pourvoira aussi à 
sa marine. 

Les deux princes ne mettrontbas les armes que d'un commun 
accord. 

Les articles 12 et 13 sont relatifs au commerce : les Français, 
en Espagne, et les Espagnols, en France, auront le traitement 
de la nation la plus favorisée; on travaillera secrètement et au 
plus tôt à fairc entre les deux nations un nouveau traité de com
merce; on s'entendra pour mettre ordre aux abus introduits par 
les Anglais. 
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* Vi 

L'article 14 spécifiait que le traité serait considéré comme un 
pacle de famille perpétuel et irrévocable entre les deux 
branches de la maison de Bourbon et serait tenu dans le plus 
grand secret. 

Enfin l'article séparé, celui-là même sur les termes duque! on 
avait eu tant de peine k s'accorder, annulait três explicitement 
toule convention antérieure, sauf en matière commerciale : 
« Leurs Majestés T. C. et C. déclarent que tous les traités anté-
rieurs faits entre la France et TEspagne et entre Leurs Majestés 
et quelconque des autres Puissances ne doivent point subsister 
entre la France et TEspagne, sinon en ce qui, eu égard au com
merce, ne sera pas expressément dérogé et sera relatif aux ar
ticles 12 et 13 stipulés dans le traité de ce jour (1). 

Un peu humilié que, dans cet acte, le fds d'Élisabeth Farnèse 
tint une si grande place, et le beau-père de Louis XV une si pe
tite, le gouvernement trançais avait demandé qu'au moins, 
dans le manifeste que lancerait Philippe V, on donnât comme 
cause de la guerre l'affaire de la succession de Pologne (2). 

Élisabeth Farnèse avait pris toutes les précautions imagina
bles pour lier la France; assurément, rien ne se pouvait sou-
haiter de plus fort que les termes du traité de TEscurial. Que 
de déceptions cependant devaient sortir encore une fbís de 
l'alliance intime des deux branches de la maison de Bourbon! 
Faudra-t-il en rendre responsable la duplicité du gouverne
ment de Louis XV? Un peu sans doute; mais bien davantage 
Texcès même des pretentions de la trop ambitieuse mère de 
don Carlos. Ce qu'on avait promis, i l n'était guère possible de 
le teñir. 

(1) A. É. Esp- , t. 413, f 203; et Cantil lo, Tratados de paz , etc. 
(2) Ibid . , t. 408, f 22. Chauvelin à l lo t t embourg , 8 novembre 1733. Les lettres de P a t i ñ o 

à Castelar et à T r iv iño , 28 octobre, 1 " , 7 et 10 novembre l í S S , doiment, au po in t de vue 
espagnol, l 'histoire de ces derniers j o u r s de n é g o c i a t i o n . (Alcala, E s t . , 1. 4167.) 



CHAPITRE I I I 

L ' a l l iance de l a France et de I 'Espagne. — L a couqucte du Mi lana is et celle du roy ; iume 
de Naples. — Fâoheux désacoords . — F i n de l'ambassade du comte de Rottembourg. 

NOVEMBRE 1733 — AVRIL 1734. 

Tandis que la diplomatie avait lentement poursuivi son 
ceuvre, la guerre s'était engagée dans le nord de l'Italie; la 
prise de Milan avait précédé de trois ou quatre jours le traité 
de rEscurial. Ce n'est pas que les premieres opérations eussent 
été foudroyantes; l'armée française avait commencé le 12 oc-
tobre à cntrer en Piémont, et s'était dirigée sur Verceil et Mor-
tara, oú Charles-Emmanuel rassembla ses troupes le 15 du 
même mois. La veilie seulement, i l avait declaré, au grand 
étonnement de l'ambassadeur imperial à Turin, le parti qu'il 
avait pris de se joindre aux Français (1). 

Les mouvements des troupes furent médiocrement rapides; 
l'arrivée des officiers généraux fut tardive; Villars lui-même 
ne se trouva à Turin que le 6 novembre. Le roi de Sardaigne 
désirait profiter de la faibtesse des Impériaux, qui avaient dé-
garni l'Italie, pour conquérir au plus tôt le Milanais. Sachant 
que le prince de Wurtemberg qui les commandait avait l'inten-
tion d'abandonner tout le plat pays et de se borner à la dé-
fense de Novare, Tortone, Pizzighettone, Mantoue et des cha
teaux de Cremone et de Milan, Charles-Emmanuel, d'accord 
avec les principaux commandants français, arreta en consé-
quence son plan de campagne. I I se mit en route le 28 octobre; 
la retraite des Allemands vers Mantoue fut si prompte que, le 
lor novembre, le Roí couchait à Pavie et que, dans la nuit du 

(1) Pajol, les Guerres sous Louis X V , t . I , p . 332; Arne l l i , P r i n z Eugen , t . I I I , p. 380. 



V I L L A I i S E N I T A L I E . 203 

3 au 4, Ies troupes franco-sardes entraient sans résistance à 
Milan. Ainsi se trouva brillamment regagnc le temps perdu en 
octobre. Les troupes sardes bloquèrent Novare, Tortone, les 
chateaux de Milan et de Crémone; le gros de Tarmée mit le 
siège devant la forte place de Pizzighettone. C'est là que Vil-
lars rejoignit son poste le 11 novembre, ayant quitté Fontai-
nebleau le 25 octobre, salué par les compliments et les espé-
rances de toute la cour. « Me voilà invincible, » avait-il dit à 
la Reine qui lui remettait une épée. Les trois reines qu'il 
allait servir avaient, comnie de concert, par un gracieux pre
sent, fait de ce vieux soldat leur chevalier; Marie Leszczynska 
avait attache une cocarde à son cliapeau; à Lyon, i l en reçut 
une autre d'Élisabeth Farnèse; et la reine de Sardaigne lui 
en remit elle-même une troisième à Turin. Cétait là « ce vol 
de reines qui devait le rendre heureux dans toutes ses entre-
prises ». Au camp de Pizzighettone, Charles-Emmanuel s'em-
pressa de recevuir, et les troupes acclamèrent le vainqueur de 
Denain (1). 

Pizzighettone et son faubourg Gera d'Adda ne tardèrent pas 
à tomber aux mains des alliés; Crémone se rendit au premier 
coup de canon; Lodi futoccupé, ainsi que les forts du Milanais 
septentrional; le 11 décembre, le roí de Sardaigne faisait une 
entrée brillante dans la capitale de la Lombardie. 

Tout avait done marché à souhait. Et cependant, i l faut le 
dire, sous ees agréables et glorieuses apparenecs, se cachaient 
deja d'inquiétantes et tristes réalités. Dès les premiers jours, 
sous les murs de Pizzighettone, et à propôs du siège de cette 
place, de graves dissentiments s'étaient élevés entre Charles-
Emmanuel et Villars, entre Français et Piémontais (2). A 
Milan, le roi de Sardaigne avait, fort indécemment, fait at-
tendre trois quarts d'heures le maréchal dans son anticham
bre, avec la foule des courtisans (3). Et bientôt le comman-

(1) Pajol, los G u e r r a sous Louis X V , 1.1, p. 340. 
(2) Ibid . , p . 3i;>, d ' a p r é s la le t t re de v i l l a r s au Roi , du « novembre 1133. 
(3) Ibid. , p. 35(1, Vi l la rs au minis t re de la guerre, i s d é c e m b r e 1733. 
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dant en chef de Farmée frunçaise put exprimer la crainte 
qu'une nouvelle arméc impériale venant à paraitro sur les 
frontières du Milanais, le roi de Sardaigne ne s'enü'ndit avec 
elle; aussi priait-il Louis XV de se réserver des places de sú-
reté (1). 

La mauvaise humeur de Charles-Emmanuel n'avait pas, tant 
s'en faut, pour unique motif des divergences de vues sur la 
conduite de la campagne, ou des r ival i tésd 'amour-propre. L'at-
titude de l'Espagne à son égard, le débarquement de Tarmée 
espagnole en Italie, les façons d'agir du comte de Montemar et 
du due de Liria r inquiétaient bien davantage, et lui faisaient 
soupçonner entre la France et l'Espagne des engagements par-
ticuliers contraíres aux intérêts de sa couronne. 11 ne se doutait 
guère que la France souffrait autant que lui-méme des procédés 
de Leurs Majestés Catholiques. 

I 

La signature du t ra i té de FEscurial avait causé une veritable 
joie au garde des sceaux et au Cardinal; ils avaient felicité le 
comte de Rottembourg d'avoir mené à terme une oeuvre aussi 
difficile. Fleury avait même profité de la circonstance pour 
exprimer à la reine d'Espagne la douleur que lui faisaient 
éprouver Ies mauvais offices que, depuis trois ans, on lui avait 
rendus prés d'elle, et lu i renouveler les protestations les plus 
ami cales (2). 

On se flattait à Versailles que, le traité principal une fois en-
levé, on viendrait aisément à bout deFaccession au traité du 
roi de Sardaigne; on s'imaginait volontiers que Leurs Majestés 
Catholiques se laisseraient toucher par les réponses du minis-
tère français aux conditions proposées et remises au comte de 
Rottembourg; d'ailleurs si, au commencement d'une grande 

(1) V i l l a r s au Roi, 23 d é c e m b r e 1733; c i te par Pajol, p . 339; Lou i s XV se refusa à cet te 
mesure , 30 d é c e m b r e ; i b i d . , p . 30-2. 

(2) Le 23 novembre 1733. 
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guerre, Jes trois puissances n etaient pas unies, que pouvait-on 
espérer? Tandis que leur intelligence ne manquerait pas de 
leur procurer de nouveaux alliés. 

Le traité avec l'électeur de Bavière venait d'etre s igné ; on lui 
donnait huit cent mille florins de subsides. Les puissances du 
nord demandaient aussi de l'argent. On espérait que, confor-
mément à ses promesses, le roi d'Espagne prendrait sa part de 
toutes ees dépenses (1). 

Ce n'était guère l'avis de Patino, du moins en ce qui concer-
nait Ies puissances du nord; ií disait qu'on ne pouvait jamais 
compter sur elies et que les guerres précédentes l'avaient suffi-
samment prouvé (2). 

Quant à Taffaire de Taccession, la négociation se concentra 
bientôt tout entière sur Tattribution de Mantoue; l'Espagne 
devenait tout à fait intransigeante et exigeait pour Flnfant cette 
ville qu'elle appelait la cié de l'Italie et que pour cette raison 
elle ne voulait voir entre les mains n i du roi de Sardaigne 
trop peu sur, n i de FEmpereur trop dangereux, ni de la maison 
de Guastalla trop faible (3). « I I est bien certain, répondait 
à cela le garde des sceaux, que Mantoue entre les mains de 
l'Empereur est une cié dans l'Italie, dont, suivant les circons-
tances, i l pourrait se servir pour troubler le système que Ton y 
aura établi. I I peut être vrai que Ies États de l'Infant ont besoin 

(1) A. É. Esp., i. 408. Chauvel in à R o t t e m b o u r g , 16 noverabre 1733. 
(2) Ibid., f" 79. Ro t t embourg à Chauvel in , 12 novembre 1733. 
(3) Ibid., S" 79. R o t t e m b o u r g á C h a u v e l i n , 12 n o v e m b r e 1733. Alcala , Est., [h 4066. 

T r i v i f i o à Patino, 23 n o v e m b r e 1733; et, le 4 d é c e m b r e , i l é c r i t r é p o n d a n t aux le t t res « t o 
cantes a l n e s o c í o reservado y secreto » : « Avra V. E. v i s to los indispensables y gra
ves mot ivos que en aque l l a o c a s i ó n c o n c u r r i e r o n para d i l a t a r e l examen y l a r e s o l u c i ó n 
conven ien te sobre los dos mas esenciales puntos que con t i ene l a u l t i m a ci tada de V . E. 
(11 novembre) y son e l de que se dest ine a l SR I n fan te d o n Carlos la Plaza y Estado de 
Mantua , par no poderse adjudicar á o t ro P r i n c i p e , respec to de ser la l lave de I t a l i a , 
y e l de que se formase por este M i n i s t e r i o un proyec to d e l acto de a c c e s i ó n de 
Rey ñ r o SR al tratado de alianza f i rmado en T u r i n , in se r t ando en este i n s t rumen to 
todas las clausulas que puedan l í s o n g e a r ó gustar a l r ey de Cerdena y q u e a l 
m i s m o t iempo no l a s t i m e n las conven ienc ias y seguridades de los Estados des t inados a l 
S' In fan te , con ip rehend ido el de M a n t u a ; y ahora debo da r cuenta á V. E. de que aviendo 
yo con t roverd ido m u y la rgamente ambos puntos con e l guarda sellos... los p r i n c i p i o s 
que establece y af i rma por ind isputab les este govierno son e l p r imero que e l Rey X™» no 
t i ene , n i ha tenido e l mas leve e m p e ñ o p u b l i c o n i secreto sobre la a d j u d i c a c i ó n de l Es
tado de Mantua, de l o que estoy casi en te ramente persuadido . » 
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d'etre assurés centre un prince possesseur du Milanais qui au-
rait aussi le Mantouan, mais d'un autre còté le roi de Sar-
daigne, possesseur du Milanais, ne craindra-t-il pas avee raison 
un Infant qui réunirait les royaumes de Naples et de Sicile, les 
États de Toscano et de Parme et qui y joindrait Mantoue? 
Tels sont les trois points fixes qui doivent en effet dans cette 
situation servir de base au parti que Ton pourrait choisir (11. » 

Quatre solutions se présentalent qui échappaient à ees di
vers inconvénients : ou laisser Mantoue à la maison de Guas-
talla, en prenant des précautions pour qu'elle ne püt livrer 
la place à FEmpereur, ou y mettre des garnisons neutres, ou la 
donner aux Vénitiens, ou enfln la raser absolument. 

Seulement on ne pouvait pas faire tout cela avant Taccession, 
alors que les arcnécs étaientdéjà en campag-ne. Que le roi d'Es-
pagne consentít done à donner tout de suite cette accession en 
termes três simples. Quand le roi de Sardaigne aurait été le 
témoin de la supériorité des armes françaises et espagnoles en 
Italic, i l serait plus facile de Tamener à un résultat avanta-
geux pour don Carlos (2). 

Triviño sernblait sur le point de se Jaissor convaincre; mais, 
en Espagne, on tenait bon. Du Theil, à son audience d'arrivée, 
fut mal reçu; ni le, Roi, ni la Reine ne lui parlèrent; et i l ap-
prit de Rottembourg que cette froideur et ce silence étaient dus 
aux conversations qu'il avait eucs au sujet de Mantoue avec 
Paliño. Leurs Majestés étaient désormais décidées à faire de la 
cession de Mantoue à l'Infant une condition sine qim non de 
leur adhesion au traite de Turin (3). 

Les considerations sur lesquelles Elles appuyaiont leurs pre
tentions rtaient de nature à eflrayer Charles-Emmanuel encore 

(1) A. É. E s p . , t . f" 137. Cliauvelin à Rottembourg, 4 t l é c e m b r e 1733. 
(•2) I b i ã . , Cliauvelin à Uo t l cmbourg , 4 d é c e m b r e 1733; Alcala, E s t . , 1. 40ü(!. Tr iv iño à Pa

t i no , 4 d é c e m b r e -1733. 
(3) A. É. E s p . , t. 408, C 2-2;¡. Du Thei l à C h a u v e ü n , 18 ct 21 d é c e m b r e 4733; et t. -414 f» 17, 

4 j anv i e r 1734. Alcala, £ 4 7 . , 1. 4lfi7. Patino á T r i v i i i o , lU ¡JÉcembre 1733; i l l ' ave r l i t « de 
orden del Rey que se declare à los minis t ros delx1"0 que nunca desistira s. M. de que 
el refer ido Estado se ad judique desde luego al S1' Infante • ; 1. 4066. Triviño à Patino, 
•21 ct -28 d é c e m b r e 1733. 
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plus que ees prétentions mémes : Patino ne disait-il pas que 
« le Milanais appartenant au roi de Sardaigne, le reste de l'Italie 
devait saus nulie difficulté appartenir à I'lnfant ». Quelles am
bitions ne pouvaient cacher des termes aussi vagues? De quelle 
impoi'tance il était qu'aucun mot de ce genre ne se glissàt dans 
l'acte d'accession! « Vous en sentez la conséquence, mandait 
Chauvelin à du Theil. Vous voilà averti et je suis tranquillo sur 
1'attention que vous y donnerez (1). » 

Ces longs retards apportés à Teniente cordiale de TEspagne 
et de la Sardaigne ne pouvaient échapper à TEurope jalouse; 
les ennemis de la maison de Bourbon s'en réjouissaient; ceux 
qui avaient été tentes de se rapprocher d'elle hésitaient (2); 
et tout cela d'autant plus qu'il était facile de constater en 
Italie, sur le terrain des opérations militaires, les mémes tirail-
lements, les mémes contrariétés que dans Tordre politique. 

I I 

Le 26 octobre 1733, I'lnfant don Carlos avait été nommé par 
le roi son pére généralissime des forces espagnoles en Italie (3). 
Peu aprés, le comte de Montemar, à qui était réservé le com
mand ement effectif, s'était embarqué à Anti bes, puis rendu à 
Parme, oü i l était arrivé vers le milieu de novembre; le due 
de Liria se trouvait déjà en Italie. Vers la méme date, Fescadre 
espagnole quittait Barcelone pour debarquer les troupes, tant 
à Libourne qu'á la Spezzia; une grande partió de la cavalerie 
passait par la France et s'embarquait à Antibes. Toutes les 
forces devaient être rassemblées dans le courant de dé-
cembre (4). 

(1) A. É. Esp . , t. /|23, f» 28. Chauvelin à d u Thei l , 9 f év r i e r 1734. 11 l u i rappelle que, lors 
de la r é d a c t i o n des articles secrets, le r o i de Sardaigne y avait i n s é r é une clause que 
moyennant cc q u i y é t a i t c ó d é ct assure à I ' lnfant , celui-c i r e n o n ç a i t à toutes autres p r é 
tent ions sur les États d ' l t a l i e ; Charles-Emmanuel r e n o n ç a à cette clause; mais l a cession 
du Mantouan à don Carlos la l u i ferait r é c l a m e r . 

(â) A. É. Esp . , t . 408, P S M . Mémoi re pour la cour d'Espagne. j anv ie r 1734. 
(S) Alcala, Es t . , 1. 2 « 3 . Phil ippe v à don Carlos, 26 octobre 1733. 
(4) Montemar íi Vi l lars , 19 novembre 1733; c i t é par Pajol, t . I , p . 34S. 
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Quel était le plan de FEspagne? Primitivement sans doutc 
celui que Rottembourg avait fait connaitre à Chauvclin par une 
lettre du 12 novembro (1). S'unir aux autros alliés pour fermer 
aux Impériaux les passages des Alpes, ne pas s'attarder au 
siège de quelques chateaux qui pouvaient register, s'omparer 
de Mantoue pour Tlnfant, puis aussitôt après, Villars n'ayant 
plus besoin de troupes espagnoles pour défendre le Milanais, 
marcher droit sur Naples. 

Les difficultés relatives à I'attribution de Mantoue avaient 
fait modifier ceplan; la Reine no vouiait plus collaborer qu'en 
apparence aux opérations franco-sardes; lo comte de Montecoar 
avait mission de s'emparer avant tout de Naples et de la Sicile, 
tandis que Français et Piémontais empècheraicnt Tentrée des 
Allemands en Lombardie, puis, la conquête achevée, de re-
joindre les autres alliés et de marcher avec eux contre Man
toue (2). 

Que Leurs Majestés Catholiques aient, dès le début de la cam-
pagne, ordonné cette marche sur Naples, qui allait si fort mé-
contenter Villars, cela résulte avec évidence d'une lettre de «• 
don Carlos à ses parents, datée de Parme, le 14 Janvier (3); 
mais le mouvement ne se dessina pas tout de suite et les alliés ; 
purent se faire quelque temps illusion sur les intentions des gé- f 
néraux espagnols. ' 

Le due de Liria, en effet, était venu, vers le 20 novembre, ! 
prendre les ordres du maréchal de Villars sur les mouvements à ! 
exécuter. I I avait pu se rendre compte que les dispositions des mi- ; 
nistres de Charles-Emmanuel à l'égard de l'Espagne n'étaient ! 
pas meilleures que celles de TEspagne à l'égard de la Savoie. ¡ 
N'avaient-ils pas laissé entendre qu'on n'avait que faire í 
des troupes du Roi Catholique? Bien plus le Roi lui méme, ! 

(1) A. E. E s p . , t. 408, f» lí). 
(2) Danvila y Collado, Reinado de Carlos I I I , 1.1, p . 03. 
(3) Alcala, E s t . , I . 270(1, eitiSe par Danvila, p . 94 : « que en cuanto à lo que SS. M.M. la 

d e c í a n de i r a la empresa de N á p o l e s sin atender otra cosa, y s in hacer otra representa
ción en lo referente à Mantua... . Cos derniers mots ind iquen t un é c h a n g e de lettres an -
t é r i e u r ; or , entre Panne et l ' l i scur ia l la distance est grande. 
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parce que les instructions des généraux cspagnols mécon-
naissaicnt son autorité, exigea le depart immédiat du due de 
Liria et se fàcha contre Villars qu'il regardait commc le com
plice de cet envoyé (1). 

Le ? décembre, à Sabionetta, eut lieu lentrevue des deux 
commandants en chef, Villars et Montemar; elle fut courtoise, 
mais três froide. Le capitaine-général dit poliment au mare
chal que ses ordres étaient de se conduire suivant ses conseils. 
Villars répondit que la tache première de l'armée espagnole 
devait être de garder la ligne du Pô et de barrer aux Alle-
mands tous les passages des Alpes. Montemar parut com-
prendre Timprudence qu'il y avait d'aller attaquer Capone et 
Naples, avant d'etre assure qu'aucune arméo impériale nc 
fondrait sur la péniiisule. II accepta de substituer au siège dif
ficile d'Orbitello, celui de Piombino ou celui de Porto-Ercolc, 
qui exigeaient peu de troupes, et assura qu'il allait masser 
prés de Parme le gros de ses forces (2). 

Malheureuscment, en écrivant à la cour d'Espagne, Villars 
eut un mot três maladroit; i l laissa échapper que « ses deux 
objets principaux étaient de conserver les troupes du roi de 
France et de procurer promptement au roi de Sardaigne le 
Milanais ». L'Espagne n'était done comptée pour rien! Le cor-
rectif de travailler ensuite solidement pour Plnfant était i l lu -
soire, disait Philippe V, puisque le marechal prétendait reteñir 
les troupes espagnoles sur la ligne du Pô oceupées à des opé-
rations qui ne pouvaient servir que le roi de Sardaigne. L'em-
portement fut si v i f qu'un courrier fut expédié au comte de 
Montemar avec ordre de partir pour Naples sans délai (3). 

A l'heure même, coincidence singulière, le roi Charles-
Emmanuel refusait que Fon fit un pont sur le Pô pour commu-
niquer avec Parmée d'Espagne, tant que cette couronne n'au-
rait pas adhéré au traité (4)! 

(I) Pajoljtai Gucrres sous Louis X V , t. I , p. 346. 
(â) v i l l a r s au Roi, 11 d é c e m b r e 1733; Rilé par Fajol, t. I , p. 3K3. 
(3) A. É. Esp. , t. 408, f° 282. l l o t tombourg à Chauvclin, 2S d é c e m b r e 1133. 
(•i) Vi l la rs au l l o i , 23 d é c e m b r e 1133; Pajol, t . I , p . 3íiS. 

PIIIUPI 'K V . — T. IV . l ' l 
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Grand ómoi à la cour do France à la reception de ces nou-
velles; on s'y désole sur une mésintelligence aussi pernicieusc; 
on y plaint le marechal de Villars; on s'y efloree par des lettres 
de faire revenir le roi d'Espagnc sur sa resolution, sans se 
faire d'ailleurs l'illusiou que l'ordrc de conimencer par la 
conquête de Naples n'oi'it pas été donué des le moment de l'em-
barquement (1). 

Cependant, en Italic, Montemar attend une réponse de ses 
maitres et reste vingt-deux jours saris exócuter les instructions 
de Villars: ses troupes ne s'avancent ni vers Guastalla, ni vers 
Brescello, ni vers La Mirándole qu'il avait promis d'occuper; 
pendant le même laps de temps, Charles-Emmanuel, de son 
côtó, se refuse à suivre les avis du maréchal-général qui, fa
tigué de tant de traverses et déjà malade, demande à revenir 
en France. D'Angervilliers pourtant reveille son courage en lui 
montrant Ic prince Eugène prêt à franchir les x\lpcs (2). 

Leurs Majestcs Catholiques, elles, ne pardonnent pas; le roi 
de Sardaigne leur est si odieux « qu'elles ontappris la prise de 
Milan, comme si c'eüt été cello de Cadix (3) ». La Reiné va 
jusqu'á dire au Roi que <r cette race de Savoie ne vaut rien, 
quoiqu'il en ait eu une femme (4) ». Villars, lui aussi, a 
tout perdu dans leur esprit; on ne compte plus avec l u i ; si 
le due de Liria a fin i par conduire quatre millo hommes sur 
les bords du Pô, on les rappellera brusquement, réduisant 
le commandant de l'armée française à changer au plus vite 
toutes ses dispositions. « Sire, écrit tristement le vieux soldat 
au roi d'Espagnc, j'apprends par quatre lignes d'une lettre 
que m'écrit M. le marquis de Montemar que V. M. lui ordonne 
de marcher sans délai à la conquête du royaume de Naples. 
Je ne puis qu'applaudir à Fordre de V. M., três digne de ses 
grandes et glorieuses idées; mais mon zèle pour son service 

(1) A. É. E s j ) . , t. 'ÍOS, f» S i l . Chauvclin :'i RoUembourg, 12 janv ie r n3i . 
(i) Vi l lars au Roi, 23 d c c c m l i r o ; le l lo i et d 'Angerviil iei 'S à v i l l a r s , 30 d é c e m b r e 1733; 

Fajol, 1.1, pp. 3r¡8-3(¡i. 
(3) A. É. Esp- , t. 423, I " 11. Uotlcmboui 'g à Chauvcl in , 18 j a n v i c r 1734. 
(>) Ib id . , POi, l e m c i u e au m i í m c , 21 f év r i c r 1731. 
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m'iuimit fait désirer que son génóra! eüt bien voulu les con-
eerter avec moi (1). » Et i l supplie Philippe de lui envoyer au 
moins d'Espagne quelques nouvelles troupes pour remplacer 
celles qui devaient border le Pô (2). Le gouvernement français 
appuie la démarclie de son général (3). 

Philippe V répond « qu'il enverra des renfortsen Lombardie 
au commencement de mars, si les opérations de Naples le per-
mettent; qu'il ne comprend pas la répartition des forces de la 
France; et qu'il ne croit pas qu'elle ne puisse envoyer plus de 
troupes au delà des Alpes (4) ». La Reine murmure que toutes 
les réalitéssont pour le roide Sardaignectqu'onnc donne à FEs-
pagne que des compliments. En vain, llottembourg lui repré
sente Timportance des opérations du Milanais pour protéger et 
couvrir don Carlos. « 11 n'importe, s'écrie-t-elle avec fureur, 
j'aimerais mieux m'exposer àtout perdre que de jouer un sot et 
honteux personnage et qu'il soit ditque nos troupes servent d'es-
corte à M. de Savoic. jYous n'avom point de madame de Ca-
rignanpour [aire nos affaires; i l faut que nous y pourvoyions 
nous-mémes. » —• «Jugez, ajoutait llottembourg, du ton par les 
expressions. Mettez-vous, s'il vous plait, un moment à ma place 
et jugez si mon état est gracieux et s'il me met bien du baume 
dans le sang. Je vous ai toujours mandé que si l'alliance de 
l'Espagne donnait de la imputation à vos affaires, elle vous 
causerait bien del'cmbarras (5). » 

Les inquietudes de Villars augmentèrent lorsque Mon temar 
lui apprit son depart subit de Parme pour Sienne, et quand 
i l sut que don Carlos devait se mettre en route le 1er février. 
I I résolut de tenter une démarche supreme auprès de Tlnfant 
et, parti de Milan, le 25 janvier, arriva à Parme, le 27, après 
avoir traversé avec peine le Pô couvert de glaces. 

(1) Villars au r o l d'Espagnc, 13 janv ie r 1734; Pajol, p . 371. 
(2) Memo le t l r e ; et pour les é v é n e m e n t s precedents, lettro de Broglie à Vil lars , 0 janvier 

(Pajol, p. 31»), e l de l lo t tembourg à Cliauvel in , 18 janvier 1734. 
(3) A. É. Esp. , t . 414, 1" 8í¡. Cliauvelin à Rol lembourg, 30 j anv i e r 1734. 
( i ) l lo t tembourg à Cliauvelin, lor févr ier 1734. 
(,'¡) A. É. Esp . , t. 4-23, f» 2G. l lo t tembourg à c l iauvel in , 13 févr ie r 1734. 
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Don Carlos ne put que lui ¡nontrer les ordres absolus qu'il 
avail reçus et peut-ctre moine, avcc la confiance d'un jeune 
homme do dix-huit ans à Té^ard d'un octogénaire, lui avoua-
t - i l les excuses singulièrernont humbles qu'il avait dü faire à 
ses parents pour avoir un instant osó discuter leurs instruc
tions (1). Le marechal le pressa des lors d'exécuter son mouve-
ment vers lo midi, tandis que lui-rnême porterait sos troupes 
entre l'Oglio et le Mincio. Don Carlos partit le 5 février et se 
rendit d'abord à Florence. Vers le méine moment, la prise de 
Tortone complétait les opéraíions indispensables pour la cam-
pagne suivante, assurait les communications avec Gènes, et 
donnait un nouveau point d'appui à l'attaque du Mantouan. 

Ne pas proceder sur-le-champ à cette attaque fut, au point de 
vue militaire, une faute irreparable; les marais qui couvrent 
Mantoue étaient presque à sec, la garnison peu nombreuse et 
démoralisée; Villars le savait; la politique le paralysa; la r i -
valité de Charles-Emmanuel et de clon Carlos empêcha ce qui 
etit assure le succès définitif d'unc campagne jusqu'alors si heu-
reuse et si brillante (2). 

Charles-Emmanuel continuait d'ailleurs à refuser le néces-
saire pour Tétablissement des ponts; Montemar était parti, la 
veille de l'enlrevue de Villars et de Tlnfant : « Je suis outré 
pour le service du Roi; mais je dirais encore plus pour ma 
gloirc, si ellen'était inseparable de son service! » écrivaitle ma-
réchal au ministre de la guerre (3). 

Les Espagnols lui réservaient une surprise encore pire. Tan
dis qu'il méditait de nouvelles combinaisons stratégiques ren-
dues nécessaires par l'approche d'une armóe impériale, i l était 

(1) Alcala, l i s l . , I . 2"0() : « Ma tres clicre moro : je avoie a voslrc M. que je ay r e s t é de
solé voyent ce (lu'elle ma fait r i i o n n c u r de me cscriro en son b i l l e t du - i du cour ren t , 
parce que so lón n ion dcYOir jamais je ay i m a g i n é manquer en r i c n aux ordres d u R o y , 
n i en cette occasion n i en aucune autre, je p r i e vostre Jl. d'eslre persuade que ce s e r ó n t 
mes sent iments toule ma v ie , o tde prier le Hoy de me pardoriner et jo la pris ainsi de me 
pardonner . Panno, ce 2-2 Janvier. Le plus humble et plus o b é i s s a n t l i l s . Charles. » Cité par 
Danvila, op. c i l . , 1.1, p. Oí>. 

(2) Pajol, fes Gucrrcs sous Louis A T , 1. 1, p. 
(3) Vi l lars au min i s t r e de la guerre, í févr ier n ; i í . Pajol.p. 381. 
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informé, le soir du 11 fcvrier, que Jes troupes espagnoles, non 
seulcment celles qui occupaient Parme et Plaisance, mais en
core les détachements de Revere et de la Mirándole, avaient 
reçu de Montemar l'ordre de rejoindre le corps destiné à l'ex-
pédition de Naples. On avait enlevé des palais de Parme et de 
Plaisance tous les objets précieux. Une conduite aussi extraor
dinaire clevait naturelJement inspirer des doutes sur la fidélité 
des Espagnols : le commandant français écrivit a Tlnfant et 
se plaignit hautement à Louis XV (1). 

Indépendamment des inconvénients três sérieux de l'ordre 
militaire, i l y en avait de fort graves, politiquement parlant, k 
afficher cette sorte de désunion entre los alliés. Louis XV en-
joignit au marechal de la pallier autant que faire se pourrait; 
« i l avait de (rès bonnes raisons, lui disait-il, pour être per-
suadé que le roi d'Espagne ne songeait point à se séparer de 
son alliance; c'était uniquement la conquéte de Naples qui avait 
tenté la cour de Madrid; et si, en cette occasion, elle agissait 
contre ses intérêts, c'était l'effet de ses mau vais généraux (2) ». 

Mais, en méme temps, Louis XV faisait teñir, par son ambas-
sadeur, à la cour d'Espagne un langage sévère : « Je ne saurais 
trop vous dire, mandait Chauvelin au comte de Rottembourg, 
à quels excès sont portés les discours. On ne doute plus, en 
voyant un pareil projet et la manière dont i l s'exécute, de l'ac-
commodement entre l'Empereur et l'Espagne. Le mariage, l'é-
change des États, tout cela parait indubitable, et le mauvaís 
effet que cela produit est au-dessus de tout ce queje puis vous 
dire (3). » 

Les sentiments publics du roi et de la reine d'Espagne à l'é-
gard du roi de Sardaigne irritaient de plus en plus celui-ci et 
i l craignait, chaqué jour davantage, de voir le Mantouan entre 
leurs mains. Toute l'Europe savait à quoi s'en teñir et nos divi-

(1) Villars au Uoi , 12 févr ie r 1734. Pajol, t. I , p . 332. 
(2) Pajo!, t. I , p. 383. 
(3) A. É. Esp . , t . M i , f° 212. Chauvelin à Rol tembourg, 20 fév r i e r 173'Í. I I accuse P a l i ñ o 

de t romper Roltembourg, d i tque , si Patino e s t s i n c è r e , i l do i t blAmer s c v è r e m e n t Monte-
mar . 
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sions enhardissaient les princes jaloux de la maison de Bourbon. 
II fallait à tout prix que les allies donnassent une preuve pal

pable de leur union et ccttc preuve c'était la presence d'un corps 
espagnol à côté de rarrnée franco-sarde : « Surtout, monsieur, 
des troupes espagnolcs en Lombardie! » tel était le dernier mot 
de la dópêche de Chauvelin (1). 

I l l 

Le ministre français n'cxagérait pas lorsqu'il dépeignait dans 
ses lettres les fàcheux effets que pouvait produire d'un jour à 
l'autre le défaut d'entente entre Versailles, Madrid et Turin : 
l'état général des affaires en Europe aurait en effet rendu fort 
souhaitable un parfait accord. 

Celles du nord en particulier, déjà si compromises au com
mencement d'octobre, avaient pris une tournure tout k fait 
malheureuse. Varsovie au pouvoir des Moscovites, TÉlecteur 
de Saxe s'était mis en mesure de venir occuper le troné que lui 
assuraient, plus encore que ses séduisantes premesses, l 'Autr i -
che et la Russie. Un corps de 12.000 hommes, sous le cominan-
dement du due Jean-Adolphe de Saxe-Weissenfels, avait passé 
la frontière et soumis le palatinat de Posen. Le 24 decembre, le 
lieutenant général Diemar avait oceupe Cracovie; le 17 jan vier, 
Lacy s'était emparé de Thorn. Ce mème jour, Auguste I I I avait 
été couronné dans la cathédrale de Cracovie. La nouvelle, portée 
; i Dantzig, y ébranla un moment la íidélité de ceux-là même qui 
bientôt, isolés de toutes parts, allaient être les uniques défen-
seurs de Stanislas. Un courrier de France était arrivé fort à pro-
pos, avec la garantie que Louis XV promettait à la cité et à ses 
habitants. Le 3 février, leConseilde villeavait résolu de garder 
son hôte royal; la défense s'était organisée; des jeúnes extraor-
dinaires avaient été presents, des priòres publiques célébrées; 

(1) Môme I c l t r c ; el', cel lo <íu 30 janvicr , oú Chauvelin d i t qu 'on c ro i t i\ l 'c lranger qu 'E-
sui luz negocie á v ienne le mariage do l 'arcliiduchesse et de dou Carlos (t. 414, f" 8'ü ; et lo 
l!) j anv i c r (í" 100), i l s ignalai t r inconvenien t d 'al l icl ier de pareils sentimenls à l ' éga rd d u 
r o i de Sardaignc. 
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et tous s'étaicnt prepares à rósister vaillamment jusqu'au jour 
oil le secours des Français, dont personne ne doutait, viendrait 
debloquer Dantzig et sauver le Roi (1). 

On sail, hélas! par quel abandon la France devait repondré 
à ees esperances qu'elle avait elle-même entretenues. La mau-
vaise volonté dont faisaient preuve Chauvelin et Fleury toutes les 
ibis que la personne de Stanislas était en jeu ne les empêchait 
pas d'invoquer les perils de ce malheureux prince pour deter
miner TEspagne à. faire plus qu'elle ne faisait: eux qui s'inté-
ressaient si peu au beau-pòre de Louis XV prétendaient qu'on 
ne Toubliát ni à Madrid ni à Turin (2). 

lis auraient bien voulu se décharger sur la Suède et sur le 
Danemark du soin de secourir Dantzig; ils demandaient à 
Philippe V d'entrer dans leurs engagements avec ces puis
sances; Philippe V y consentait (3); mais n'était-il pas « presque 
pueril de chercher à intéresscr à la fortune de Stanislas, par de 
simples exhortations, une Suède anémiée par ses guerres ré-
centes, malade de son impuissance gouverncmentale, qui, 
d'ailleurs, eüt pu, à moins, être aussi circonspecte, et qui atten-
dait avec raison que la France commençât à agir pour agir 
elle-même (4) »? Quelques hommes, quelques vaisseaux, un peu 
d'argent auraient peut-òtre entrainé la Suède, voire le Dane
mark, bien qu'il ne vit pas sans quelque inquiétude la Suède 
trouver une occasion de reconquérir ses provinces perdues : 
mais la France ne donnait rien (5). 

(1) Boyé, Stanislas Leszczynski, r>. 203-211. 
(2) A. É. Esp . , t . H't, I " I3f¡. chauvel in ;'i Rottembourg, 9 fóvr ic r « 3 4 . « Les affaires du 

Nord demandent une extrfime a t tent ion puisque si Dantzig n ' ú t a i l pas secouru, à quelque 
p r i x que ce fút, e! que l'Jilecteur de Saxe se trouv&t usurpa teur I ranqui l le , nous verr ions 
vra isemblablement b i e n t ó t une phalange de Kusscs et de Saxons c o m b a t i r é pour l 'Em-
pereur.. . P e u t - é t r e serons-nous dans l ' ob l iga t ion d'envoyer une eseadre dans la Baltique.. . 
I I est bien impor t an t qu 'on ne s'accoutume pas dans le pays o ú v o u s ô t e s à regarder les 
affaires du Nord en general et de la Pologne en par t icu l ie r comme s é p a r é e s des grands 
objets de nos al l iances avec Madrid et T u r i n . » 

(3) A. É. E s p . , t . 4)4, f° 248. Rot tembourg à Chauvelin, 17 f év r i e r 4734. 
(4) Boyd, Stanis las Leszczynski, p . 195. 
(5) Poussin, agent f r ança i s à Hambourg, éc r iva i t encore, le 9 j u i l l e t 173*, au prince 

C z a r t o r y s k i : « Les Su<5dois sont toujours pleins de bonne v o l o n t é , mais s'ils ne sont forte-
men t a p p u y é s et animes par une esCadre f r ança i se , sans compter Ies subsides, i l n 'y a 
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Elle s'effrayait ou affectait de s'efl'rayer des forces massées 
par TErnpereur dans la vallée du Rhin. 

L'aUitude de la plupart des princes allemands qui se pro-
nonçaient en faveur de TEmpereur, bientôt la résolution prise 
par le Corps Germaniquc de faire cause commune avec lu i , ne 
la rassuraient pas davantage (1). Elle pouvait craindre enfín de 
voir TAngleterre et la Hollande sortir de leur neutra l i té . 

Grace au marquis de Fénclon, ambassadeur à la Ha.ye, la 
Hollande avait promis son abstention pour 1 election de Pologne 
et ses suites, à condition que la France s'engageát à ne pas 
faire entrer ses armées dans les Pays-Bas. Un acte du 26 aoüt 
1733 avait notifié à Louis XV cette résolution, et une convention 
de neutralité avait été signée en conséquence, à la Ilaye, le 
24 novembre de la même année. Mais, dès le mois de janvier 
1734, inquiète de Textension que prenait la guerre, la Hollande 
essayait d'interposer ses bons offices (2). 

L'Angleterre jouait un rôle analogue. Au début de la guerre, 
l'Empereur, qui employait une armée de cinquante mille 
hommes à donner en Pologne un vassal à la Russie, parce que 
ce vassal, prince de l'Empire, avait consenti à reconnaitre sa 
Pragmatique Sanction, avait demandé au roi Georges I I , en 
vertu du traité de 1731, de lu i garantir ses possessions ita-
liennes. Georges I I avait répondu par de bonnes paroles. Mais, 
lui aussi, au commencement de 1734, avait quelque peu modifié 
sa façon d'agir; i l avait armé quatorze vaisseaux pour la Médi-
terranée et, peu aprés, en tant que roi de Hanovre, mis dix 
mille hommes à la disposition de Charles VI (3). 

guere d'apparence qu ' i l s puissent dans l ' a s s e m b l é e des É ta t s p r e n d r e de fortes reso lu
t ions . » Ci té par Boyé , p. 196. 

(1) A. É. E s p . , t . 414, l'»302. Chauvelin à Ro t t embourg , 9 mars 1734. L 'É l ec t eu r de R a v i é r e 
reste fldèle, b i e n que Kocnigsegg l u i ait offert les possessions de don Carlos. La r é s o l u t i o n 
d u Corps Germanique est d u 26 févr ie r . 

(2) A. É . F r a n c e , M é m . et D o c , t . 446. N é g o c i a t i o n s faites en Hol lande pendan t les 
a n n é e s 1733 et 1734 au sujet de la m e d i a t i o n de l 'Angleterre et de la Hollande pou r 
t e rmine r la guerre entre la France et ses a l l ies d'une par t et l 'Empereur et l ' E m p i r e 
d 'autre pa r t . 

(3) A. É. E s p . , t . 414, f" 273. Chauvelin á I to t tembourg , 2 mars 1734. Cl iauvel in fa i t 
r emarque r que la harangue d u r o i d 'Atigletorre annonce une ce r t a ine d ispos i t ion à se 
p rononcer contre les deux couronncs . 
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La perspective de l'entrée en guerre du Corps Germanique 
détermina Anglais et Hollandais à tenter auprès du gouver-
nement français une démarche pacifique. Lord Waldgrave et 
Vanhoey remirent au Cardinal et au garde cies sceaux une note 
oü ils demandaient « si l'interposition des bons offices pour la 
conservation de la paix pouvait être agréable à la France, afin 
que, sur cela, on vit quelles mesures i l y aurait à prendre ». 
Une réponsc, courtoise mais assez vague, témoigna des bons 
désirs de la France : amour de la paix, fidélité aux alliés, 
complet désintéressement (1). 

Mais les puissances devaient s'attendre à une réponse com
mune des alliés; i l s'agissait de la concerter avcc l'Espagne. 
« Vous sentirez aisément quelle délicatesse doit entrer dans la 
façon de tourner cette réponse, écrivit, le 2 mars, Chauvelin h 
Rottembourg; notre but doit être de gagner du temps et de 
lier, s'il est possible, les mains aux Anglais pour cette campagne 
en ne leur laissant voir qu'autant d'apparence de facilité qu'il 
en faut pour les entretenir dans l'espoir du succès de leur 
offre. Ni refus, n i acceptation en forme (2). » Un projet tout 
rédigé de réponse collective accompagnait cette lettre. 

Les ministres d'Angleterre et de Hollande à Madrid n'avaient 
pas fait à Patino les mêmes insinuations qu'á Fleury et à 
Chauvelin. Van derMeer, pressenti par Pat iño, avait répondu 
que ses maitres ne lui en avaient rien écrit, que les ambassa-
deurs d'Angleterre et de Hollande à Paris n'avaient rien dú 
proposer non plus et que sans doute ie roi d'Espagne aurait été 
peiné si Ton eut fait des propositions en France sans lu i en 
faire en même temps. Patiño répliqua — du moins i l le dit au 
comte de Rottembourg — que S. M. C. était três indifférente 

(1) « La just ice des mot i f s qu i ont a r m ó le Roi et la pa t ience q u i l a fait pa ra i t re d é m o n -
t ren t suffisamment que S. M. regarrie t ou jour s la pa ix comme l 'objet le plus d é s i r a b l e 
d è s qu 'e l le pour ra é t r e solide et honorab le pour le Roi et ses a l l i é s avec lesquels i l agira 
en toutes choses de concer t , ne voulant , n i ne pouvan t s'en s é p a r e r en aucun t emps ; 
S. M. persistant, d u reste, dans les assurances qu'Elle a d é j á d o n n é e s si au then t iquemen t 
à l 'Empi re en p a r t i c u l i e r et à l 'Europe en general de son en t i e r d é s i n t é r e s s e m e n t pour 
son agrandissement personnel . • A. É. E s p . , t . 414. 

(2) A. É. E s p . , t. M 4 , 1» ais. Chauvel in à Rot tembourg , 2 mars 1734. 
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sur cet article, qu ' i l était égal de faire des ouvertures à Tune 
ou à l'autre des deux cours, puisque jamais elles nc fcraient 
rien Tune sans Fautre, qu'ii ne restait aucune jalousie m 
méfiance entre elles, et que le sentiment du roi d'Espagne 
n'était pas diflerent do celui du roi cle France sur une paix 
honorable, solide et convenable aux allies (1). 

Cette réponse, conforme au projet envoyó de Paris, ne pouvait 
que réjouir le gouvernement Trançais (2). Mais avait-elle réelle-
ment été faite? I I serait permis d'en douter quand on l i t le 
récit que fit Van der Meer au pensionnaire de Hollande cl'une 
de ses conversations avec Patiño. Celui-ci lui demanda ce qu'i l 
y avait de nouveau. « Pas autre chose, répondit Vander Meer, 
que la réponse de M. le Cardinal, au nom des alliés, aux offres 
des Puissances maritimes. — Comment, s'écria Patino fort 
surpris, au nom des alliés? cela ne peut pas être. — Cela peut 
être, répliqua Fambassadeur de Hollande, puisque la réponse 
a été donnée à M. Vanhoey et à M. Waldgrave, le 27 de mars, 
au nom des alliés en général, et à peu prés dans les mêmes 
termes que ceux dont la France s'ctait servio, lorsqu'elle avait 
répondu pour elle seule. — Mais non, reprit encore Patiño, cela 
ne peut pas être, car nous n'avons pas auto r i sé la France pour 
répondre en notre nom; et même on ne nous a communiqué ce 
qui s'était passé en France qu'historiquement et nous Favons 
reçu de la même manière. Quand les Puissances maritimes 
nous parleront, nous saurons ce que nous aurons à répondre et 
Fambassadeur de France qui sort d'ici ne m'a rien dit de ce 
qui vient de se passer en France et Triviño ne m'en écrit rien. 
Outre cela, nous ne pouvons pas répondre comme la France et 
notre réponse sera en quelque manière différente et vous devez 
écrire que le pas que la France vient de faire est entièrement à 
notre insu et sans avoir été concerté avec nous. » — A quoi 
Van der Meer répondit « qu'il allait sur-le-champ Fexécuter et 

(1) A. É. E s p . , t . 413, f» 80. Rot tembourg à C l i auve l in , 17 mars 1734. 
(2) Ib id . , i" i i : ; . Cl iauvel in à Rottemhours' , 30 mars '1733. 
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qu' i l ne chaugerait r i en aux termes dont Je ministre espagnoi 
s'était servi (1) ». 

Patiño tint le mêmc langage à Keene. Les faiblesses de la 
politique française dans, le Nord et en Allemagne, les vclléités 
pacifiques de Fleury, continuaientà exciter la verve impitoyable 
de la reine d'Espagne. Un jour qu'elle était en veine de confi
dences, elle dit à Rottembourg qu'elle avait prédit au Roi 
quelle serait la fin de cette guerre. L'ambassadeur la pria instam-
ment de vouloir bien lui confier son jugement. — « Lui dirai-je?» 
demanda-t-elle en riant au Roi: et à Rottembourg : « Ne vous 
fácherez-vous point? » — Philippe donna son consentement. — 
« Eh bien! reprit la Reine, e'est que la France aura quelque échec 
quelque part et que Ton nous dirá un beau matin que vous êtes 
obligés de faire Ia paix. » — Rottembourg répondit qu' i l n'y 
avait point d'apparence qu'on püt nous porter un coup capable de 
nous determiner si promptement, mais que, selon les bruits de 
toute TEurope, on croyait que l'Empereur aurait recours à un 
mariage. — «. Bon, s'écria la Reine, voici I'ancien refrain! Je 
vous ai déjà dit que nous n'étions point tant en ceuvre d'avoir 
une femme sans dot, que Ton en trouvait partout (2). » 

Au surplus, Philippe V augmentait considérablement ses 
troupes; i l levait trente-quatre bataillons de milices; tous les 
régiments de cavalerie et de dragons étaient portés de trois 
escadrons à quatre. Les subsides étaient payés avec une par-
faite exactitude. Enfm on allait promettre que quelques-unes 
des troupes de renfort iraient en Lombardie, à moins qu'un ac
cident inopiné n'exigeát qu'elles ne passassent à Naples (3). 

IV 

Dans la conversation de forme plaisante qui vient d'étre rap-
portée, le comte de Rottembourg avait fait allusion au bruit, 

(1) A. É. E s p . , t . 413, f» 339, 12 a v r i l 1734. Van derMeer au Pensionnaire (avec la le t t re d u 
marqu i s de F é n e l o n , d u 8 j u i n 1734). 

(-2) A. É . E s p . , t . 414, 1'° 2 í 8 . Ko t t embourg à Chauvelin, 17 f é v r i e r 1734. 
(3) M c m c l e l t r e . 
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de plus en plus répandu, d'un accommodement particulier entre 
les cours de Madrid et de Vienne. 

On ne se contentait plus de dire que, moyennant le ma-
riage de don Carlos avec la seconde archiduchesse et la cession 
du royaume de Naples, TEspagne était prête à faire la paix 
avec l'Empereur; on affirmait qu'elle se tournerait centre la 
France. 

L'inquiétude fut assez grande à la cour de Versailles pour 
que Louis XV se décidât à toucher ce sujet si délicat dans une 
lettre qu'il adressa au Roi son oncle; i l voulut même, profltant 
de la circonstance, s'expliquer três nettement sur tous les 
points qui semblaiont de nature à compromettre l'alliance (1). 

« Je ne puis me refuser, disait-il, de faire connaitre à V. M. 
toute la peine oü je suis de voir qu'Elle ne rend pas une entière 
justice aux sentiments qui ont conduit et qui conduiront 
toutes mes démarches dans ce qui peut intéresser V. M . , la 
gloire de sa couronne et Tagrandissement de sa famille. Ma 
vive tendresse pour V. M. serait également blessée si elle 
n'était pas persuadée que je suis principalement oceupé de 
ses intérêts. V. M. sait quel était, même avant la vacance 
du trone de Pologne, mon empressement à entrer dans les 
mesures dont Tobjet flattait également et V. M. et moi. La con-
duite d'une cour qui se raà jamais notre ennemie n'a fait qu'a-
vancer une détermination que V. M. désirait déjà. Nous regar-
dãmes conjointement comme un grand avantage pour parvenir 
aux vues qui nous oceupaient en faveur de l'Infant don Carlos 
d'avoir le passage et les portes de I'ltalic par Talliance du roi 
de Sardaigne. V. M. a senti à quel prix i l la fallait acheter. J'y ai 
travaillé de concert avec elle, et en concluant cette alliance je 
voyais avec tout le plaisir possible les facilités qu'elle me 
donnait pour travailler solidement à la grandeur dc don Carlos. 
Le Milanais aété la première conquéte parce que, par sa situa
tion, cette conquéte avait été regardée avec raison par V. M. 

(1) A. É. Es} ) . , t . 414, f» 36-2. Louis XV à Philippe V, 12 mars 173/*. 
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elle-même comme nécessaire pour assurer p]us aisément 
les États acquis déjà à l'Infant don Carlos ct pour faci-
liter íes nourelles conquêles qui lui étaient destinées. Ces 
mêmes motifs qui ont détermíné cette première conquête 
m'ont fait regarder comme une chose importante de l'assurer 
de maniere que les Âllemands Assent des efforts inútiles pour 
rentrer en Lombardie. A ees motifs se joint aujourd'hui celuí 
de conquérir Mantoue dont la conquête, que V. M. a jugée né
cessaire à la süreté de don Carlos, exige que nous ayons une 
entière supériorité en Lombardie. I I s'en faut clone beaucoup 
(comme je vois avec une vraie douleur que V. M. le pense) 
queje ne sois oceupé que de ce qui regarde la cour de Turin. 
Son alliance a ouvert le chemin pour parvenir à ce' que je 
n'ai cessé de désirer qui est Tagrandissement de l'Infant don 
Carlos. Si V. M. pouvait savoir tout le detail de mes efforts 
pour terminer l'affaire de Mantoue à sa satisfaction, elle ne 
douterait point que je désire étre en force en Lombardie pour 
hâter la conquête de Mantoue et unir partout mes drapeaux à 
ceux de Votre Majestc. 

« Tel est l'objet qui m'a oceupé, tels sont les motifs qui m'ont 
conduit quand j ' a i fait connaítre ma peine sur ce que vos 
troupes, partant pour Naples, ne laissaient absolument rien 
pour aider à la garde du Pô; quand j ' a i demandé à V. M. 
un acte d'accession le plus simple qu'íl se pourrait; quand j ' a i 
fait des instances pour que V. M. envoyât des renforts en 
Lombardie; enfin quand j'offre de transiger sur Mantoue, ou 
seul, ou avec le roi de Sardaigne à la satisfaction de V. M. 
Persuade que quand V. M. aurait une parfaite conñance en 
mes intentions, elle ne s'arréterait pas à tout ce qui ne serait 
que formalités d'actes et que quelques précautions de plus ou 
de moins n'étaient rien quand deux Puissances aussi redou-
tables que celles de V. M. et la mienne concouraient à assurer 
Fessentiel des engagements. V. M. sait combien nos ennemis 
sont artifleieux et ingénieux à répandre des bruits qui l'offen-
sent en même temps que moi. Nos intérêts et notre gloire 
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sont trop intimement lies pour que je ne partage pas avec 
V. M. le juste ressentiment qu'clle doit avoir des suppositions 
qui tendraient à établir quo V. M. serait prête à devenir Ten-
nemie de sa propre famille cn s'accommodant avec I'Empereur. 
Hâtons-nous de démentir des bruits que l'imposture seule a 
fait naitre et qui ne tendent qu'á diminuer le poids de nos 
resolutions. 

« II n'y a point d'efforts possibles que je ne veuille faire pour 
assurer I'objet qui nous occupe égaiement, et je suis convaincu 
que V. M. ne cessera de seconder des vues qui me seront tou-
jours chères. I I sera presente à V. M. quelques réílexions sur 
le projet d'accession. Je lui demande de les faire examiner 
relativement et subordonnément à ce que j ' a i cru lui devoir 
exposer de mes sentiments, puisque je ferai toujours consister 
ma gloire et mon bonheur à contribuer à la plus prompte et 
entière satisfaction de Votre Majesté (1). » 

Le ministère français comptait beaucoup sur Tefflcacite de 
cette lettre; i l souhaitait vivement que Rottembourg pút la 
remettre lui-même, sans Favoir préalablement communiquée 
aux ministres, et qu'il füt là quand le roi d'Espagne en pren-
drait connaissance (2). 

Le courrier qui portait la lettre de Louis XV n'était pas 
plus tôt parti que des nouvelles encore plus circonstanciées 
de la prétendue négociation entre Philippe V et TEmpereur 
parvenaient à Marly par les voies de Londres et de la Haye. 
Cette fois, on passa, à la cour de France, par une véritable 
anxiétc : on voyait déjà TAutriche frappant un grand coup 
centre la France isolée et TEspagne, ensuite, bernée par l 'Au-
triebe : « 11 est, Monsieur, écrivit sans retard le garde des 
sceaux au comte de Rottembourg, des moments do crise aux-
quels i l faut subordonner toute autre considération. Aussi je 
ne balance pas à multiplier les écritures, dussent-elles être 
inútiles... Quelque succès qu'aient eu les lettres du Roi, je 

(1) Lenumie j o u r , te mars, Louis XV ecrit à la reine d'Espagne (ibid., f" 3G7). 
(2) A.. É. E s p . , I . M i , fo 3"1. Cl iauvel iu á l l o t t embourg , 42 mars l~3í . 
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ne vois point d'inconvénient à ce que vous entreteniez sur cela 
Leurs Majestés Catholiques. Si elles vous out avoué la négo-
ciation, elles ne peuvent que vous savoir gré de les éclairer 
sur Tartifice que la cour de Vienne veut mettre en pratique. 
Si au contraire elles Font niée ou qu'elles aient voulu éluder 
de trailer cette question, ce sera à vous, suivant les circons-
tances, à juger si vous en parlerez Enfln sauvez la gloire 
ct le succès de cette monarchie s'il est possible (1)! » 

Précisément alors le comte de Rottembourg, dont Ja santé 
était fort compromise, venait, à force d'instances, d'obtenir son 
rappel; le 2 mars, on avait designé, pour remplir provisoi-
rement sa place en Espagne, M. de la Baune, gentilhomme 
ordinaire du Roi, do qui les lettres de créance avaient été 
signées le I I (2). « Dans un moment pareil, disait Chauvelin 
à Rottembourg, imagines ma perplexité. Votre santé demande 
des remèdes... Je ne veux pas vous rien demander sur le mo
ment de votre depart, parce qu'il y a des sacrifices qu'il ne faut 
point exiger de nos amis; mais si un mois de plus ou de moins 
ne porte point un prejudice irréparable à votre santé, songez, 
je vous prie, à Fimportance dont ce délai peut être et sera im-
manquablement au service du Roi dans un moment critique, 
oü vous seul pouvez dire des paroles de poids et rappeler à 
L. M. C. des assurances dont vous avez été dépositaire 
Telle est, Monsieur, notre situation, prés de voir l'Espagne 
infidèle, et dans quelles circonstances (3)! » 

Ainsi sollicité, Rottembourg différa son départ. Pour reteñir 
l'Espagne dans son alliance, Louis XV s'était déterminé à un 
sacrifice effectif : renonçant lui-môme à Tespérance d'annexer 
la Savoie, i l avait pesé de tout son poids sur Charles-Emmanuel 
pour lui faire accepter la cession de Mantoue à don Carlos; i l 
se disait désormais en état de répondre du consentement de ce 
prince (4); i l ne craignait pas d'en donner Tassurance à Phi-

(1) A. É. Esp., t . 414, p 399. Chauvelin à Rottembourg-, 17 mars 1734. 
(3) Ib id . , t. 414,1° 280. 
(3) Ib id . , t. 414,1° 39!). Chauvelin à Rot tembourg , 17 mars 1734. 
(4) Ib id . , i . 413, f» (iO. Chauvelin à Rot tembourg, 21 mars 1734 : « Le Roi est en é t a t plus 
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lippe V par une nouvellc Ictíre de sa main et I'autorisait à 
spécifier la cession de Mantoue dans l'acte d'accession au traite 
de Tur in ; en revanche, i l le priait d'apporter toutes les faci-lilés 
possibles dans la redaction do cet acle : « La manière simple 
de consommer cette affaire me sera, disait-il, une preuve de 
la confiance que V. M. voudra bien avoir en moi et ma joie sera 
complèto de ce que cet acte fera tomber ct s'évanouir le scan-
daleux triomphe que nos ennemis se font d'une prétendue désu-
nion et méíiance dans nos mesures et nos principes (1). » 

V 

Ce que Louis XV n'avouait, ni ne pouvait avouer, c'esl que 
ees instances mêmes, faites aupròs du roi de Sardaigne, ct ees 
concessions qu'on lui arrachait, le détournaient de plus en 
plus de poursuivre sincèrement et de toutes ses forces le but 
qu'on s'était d'abord propose : Texclusion des Autrichiens de 
ntalie (2). A mesure qu'i l voyait clairement que les conquêtes 
proflteraient surtout à don Carlos, c'est-á-dire à la maison de 
Bourbon, Charles-Emmanuel limitait an strict nécessaire sa 
coopération; Villars en faisait souvenl rexperience. 

Après le dt'ipart des Espagnols, le marechal avait décidé un 
mouvcment en avant sur Go'itu qui lui permettait de se porter 

ijue jamais de r é p o n d r o que le r o l de Sardaigne donnera son consentemonl íi voir passer 
l 'État de Mantoue à l ' Infant don Carlos; c.'est à la sui te des demarches etdes instances les 
plus vives de la part du Roi . » 

(1) A. I ! . Ksp. , I . 415, f° HS. Mollis XV au roi d'Espagne, 21 mars 1734.« En m è m e temps que 
j ' a i rc<,'u le proje t d'accession que v . M. a fait r emet t re à mon ambassadcur je reço i s aussi 
de la part du r o i de Sardaigne les marques du ddsir q u ' i l a de plaire à V. M. et de cont r i -
I m e r à ce q u i pent cimenter de p lus en plus la parfaite un ion si n é c e s s a i r e pour le s u c c è s 
de nos vues communes pour l 'abaissement de la Maison d 'Autr ic l ic . Je me vois avec pla is i r 
en tílat de ne pas craindre de r é p o n d r e à V. M. des sentiments de ce pr ince et de son 
e x t r é m e d é s i r de mcr i l e r sa conl iance. Je m ' ó c l i a p p e d'en faire par t á v . M. , non pas pour 
me dispenser de l u i demander par u n retour d 'amitif t e l de confiance qu'EUe veuiUc b ien 
ordonner que l 'acte d'accession o i l sera compris I'assurance de Mantoue so i l d 'ai l leurs 
r é d u i t à la p lus grande s i m p l i c i t ó et b r i e v e t é . J'avais dé j à fait envoyer au comte de Itot-
tembourg des reflexions q u ' i l aura d ft niet tre sous les yeux de V. M. ct de son min i s t r e . 
T.es dé ta i l s p lus ou moins grands ne pourront cer tainement r i e n a jouter aux s f i r e t é s 
qu'Elle do i t a t tendre p r inc ipa le inen t de mon attaeliement ct de m o n zele sans bornes pour 
les i n l é r è t s de V. M. et puisque r i e n ne manquera plus à ses deísirs, j c l u i demande, etc... » 

(2) Rccucil des Inslructions, etc. Savoie-Sardaigue. In t roduc t ion , p . L X X I X . 
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vers TAditre et cTarrêter l'armée alJemande en train de passer 
les Alpes, sous le commandement de Mercy. Un contre-ordre, 
à peine déguisé sous des formes polies, suspendit brusquement 
la marche des troupes franco-sardes; une bataille decisive ne 
faisait pas 1'affaire de Charles-Emmanuel : « I I s'y opposera, 
écrivait Villars à Louis XV; car j ' a i déjà entendu dire, par un 
des généraux qui ont sa confiance, qu'on fera une guerre de 
pelles et de pioches. Cette manière de combatiré n'est pas celle 
qui me plait; elle m'est en grande aversion (1) » « Je vous 
declare, ajoutait-il, dans une lettre au ministre de la guerre, 
que, si vous nc I'aviez pas pris sur un ton tragique, je voulais, 
après Milan, regagner la France (2). » 

Villars était découragé, dégoüt.é môme, lorsque, le 13 mars, 
il reçut dii roi de Sardaigne une lettre par laquelle ce prince 
lui annonçait la resolution de s'en remettre a son expérience 
pour l'exécution du projct abandonné et de le seconder dans 
son entreprise. Aussitôt 1c marechal donnc ses ordres; i l 
compte, après avoir brülé Mantoue et ses munitions, ou après 
avoir forcé les Impériaux à s'y enfermer, s'einparer de Go-
vernolo et de Borgoforte pour teñir le Mincio et la Secchia. 
Mais i l faut rartillerie piémontaise : Charles-Emmanuel la 
refuse et ne veut pas du bombardement de Mantoue (3)! 

Louis XV semble par avance donner raison au. roi de Sar
daigne; i l craint une bataille et n'en voit pas Lavantage (4); i l 
blâme discrètement Villars du langage q i f i l a tenu sur la con-
duite des Espagnols; i l s'abstient de faire passer à Philippe V la 
dernière lettre que le maréchal lui a écrite; i l exige un « parfait 
silence » sur la marche de l'Infant vers le royaume de Naples; 
Villars doit « laisser croire au public qu'il n'est pas contraire à 
ce qui se passe à cet égard »; désormais, lorsqu'il écrira en Es-
pagne, qu'il ait grand soin de parler avant tout des avantages 

(1) Vi l la rs à Louis XV, 9 mars 173*. Pajol, t . I , p . 38ri. 
(2) Vil lars au minis t re de la guerre, 14 mars 1734. Ib id . , p . 386. 
(3) Pajol, les Guerrcs sous L o u i s X V . I . I , p . 387. 
(4) Louis XY à Vil lars , 5 mars 1734. Pajol, op. ext., p . 388. 

p m u p p E v . — T . i v . 15 
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de don Carlos (1)! C'en est trop pour 1c vainqueur de Denain; 
quelque forme qu'on y ait mise, quelque reparation qui vienne 
ensuite (2), i l sent la defiance ct, sur quelques points, la désap-
probation de son souverain; i l so livre tout entier à ramertume 
que lui inspirent déjà les procedes du roi de Sardaigne et 
ceux du général espagnol; décidément, i l demande son rap-
pel (3). 

Cependant, les Espagnols s'avangaient vers le royaume de 
Naples. A Florence, don Carlos s'était vu l'objet de la plus ma
gnifique reception; quinze jours durant, le Grand-Due etl'Elec-
trice Tavaient fété. Le 24 février, i l partit pour Arczzo, oü i l 
rejoignit l 'armée; à Perouse, se concentrèrent Ies différents 
corps : vingt-deux mille hommes d'infanterie et trois mille de 
cavalerie. Le cardinal Belluga, qui représentait l'Espagne à 
Rome, demanda et obtint le passage par l'État lícclésiastique. 

Le vice-roi de Naples, Visconti, avait d'abord songé à défendre 
San-Germano, cié du royaume, et l'armée autrichienne, fort 
peu nómbrense, avait, sous les ordres de Traun, pris position 
à Mignano. Mais, à mesure que les Espagnols approchaient, des 
manifestations populaires éclataient en leur faveur. Don Carlos 
acheva de bien disposer les esprits, en promulguant, à Civita-
Castellana, le 14 mars, un décret preparé par Philippe V : c'était 
une amnistie et un pardon général, une confirmation entière 
de tous les privileges, lois etcoutumes, une totale abolition des 
impôts établis par la maison d'Autriche depuis 1707. Des lors, 
toutes les villes ouvrirent d'elles-mémes leurs portes et Vis
conti comprit qu'il était inutile de résister. Le 26 mars, Tarmée 
espagnole franchit la frontière; le P1' avril, elle fut à Mignano, 
que les Impériaux abandonnérent sans combat, le 5 à Pietra 
Vairana, le 9 à Matalone, oü don Carlos reçut la soumission 

(1) Mémc lol tpc, p. M I - l.os m ê m e s observations so rot rouvent dans la l e t l ro du Roi d u 
« mars : « Je vous recommande sur toutes dioses de paraitre c o n t e n í des Espagnols, de 
ne r í e n oubl ie r do tout ce c|ui sera possible pour preserver les États de l 'Ini 'ant, etc. » 

(2) Lettres d u Roi et du min i s t r e , 18 ct tí) mars l ' S í . 
(3) I 'a jol , les G u e r r a sous Louis X V , 1.1, p. 391; Vil lars á Louis XV, 20 mars 1734; ibid. . 

p. 307. 
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de la ville de Naples, le 10 à Aversa; Carlos y établitson camp, 
en attendant qu'il put entrer dans sa capitale. 

Le vice-roi s'était retiré dans la province de Bari, espérant 
recevoir des secours par TAdriatique; i l avait laissé des gar-
nisons à Gaete, à Capone, à Pescara et dans quelques villes de 
moindre importance. Un corps d'armée, commandé par le mar
quis de La Mina et le due de Castropiñano, se mit à sa poursuite; 
au comte de Charny fut confiée la mission de s'emparer des 
chateaux de Naples; enfin, le comte de Marsillac dut s'emparer 
de celui de Bales qui capitula le 2.'3 avril. La garnison du châ-
teau Saint-Elme se rendit dans la nuit du 25 au 26 et, sur sa 
demande, passa, presque tout entière, au service desEspagnols. 
A cette occasion, la municipalité et la noblesse napolitaines 
vinrent, au camp d'Aversa, féliciter don Carlos. Le 5 mai enfin, 
la rcddiüon du chateau de Castel-Novo ouvrit au jeune prince 
les portes de Naples : i l y devait faire, le 10, son entrée solen-
nelle. 

Ces heureuses nouvelles avaient été portées à Madrid avec 
une rapidité extraordinaire : dès le 30 avril, Philippe V signait, 
à Aranjuez, un décret en vertu. duquel le royaume de Naples, 
conquis, appartenait à don Carlos comme à son légitime sou-
verain (1). 

Le mouvement des Espagnols avait découvert la droite de 
i'armée française. Obligé d'empécher l'ennemi de passer le Põ, 
de proteger les Etats de Parme et de Plaisance, de défendre le 
Milanais, dar rê te r en outre les secours que l'Autriché dirigerait 
sur Naples, contrarié dans ses projets d'offensive par Turin et 
même par Versailles, réduit à concilier, comme i l le pourrait, 
l'intérét de l'Espagne et celui de la Sardaigne, le maréchal de 
Villars se trouvait dans une situation vraiment difficile; i l 
voyait les Impériaux se renforcer en face de ses lignes, s'ap-
puyant sur Mantoue, et bientôt i l apprenait, par une lettre du 
comte de Broglie (2), qu'environ vingt-cinq mille Allemands 

(1) Alcala, E s t . , 1. 2483. 
(a) Broglie à v i l l a r s , 29 mars 1734. Pajol, op, cit., p . 'i02. 
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se disposaient à descendre par Vicence, Ferrare, Bologne et 
Florence vers le sud de l'Italie, de rnanière à tomber sur don 
Carlos à peine maítre de Naples. 

Cette nouvelle excita le gouvernement français à conjurer 
Villars de ne pas abandonner son commandement (1); si sa 
santé l'exigeait absolument, i l pourrait, Texpédition actuelle 
terrninée, se reposer dans quelque grande ville, à proximité de 
Tarmée. 

Le vaillant et fidèle soldat n'avait pas, en face du danger, at-
tendu la prière et les encouragements de son souverain pour 
se décider à sacrifier son amour-propre et sa santé; à la pre-
mière annonce de la marche des Impériaux, i l avait quitté Mi
lan et s'était porté à Colorno, sur la rive droite du Pô, prêt à 
appeler de ce côté des forces considérables et à empêcher le 
passage du fleuve. « I I ne faut pas parler de ma santé en de tels 
moments, répondit-il au Roi, je sacrifie ma vie à V. M.; qu'elle 
flnisse d'un coup de fusil ou de maladie, je préfère cependant le 
premier (2). » Et i l ajoutait tristement: « Je ne puis désavouer 
que d'avoir pu mettre les affaires de V. M. dans une situation 
brillante et de ne l'avoir pu faire ne m'en cause la plus sensible 
douleur. V. M. verra que je ne la cache pas au roi de Sardaigne, 
en répondant à la dernière lettre de ce prince... Je sais bien 
queje puis lui faire quelque peine; mais j ' a i pour principe de 
préférer le bonheur de servir à celui de plaire. 

« Je supplie V. M. de pardonner à un général qui a quelque 
'reputation dans TEurope de craindre de la perdre sans faire 
aucune faute. » 

Charles-Emmanuel en effet ne se prêtait de bonne grace à 
aucune des opérations demaadées par Villars, parce qu'il voyait 
que, pour lu i , i l s'agissait surtout de couvrir Parme et Plai-
sance et que « ce qui avait rapport aux intérèts de Tlnfant n'était 
pas du goút déla cour de Turin (3) ». 

(1) T,e I to i à Vi l la rs , (! avr i l 1734. Ib id . , p. iO:;. 
(2) Villars au l l o i , 1« av r i l 1734. Pajol, (• I , p. >M<. 
(.')) Villars au Hoi , 8 ct 13 av r i l 1734. Pajol, 1.1, pp. 409 et- i lH. 
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VI 

Aussi peu que jamais, le roi de Sárdaigne tenai tà complaire 
à Leurs Majestés Catholiques qu'il voyait toujours aussi éloignées 
d'adhérer au trai té de Turin. 

Les lettres de Louis XV, datées du 12 mars, au roi et à la 
reine d'Espagne, étaient arrivécs; mais i l n'avait pas été pos
sible au comte de Rottembourg de les remettre à Finsu du mi 
nistre, qui en avait au préalable exigé une copie; d'ailleurs, 
jamais Leurs Majestés ne lisaient en présence de l'ambassadeur 
une lettre d'affaires dont Ellos n'eussent déjà connaissance (1). 
Celle du Roi avait provoqué trois réflexions de la part de Patino : 
de quel droit disait-on que le roi d'Espagne accusait la France 
d'étre plus portee pour le roi de Sardaigne que pour lui-même? 
et que penserait-il, l u i , s'il se savait soupçonné en France 
d'avoir voulu se rapprocher de I'ennemi commun? Pure ca-
lomnie! s'écriait Patino. I I n'y avait sous roche aucune négocia-
tion secrète. Telétait d'ailleurs l'avis du comte de Rottembourg 
qui, de même que Villars, en restant à son poste, sacrifiait au 
bien du service son repôs et sa santé. La troisième observation 
de Patifio portait sur l'affaire de Mantoue (2). 

Lorsque le gouvernement français s'était déterminé à céder 
sur ce point, i l avait en main un projet d'accession au traite de 
Turin que le ministre espagnol avait envoyé, le 23 février, au 
comte de Rottembourg. Du Theil, chargé de Texaminer, avait 
reconnu que cette pièce, si longtemps attendue, n'était, pour le 
préambule et la conclusion, qu'une traduction de I'acte propose 
le 16 octobre, et, pour les conditions, qu'une copie de huit des 
onze que la cour d'Espagne avait demandées en premier lieu. 
Les trois que Patiño avait supprimées étaient : la cinquième, 
qui attribuait le commandement de l'armée du Roi Catholique à 

(1) .V. É. E s p . , t. MS, f0 108. Rottembourg à Chauvelin, 19 mars 1734. 
(2) Leuvs Majestés p a r l è r e n t à l 'ambassadeur lou t à fait dans le m ê m e sens que P a t i ñ o 

(A. É. E s p . , t . p . 108). Rot tembourg à Chauvel in , 19 mars 1734. 
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rinfant, la septième qui établissait une compensation pour I'ar-
tillerie à fournir et la neuvième qui conccrnait Talternative dans 
le commandement entre Ies maréchaux de France et Ies capi-
taines-généraux d'Espagne. 

Patiño avait choisi pour remettre cette réponse dérisoire le 
moment oü la France insistait le plus pour le passage en Lom-
bardie de quelques régiments espagnols. Du Theil accepta pour-
tant d'entrer en conferences aveclui. L'unique concession que fit 
l'intransigeant ministre fut de laisser insérer dans Facte « la 
promesse de l'équivalent du Mantouan pour le légitime héritier 
du due de Mantoue »; encore sans consentir à nommer expres-
sément le due de Guastalla, sous prétexte que ses droits n 'é -
taient pas absolument prouvés. En revanche, i l insista pour 
qu'au siège de Mantoue le roi de Sardaigne fournit en tout sa 
quote-part; i l prétendit exiger de la France de nouvelles troupes 
et de plus fortes dépenses, parce que, disait-il, elle s'était en-
gagée à donner tout ce qui serait nécessaire pour parvenir au 
but marqué dans le traite de TEscurial; FEspagne, au con-
traire, n'était, selon lu i , tenue ¡i rien de plus qu'á ce qu'elle 
faisait. 

« Vous n'auriez certainement pas lieu d'etre satisfait de ce 
nouveau projet, écrivait du Theil a. Chauvelin,... mais quel 
moyen y a-t-íl d'obtenir en pareille maíière ce que Fon désire 
d'une cour qui joint à son aversion pour le roi de Sardaigne une 
indifférence totale pour la chose en elle-même? M. Patiño m'a 
dit plus d'une fois:« A quoi servent toutcs ces discussions entre 
«nous? Savons-nous si la cour de Turin consentira à rien? » Le 
roi de Sardaigne de sa part, Monseigneur, sera-t-il inébranlable 
dans Fesprit du traite que je sais bien avoir été de réduire les 
pactes entre le Roi Catholique et lui à la garantie, d'un côté, du 
Milanais, et, de Fautre, des royaumes de Naples et de Sicile. I I 
a, et peut-être avec fondement, autant de méfiance et d'anti-
pathie pour cette cour qu'elle en a pour lui (1). » 

( l ) A. E. Esp.y t . 414, f» 310. Du The i l à Chauvelin, 20 févr ier 1734. 
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L'effet produit par ce projet, à Versailles, fut tel que I'avait 
pensé du Theil (1). Et c'est là précisécnent ce qui avait engagé 
Louis XV à prier le roi son oncle d'accéder, moyennant la 
promcsse de Mantoue, en termes três brefs et três simples, au 
traité franco-sarde. 

Dans Taudience oü i l remit à Leurs Majestés Catholiques, la 
lettre par laquelle le roi de France leur faisait cette demande, le 
comte de Rottembourg prit le parti de ne point parler du roi de 
Sardaigne; i l sollicita Taccession comme une grace personnelle, 
la dernière que le Roi lui ferait, puisqu'il était à la veille de 
repasser on France; i l était, disait-il, si sür de Fobtenir qu'il 
remerciaitd'avance Leurs Majestés! Philippe semit à rire et fit 
un signe de consentement, en regardant la Reine, sans cepen-
dant prononcer le oui décisif; Elisabeth dit avec bonté qu'ils 
feraient tout au mieux : « Comptez sur notre bonne volonté pour 
vous; nousne vous avons jamais manqué; je vous avais promis 
une réponse favorable et touchante pour M. le Cardinal (ré-
ponse à la lettre du 17 février); je vous l'ai donnée et vous ne 
m'en elites pas le moindre petit mot; je n'écris pas ames pro-
pres enfants et le Roi pent vous dire que, ce jour-là, j'avais 
une migraine affreuse. » — « C'est vrai, » dit le Roi. 

Le surlendemain de cette audience, Patiño dit à l'ambassa-
deur « qu'il obtiendrait certainement Faccession pure et simple, 
qu'il serait imprudent à lui d'en fixer Fheure, qu'il fallait 
saisir l'humeur momentanée, qu'il présenterait Facte en y 
insérant 1'article de Mantoue et faisant parler I'lnfant comme 
partie principale ». 

Sur ees entrefaites, arrivaun courrierde Trivifiodont la lettre 
brouilla tout, parce qu'il y affirmait que la France ne song*eait 
qu'au roi de Sardaigne (2). C'était exagérer; mais inconstes-
tablement, Chauvelin avait à tout le moins grand souci d'ex-
cuser ce prince en toute circonstance (3). 

(1) A. É . Esp . , t. 413. Cliauvel in à d u T h e i l , 21 mars et 6 av r i l 1734. 
(2) Ibid. , t. 413, f° 186. Rot tembourg à CliauYelin, 31 mars 1734. 
(3) Voi r p. ex. {ibid., f 243) une le t l re de Chauvelin à Rottembourg, 20 avr i l 1734. 
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Au bout de quelques jours néanrnoins, lo roi d'Espagne de
clara M. de Sada comme ambassadour à Turin (1), et fit re-
mettre au comte de Rottembourg un acte d'accession róduit à 
ces trois articles : Io que, sons ia denomination d'État de Milan 
et de ses dépendances, on dcvait entendre tout le district du 
pays contenu entre les limites dans lesquelles s'ctaient tenus 
les derniers possesseurs qui en avaient joui, les confins des 
États de Parme et de Plaisance demeurant dès à présent réglés 
à ce qu'avaient possédé, dans ces derniers temps, les dues de 
Parme et particulièrement le due François; 2o que la declara
tion de S. M. C. faite en faveur du roi de Sardaigne dans Par
ticle 6 du traité füt et s'entendit aussi en faveur de Tlnfant, 
pour ce qui regardait les royaumes et états qui lui étaient des-
tinés; 3o que S. M. T. C. et S. M. le roi de Sardaigne, considé-
rantque pour les raisons exprimées dans les articles séparés et 
secrets du traité on devait expulsor d'Italie les troupes de l 'Em-
pereur, S. M. C. entendait qu'elles devraient aussi être expul-
sées de la place et de l'État de Mantoue; conquête à laquelle 
devraient concourir les forces des quatre puissances alliées; et, 
attendu que ladite place était située hors des limites de l'Etat 
de Milan et en un endroit convenable pour empêcher que les 
Allemands ne pénétrassent en Italie et assurer un rempart aux 
États que l'Infant possédait actuellement et posséderait doréna-
vant, ladite conquête devrait lui appartenir en vertu de ce pré
sent traité, S. M. C. et S. A. le Smo Infant don Carlos se char-
geant et promettant de donner un équivalcnt de FÉtat de 
Mantoue au legitime héritier du dernier due de Mantoue (2). 

Philippe V exigeait en outre de Louis XV une declaration 
portant que le traité de l'Escurial et son article secret subsis-
taient en entier, parce que, dans un article du traité de Turin, 
on rappelait les traités antérieurs dont Leurs Majestés ne vou-
laient toujours point entendre parler (3). 

(1) A. É. E s p . , t . Mü, 1° 23". Rot tembourg á Chauvclin, 7 avr i l 1734. 
(2) Ibid., t. MS, (° 26S. Avec la l e t l r c de Rotterabourg, du 12 a v r i l 1734. 
(3) Ibid., t . Wi, f» âS6. RoUembourg á Gliauvelin, t 2 av r i l 173*. 
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Tel était, écrivait Rottembourg, rultimatum de FEspagne : 
Philippe V le notifia lui-même à son neveu, en envoyant à 
Triviño les pleins pouvoirs nécessaires (1). Louis XV s'inclina et 
donna la déclaration demandée, à la seule condition qu'on 
reconnüt qu'elle ne portait point sur le traité de Turin et qu'on 
la tint absolurnent secrète (2). 

Toutes les affaires dont le comte de Rottembourg avait été 
charge étant ou paraissant íinies, l'accession ne pouvant se 
signer à Madrid oü Charles-Emmanuel n'avait pas d'ambassa-
deur, i l prit congé, le 30 avril, de Leurs Majestés Catholiques : 
ainsi Philippe V signa ses lettres de recréance le jour mème (3) 
oü i l apposaitson nom au bas du décret qui donnait le royaume 
de Naples à un prince de la maison de Bourbon. Glorieuse fin 
d'une ambassade, qui déjà avait été marquée par le premier 
pacte de famille conclu entre les rois de France et d'Espagne, 
et d'une carrière diplomatique, dont le début à Madrid avait 
été la réconciliation des deux souverains et des deux nations. 
La Providence avait permis qu'un même homme présidât à ees 
trois grands actes. Elisabeth et Philippe le comblèrent de bon-
tés et lui firent don d'un portrait du roi d'Espagne enrichi de 
brillants; ils lu i dirent que ce n'était pas un présent d'adieu 
mais un gage de retour; affectueuses paroles que l'événement 
devait démentir, sans surprendre ceux qui les prononçaient. 
Bien qu'éloigné encore de la vieillesse, le comte de Rottem
bourg avait épuisé au service du Roi les derniers restes d'une 
santé ruinée; onze mois après son retour d'Espagne, i l rendait 
le dernier soupir à Paris, âgé de cinquante et un ans (4). 

(1) A. É. Esp.,t. US, t° 340. Phil ippe V i \ L o u i s XV, 24 a v r i l 1734. 
(2) Ibid . , f0 22l . Chauvel in à Uot tembourg, 27 a v r i l 1734. 
(3) Le 30 avr i l 1734, à Aranjuez. 
(*) Hot lembourg p a r t i t d'Aranjuez le 1er m a i 1734, a r r iva à Paris le 23 m a í et m o u r u t le 

4 a v r i l 1735. Du The i l é t a i t par t i quelques j ou r s avant l u i et avai t r e ç u du Roi u n d iamant 
valant envi ron 3.000 l i v r e s . 



CHAPURE IV 

Ij'allianco entre la France et 1'Espa.gno. — Don Carlos roi de Naples. — Conquête de 
la Sicile. — Les victoires de Parme et de Guastal la . — Les dispositions du roi de Sar-
daigne. •— Vagues projets de pacification. — Interim de M. de la Baune k la com-
d'Espagne. 

MAI-SEPTE.MBIÍE 1734. 

Un jour qu'ils causaient de la succession, sur le point de s'ou-
vrir, du comte de Rottembourg, du Theil avait prié Patino de 
lui dire quelles qualités on souhaitait surtout chez celui qui 
viendrait prendre sa place : « Sagesse, avait répondu le minis
tre, ménagement pour l'esprit de hauteur et de gloire qui est 
dans le Roi, éloignement absolu de toute intrigue défavorable 
ou seulement désagréable à la Reine, patience pour parvenir à 
ce que Ton demande, tolerance des vivacités les plus extrêmes 
parce qu'elles ne durent point et parce qu'elles ne sont rien 
moins qu'un Índice qu'on ne réussira pas dans ce que Ton sol-
licite. » 

Fleury et Chauvelin avaient arrêté leur choix sur le comte de 
Vaulgrenant: « Si quelqu'un peut se flatter de réussir en Espa-
gne, écrivit le garde des sceaux au comte de Rottembourg, ce 
sera sans doute celui-ci. Je le connais depuis fort longtemps. 
I I a tout le flegme nécessaire pour traiter des affaires, outre la 
douceur, la modestie et le recueillement qui plait tant à cette 
nation (1). » 

Mais pour différents motifs, Vaulgrenant ne pouvait sur-le-
champ se rendre à son poste et, comme la santé du comte de 
Rottembourg ne permettait pas d'attendre, on s'était déterminé 
à confier l'intérim de Pambassade d'Espagne avec le titre de 

(i) A. É. E s p . , t . 413, f»s 249 ct 332. Chauvelin á Rottembourg, 20 et 30 av r i l 1734. 
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ministre plénipotentiaire, à un gentilhomme ordinaire du Roi, 
M. de La Baune, déjà mêlé aux récentes négociations avec FEm-
pereur (1). 

Arrive le 16 avril 1734 à Madrid, La Baune fut présenté le 
19 à Leurs Majestés Catholiques et i l fut reçu désormais par 
Elles sur le même pied que Tambassadeur, c'est-á-dire sans 
aucun ceremonial (2). 

I I devait être bientôt rejoint en Espagne par un envoyé spe
cial, Masson de Plissay, chargé de régler, de concert avec lui , 
quelques affaires commerciales et même, s'il y avait moyen, de 
négocier un traité de commerce (3). 

Une triple tache s'imposait au nouveau ministre de France : 
maintenir en Italic l'accord entre les puissances alliées et obte-
nir l'envoi de troupes espagnoles en Lombardie; détourner 
l'Espagne de toute négociation séparée etla préparer cependant 
aux solutions pacifiques qu'entrevoyait déjà le gouvernement 
français; travailler enfin à la reconciliation, si désirée par la 
princesse des Asturies, de la France et du Portugal. On laissera 
de côté cette dernière question qui présente peu d'intérét et ne 
devait recevoir de solution qu'en 1737. Celles de Naples et du 
Milanais fixèrent, dès les premiers instants, l'attention de M. de 
La Baune. 

I 

On sait que, le 30 avril 1734, c'est-á-dire la veille du jour 
oü La Baune prit, après le départ de Rottembourg, la gérance 
de l'ambassade, Philippe V avait signé le décret qui faisait de 
don Carlos un roi de Naples. Par un corollaire presque néces-
saire, i l avait décidé de lui envoyer le renfort de troupes qui, 
depuis un mois, se préparait en Espagne, et pouvait le mettre 
à même d'achever rapidement Ia conquête de son royaume. 

(1) A. É. E s p . , I. M l , f0 280. Chauvclin à I lo t tembourg , 2 mars 1734; Ict tres de c r é a n c é 
de La Baune, i't mars 1734. 

(2) Recueil des Instructions, etc., t . X I I b i s , Espagne, p . 176. 
(3) lóid., p . 177. 
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Philippe V fit part lui-même de ees deux résolutions au roi son 
neveu par une lettre conçue dans les termes les plus raisonna-
bles et les plus conciliants : 

« Mon ills, rinfant don Carlos, m'ayant écrit que le royaume 
de Naples s'était soumis à son obéissance, je lui ai répondu 
que, pour de justes raisons, je jugeais à propôs qu'il en prit 
possession en son propre nom et de Ten déclarer roi. Cos rai
sons sont Texécution littérale et nécessaire des articles des 
traités faits dernièrement entre nous, et depuis avec le roi de 
Sardaigne, et la crainte que pouvaient avoir les puissances ou 
neutros, ou ennemies, que raon intention ne fút d'altérer l'équi-
libre de l'Europe, qu'elles croiraient renversé si j'ajoutais à ma 
couronne les conquêtes de l'Espagne en Italie, ce qui serait 
peut-étre un obstacle à la paix. C'est de quoi j ' a i voulu faire 
part à V. M., afín que nous procédions dans une affaire si im
portante d'un commun accord tant pour ce qui est dú à la per-
sonne de Tlnfant, à présent revêtu de cette nouvelle dignité, 
que pour ce qui devra être communiqué aux autres puissances. 
Mais, comme l'engagement de le maintenir dans cette posses
sion et dans ce titre n'est pas d'une moindre considération, je 
n'ai pu m'empécher de condescendre aux instances qui m'ont 
été faites de renforcer rarrnée qui se trouve obligee d'assiéger 
six ou sept places ou chàteaux qu'occupent encore les Alle-
mands et de détruire un corps de cinq mille hommes qui, s'é-
tant retire dans la Pouille, pourrait être grossi par la voie de 
Trieste, si par des délais on leur laissait le temps de le faire. 
II n'y a point ele doute que si Fon vient à bout dans peu de 
Tentière conquête de Naples, mes troupes seront en liberté de 
se porter oü i l conviendra, en plus grand nombre encore que 
celles que, pour les motifs que je viens de marquer à V. M. , 
Ton embarque aujourd'hui pour Naples. J'espere que V. M. 
approuvera ces dispositions et qu'Elle concourra aux mêmes 
fins par sa puissante assistance (1). » 

(I) A. É. J E s p . , t . 423, r° 381. Phi l ippe v :\ Louis XV, le -4 mai i l i i . 
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Les choses se passèrent conformément aux vues du roi 
d'Espagne. Le 10 mai, don Carlos fit son entrée solennelle à 
Naples; le 15, i l publia le décret d'Aranjuez et touíe la ville 
manifesta sa joie d'avoir un souverain à elle; i l y avait deux 
cent trente ans que le royaume de Naples, perdant sa vieille 
autonomie, était tombé au rang de province vassale soit de 
l'Espagne, soit de TAutriche; et i l recevait pour roi un jeune 
prince qui pouvait se vanter de réunir en sa personne les droits 
des deux grandes rivales du seizième siècle commençant, les 
maisons de France et d'Aragon, de Louis X I I et de Ferdinand 
le Catholique (1). 

La Baune s'était trouvé fort embarrassé lorsque, dans sa 
première audience, Philippe V lui avait declaró les résolutions 
prises. Sans doute, le ministre de France avait des ordres 
précis qui Tobligeaient à réclamer l'envoi des renforts en Lom-
bardie; cependant i l n'osa pas, pour ses debuts, et à cause des 
suites qu'il craignait, faire à ce sujet les representations três 
vives dont i l était chargé. I I s'excusait encore en prétendant 
que « ce renfort était de telle nature qu'il eüt apporté plus de 
trouble que d'utilité à Tarmée française, sans compter les con
testations et les disputes ». Selon lui , le seul avantage que pút 
procurer I'alliance espagnole, c'était l'argent et le commerce. 
Quant à la proclamation de don Carlos comme roi de Naples, 
elle ne pouvait, disait-il, entrainer de graves inconvénients; 
elle mettrait au contraire une invincible opposition entre les 
cours de Vienne et de Madrid et assurerait à la France la fidélité 
de celle-ci (2). 

I I se pouvait que La Baune raisonnât juste; i l n'en avait pas 
moins pris sur lui quelque chose de contraire aux ordres qu'il 
avait reçus. Aussi fut-il blámé par Chauvelin (3). Le défaut de 
troupes espagnoles en Lombardie continuerait à marquer la 
désunion et le titre de roi de Naples ne garantirait ríen, attendu 

(1) Cf. Danvila y Collado, Reinado de Carlos I I I , t. I , p . 107. » 
(2) A. É. Esp- , t . Mñ, 1'° 383-394. La naune à Chauvelin, 3 et 4 ma i 173*. 
(3) Ibid . , (°m. Chauvelin à La Baune, 18 m a i 1734. 
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que TEmpereur pouvait parfaitement préférer, à un Etat óloignó, 
des États plus voisins qu'il obtiendrait par voie d'échange. 

Néanmoins Louis XV ne pouvait, en une pareiile circonstance, 
faire grise mine au roi son oncle; i l approuva ce qui s'était 
passé et donna Forclrc à son ministre de reconnaitre immédia-
tement don Carlos. 

L'événement justifia la politique espagnole. Le marquis 
Visconti s'était retiré, avec sa petite armée, vers la côte de 
l'Adriatique, dans Fespoir de recevoir quelques renforts par 
Trieste; et, en effet, six mille hommes lui furent expédiés en 
deux fois; i l eut ainsi à sa disposition un corps de neuf mille 
hommes. Le due de Castropignano courut à Naples pour 
demander des ordres et des troupes; l'escadre espagnole croisa 
sur la côte de la Pouille; et bientôt Ies Autrichiens se retran-
chèrent à Bitonto, en arrière et au nord de Bari. L'armée de 
don Carlos, composée de douze mille hommes et partagée en 
sept colonnes, sous le commandement en chef de Montemar, 
se mit en mouvement, le 25 mai, et, après une furieuse attaque, 
se rendit maitresse des positions les plus inexpugnables; l ' i n -
fanterie allemande fut réduite à capituler, la cavalerie taillée 
en pièces; les deux généraux Radoski et Pignatelli demeu-
rèrent prisonnièrs; Visconti put se retirer d'abord à Pescara, 
puis à Ancône. Une si brillante journéc valut à Montemar le 
titre de due, la grandesse de première classe, une riche pension 
et le gouvernement à vie de Castel-Novo. 

I I ne restait plus d'Autrichiens dans le royanme de Naples 
que les garnisons de quelques places fortes, dont les principales 
étaient Gaete et Capoue. En juin 1734, dès que fut arrivé le 
troisième convoi de troupes expédié le mois précédent par 
Philippe V, commencèrent les travaux du siège de Gaéte, sous 
la direction du due de Liria, l'un des vainqueurs de Bitonto, 
bientôt de Montemar en personne. Quand tout fut prét pour 
Fattaque, on apprit que don Carlos voulait la conduire lu i -
même. Onrattenditjusqu'íi la fin dejuillet; les hostilités recom-
mencèrent le 30; le jeune souverain se montra fort brave et. 
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au bout de sept jours, i l eut la joie de recevoir la capitulation 
des assiégés. Pescara, Gallipoli, Brindisi et Aquila se rendirent 
successivement. Capone, oü s'était enfermé le comte de Traun, 
résista la dernière : elle tint jusqu'en novembre et se fit accorder 
les conditions les plus honorables. Don Carlos était rentré, le 
11 aoüt, à Naples, oü de grandes fêtes avaient célébré sa vic-
toire. 

L'armée espagnole allait-elle reprendre le chemin du Mila-
nais, ou du moins envoyer de ce côté un fort détachement, 
comme ne cessait de le demander le gouvernement français? 
Pas encore. L'enthousiasme des Napolitains pour leur indépen-
dance et leurs antiques privilèges avait gagné les Siciliens. lis 
avaient envoyr à don Carlos une députation pour le prier de 
songer à eux. Le roi de Naples était tout décidé; i l avait par 
devers lui les ordres formeis de ses parents. Peu de jours après 
la prise de Gaete, i l en fit confidence sous le plus grand secret 
au due de Montemar (1). L'expédition sortit du port cle Naples, 
le 24 aoüt au matin : elle comptait cinq vaisseaux de guerre, 
cinq galères, deux navires plus petits et trois cents tartanes, 
dix-huit mille liomm.es d'infanterie et deux mille chevaux. 
Outre la patente de général en chef, Montemar avait reçu le 
titre de vice-roi de Sicile; sous ses ordres marchaient Marsillac, 
Mandas, La Mina, Castropignano et Gracia-Real. L'artilleríe 
avait été embarquée à Gaete. 

Une partie de la ílotte, avec Montemar, se dirigea vers 
Palerme; l'autre partie, avec Marsillac, vers Messine. 

Montemar débarqua le 29 aoüt dans la rade de Solante, 'prés 
de Palerme, et se prépara à attaquer Castellamare; le Sénat de 
Palerme, le prince de Paligonia, et un três grand nombre d'ha-
bitants vinrent au-devant de lu i , le suppliant de prendre pos
session de cette capitale au nom de don Carlos; i l y fit son 
entrée le 1er septembre et proclama le Roi. 

(I) Alcala, Es t . , 1. 2"flfi. D. Carlos au r o i et à la reine d'Espagne, 17 aoi'it 173*. Des le mois 
cFavril, Uottembourg avait annoncO à Chauvel in cette dest inat ion des renforts espagnols. 
(Letti'C du 7 avr i l 1734; A. É. E s p . , t. U S , í" 23S.) 
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Marsillac avait débarqué le même 29 aoüt à La Gruta et 
avait été accueilli à Messine comme Montemar à Palerme. Le 
prince de Lobkowitz avait dü se réfugier dans la citadelle. 
Partout, bourgeois etpaysans se soulevaient; les Autrichiens ne 
purent que s'enfermer dans quelques chateaux. Suivant l'expres-
sion de Campo-Raso, i l fallut moins de temps pour conquérir la 
Sicile qu'il n'en faudrait pour la parcourir (1). Seules les places 
de Syracuse et de Trapani, ainsi que la citadelle de Messine, 
opposèrent quelque résistance. Philippe V estima que la pre
sence de Montemar n'était plus nécessaire et lui envoya l'ordre 
de repasser à Naples pour y réunir une armée de vingt^cinq 
mille hommes avec laquelle i l irait enfin rejoindre les allies 
qui combattaient en Lombardie. 

11 

De ce còté aussi, mais après combien de traverses et de 
cruelles inquiétudes! la fortune des armes s'était montrée favo
rable à la maison de Bourbon. 

Le 2 mai 1734, à la pointe du jour, les Impériaux avaient 
réussi à passer le Põ, au village de Porciolo, un peu au-dessous 
de Borgoforte : la trop grande étendue qu'il avait faliu donner à 
la position des troupes françaises après le départ des Espagnols 
avait causé ce malheur (2) : « Quand je songe, écrivit sur-le-
champ Villars au Roi, qu'il n'a tenu qu'á FEspagne qu'il n'arri-
vát pas un Allemand en Italic; que le roi de Sardaigne a deux 
fois rompu le projet qui faisait peut-étre périr dans Mantoue la 
partie de l'armée de l'Empereur qui s'y pouvait renfermer, 
empéchant tout moyen au secours d'arriver d'Allemagne, je 
trouve que je suis três à plaindre par mon zèle pour le service 

(1) Campo-Raso, Cont inuación à los comentarios del marqués de S a n Felipe desde el aña 
173,3; t . IV, p . n;>. Cf. Danvila y Collado, Reinado de Carlos I I I , I . I , p . 110-114. 

( i ) A. 11. l i sp. , 1. -íl.'i, f" 411. chauvol in à T,a l iaune, 18 mai 173í : • Nous n'avions que I rop 
prevu les tristes suites de la separation des troupes espabi ló les d'avee les n ó t r e s . 11 n 'cst 
aussi que t rop v ra i , comme je l 'a i taut de fois m a n d é , que l ' ú l e n d u c q u ' i l a fa l iu donner 
à la pos i t ion de nos troupes pour en ipéc l i e r les ennemis de passer à Naples, avant que 
r in fan t y arrivft t , a é t é cause d u passage que les ] m p é r i a u \ v iennent de taire du P ó . » 
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de V. M. et ce qui intéresse ma réputation; car je sais bien que 
les événements décident de l'opinion des hommes, sans faire 
aucun mérite à ceux qui les ontprévus (1). » Et Chauvelin se 
plaignait de son côté : « Quelle différence si Fon avait été en 
état, moyennant les troupes espagnoles, de resserrer, comme 
l'effet en eút été indubitable, les Allemarids et de les repousser 
dans les montagnes! lis n'auraient jamais pu passer ni subsister; 
la conquête de Naples se faisait ensuite bien facilement et süre-
ment, en prenant la précaution, comme nous Tavons mandé si 
souvent, d'envoyer des bátiments dans la mer Adriatique pour 
empêcher la communication avec Trieste (2). » 

Mais i l ne s'agissait ni de récriminer, ni de se lamenter; on 
avait perdu d'un seul coup tout le bas Mantouan, le Modénois, 
la communication avec Ferrare, principale ressource de Farmée 
pour les grains; « Villars était dans une situation affreuse (3)»; 
et i l fallait, à tout prix, protéger contre une agression immi-
nente les Etats de l'Infant, Parme et Plaisance. 

Fidèle à ses habitudes et à son génie, Villars était encore une 
fois partisan d'une offensive bardie; le roi de Sardaigne au con-
traire songeait uniquement à garantir le Milanais; de là son 
obstination à ne pas s'éloigner. Heureusement la nouvellede la 
prise des chateaux de Naples et de Bari par les Espagnols vint 
rassurer le maréchai sur les dangers auxquels était exposé don 
Carlos et i l comprit que, pour un temps du moins, i l pouvait se 
contenter de couvrir les trois États de Parme, de Plaisance et de 
Milan. La ligne de l'Oglio fut fortement occupée; M. de Cadrieux 
fut envoyé à Parme pour mettre cette place en súreté, M. d'Epi-
nay à Plaisance, avec une mission analogue. 

Mais le désaccord le plus vif ne tarda pas à s'élever de nou-
veau entre Villars et le roi de Sardaigne au sujet des disposi
tions à prendre; Charles-Emmanuel voulut réunir un conseil 
de guerre, comme le traité l'y autorisait. « Je n'ai jamais tenu 

(1) Vi l l a r s au Roi, 2 m a i 1734. Pajol, 1.1, p . 43*. 
(2) A. É. Esp . , t . 415, f" 411. Chauvelin à La Baune, 18 mai 1734. 
(3) Fontanieu au min i s t r e de la guerre, 2 m a i 1734. Pajol, t . I , p . 433. 

P H I L I P P E v. — T . iv. 16 
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de conseils de guerre, écrivitle maréchal à Louis XY; ma san té 
esttrop altérée pour y ajouíer une gêne pareille... J'ai eu l'hon-
neur de mander à V. M. que rien n'était au-dessus de mon zèle, 
mais beaucoup de chosessont au-dessus de mes forces (1). » Et, 
derechef, i l supplia le Roi de I'autoriser à rentrer en France (2). 
Cette fois, la permission lui fut portée par retour du cour-
rier. 

Le roi de Sardaigne ne prit point la peine de dissimuler sa 
satisfaction. Lorsque, dans sa dernière visite, Villarslui exprima 
le regret den'avoir pas conservé ses bonnes graces, Charles-Em
manuel, au lieu de répondre quelques mots obligeants au com
pliment d'un vieillard si digne d'égards et de respect, se con
tenta de lui dire : « Monsieur le Maréchal, je vous souhaite un 
bon vóyage (3). » 

Le voyage ne fut pas long; parti malade, le 27 mai, Villars fut 
obligé de sarrêter à Turin et y mourut le 17 ju in . 

A M. de Coigny, le plus ancien des lieutenants-généraux, 
incombait la tàche de garder le nord de Tltalie, tandis que 
Montemar, avec plus degloire et moins de péril, achevait d'en 
conquérir le midi. Les ordres les plus catégoriques du ministre 
de la guerre lui faisaient un impérieux devoir de défendre 
Parme (4). Mais, tout comme Villars, i l se heurtait journelle-
ment h rindífférence et à l'indécision du roi de Sardaigne : i l 
fallut Toccupation par les Impériaux de Colorno, à quelques 
lieues au nord de Parme, pour déterminer ce prince à laisser 
passer sur la rive droite du Pó une partie de son armée (5). Elle 
s'établit en avant des retranchements de Colorno. M. de Coigny 
craignait d'etre devaneé à Parme par les Autrichiens, d'autant 

(1) Vi l l a r s au Roi, l i mai 173*. Pajol, 1.1, p . « 2 . 
(2) Vi l l a r s au Roi, 27 m a i 1734. Ib iã . , p. 450. 
(3) Pajol, les Guerrea sous Louis X V , t . I , p . 4S3. 
(4) Le min i s t r e de la guerre à M. de Coigny, 25 ma i 1734; Pajol, 1.1, p . 456. I I b l á m e cer

tains mouvements q u i compromet tent le Parmesan, rappelle les engagements pris á l ' é g a r d 
du ro i d'Espagne et ajoute : • S. M. veut que vous vous empioyiez à faire connai t re au 
r o i de Sardaigne, m é m e par r appor t . à son i n t é r ô t , la n é c e s s i t é de souteoir l 'État de 
Parme. » 

(5) M. de Pezé au min i s t r e de la guerre. 3 j u i n 1-34. Pajol, 1.1, p . 461. 
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plus que Montemar avait prescrit à Fofficier espagnol comman
dant la place de rendre la ville aussitôt qu'il verrait du canon, 
et la ciladolle, dès que la brèche serait ouverte. 

Les Autrichiens étaient maitres, à Colorno, des ponts de la 
Parma et du ruisseau de TOrno. Pour s'ouvrir le chemin de 
Parme, l'armée alliée devait s'emparer des maisons de Colorno 
situées sur la rive gauche de la Parma. M. de Maillebois fut 
chargé de cette opération. I I partit le 4 ju in de grand matin, 
suivi à distance du gros de l 'armée. Ce fut un beau combat; les 
ennemis s'étaient retranchés dans les maisons, les jardins, le 
chateau du bourg; i l fallait franchir la rivière et les hautes 
chaussées qui la contiennent; sur les trois heures du soir, on 
fut maitre de tout : « L'on manque de termes, Monsieur, écri-
vit M. de Pezé au ministre de la guerre, pour vous bien 
peindre la valeur avec laquelle l'infanterie s'est comportée 
dans cette petite affaire; jusqu'á nos miliciens que Fon avait 
de la peine à contenir à l'abri des maisons, voulant toujours 
se mettre à découvert sur le bord de la rivière (1). » 

Après ce combat, les Français voulaient pousser plus avant 
et rejeter Fennemi derrière la Lenza; le roi de Sardaigne s'y 
refusa, disant qu'il ne lui convenait pas d'engager d'affaire 
générale; c'était d'ailleurs l'avis du plus grand nombre des 
généraux (2). Mais ce n'était pas celui de la cour de Versailles 
et du ministre de la guerre qui commençaient à ne pas com-
prendre qu'avec une aussi belle armée on fit si peu de choses (3). 
« J'ai lu au Roi, monsieur, écrivit enfln, le 25 juin, d'Anger-
villiers à M. de Coigny, votre lettre du 18 de ce mois. S. M. 

(1) Fajol, ¿es Guerrea sous L o u i s X V , t . I , p . 4G3-464. 
(2) Pajol, op. cit., t. I , p . 4 6 i ; et le 18 j u i n encore, M. de Coigny é c r i t au min i s t r e de la 

guerre (p. 473) : • Après b i e n des del iberat ions, le r o i de Sardaigne m'a enfln d é c l a r é 
qu ' i l ne s'etait a v a n c é au d e l à d u Pò que pour e m p ê c h e r le s i è g e de Parme; q u ' i l se serai t 
m è m e e x p o s é volont iers à donner une bata i l le pour d é f e n d r e cette place; q u ' á p r é s e n t 
qu'elle c t a i t à couvert et que l 'un ique objet q u i l 'avai t fait m o u v o i r est r e m p l i , i l ne vou-
lait pas r i squer une ac t ion, n i s'exposer, si el le n ' é t a i t pas heureuse, au hasard d e p e r d r e 
en u n j o u r le f ru i t de ses c o n q u ê t e s de l ' a n n é e d e r n i è r e . Je l u i a i i nu t i l emen t r e p r é s e n t é 
la s u p é r i o r i t é de notre a r m é e , et que sa g lo i re y é t a i t i n t é r e s s é e ; i l est d e m e u r é ferme 
dans sa r é s o l u t i o n , qu i n'est f o n d é e que sur son i n t é r é t personnel et dans laquel le i l est 
entretenu par son conseil . » 

3} Le min i s t re de la guerre , 4 j u i n , et le Roi , 8 j u i n , à Co igny /Pa jo l , p . 465 et 46". 
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y ayant vu que le roi de Sardaigne vous a déclaré expressé-
ment que, dès que la ville de Parme est en süreté, son inten
tion est de rester sur la défensive sans se compromettre, 
S. M. considère que ses engagements avec le roi d'Espagne 
Tobligent à dófendre les États de Parme et de Plaisance, de 
même que ceux du roi de Sardaigne; que la défensive à la-
quelle Ton se réduit ne tend qu'á prolonger la guerre et, en 
attendant, à ruiner le pays aussi S. M., voulant profiter 
de la supériorité de ses troupes, soit en force, soit en nombre, 
sur celles des ennemis, voici ce qu'elle vous ordonne : vous 
communiquerez d'abord cette lettre à M. de Broglie; vous exa-
minerez avec lui les moyens pour obliger les ennemis à re-
passer Ia Lenza et ensuite le Crostollo. S'il vous parait à l 'un 
et à rautre qu'on puisse l'entreprendre avec l'avantage sur 
l'ennemi et apparence de succès, vousappellerez successivement, 
et non en forme de conseil, les principaux offlciers généraux 
de l'armée du Roi et vous leur expliquerez votre projet. Si 
leurs suffrages se réunissent, pour la plus grande partie, au 
vôtre et à celui de M. de Broglie, vous irez ensemble, vous et 
lui , accompagnés de deux lieutenants généraux, demander 
audience au roi de Sardaigne. Vous lui ferez connaítre les i n 
tentions du Roi; vous lui en expliquerez les motifs, les avan-
tages qui en doivent résulter et les moyens dont vous croyez 
qu'on doit se servir. Vous discuterez avec lu i et ses ministres 
tant qu'il le jugera à propôs; enfin, vous le supplierez de vous 
donner une réponse positive, ayant ordre d'en informer le Roi 
par un courrier exprés. Si le roi de Sardaigne se rend, vous 
n'aurez qu'á faire les dispositions de concert avec ce prince 
et ensuite à agir. S'il demeure ferme dans la négative, i l 
faudra bien, quoique la perte de temps soit fácheuse, que vous 
attendiez de nouveaux ordres de S. M. (1). » MM. de Coigny 
et de Broglie étaient faits maréchaux de France. 

La victoire de Parme fut leur réponse à la lettre du ministre. 

d) Le min i s t r e de la g u e n - e ;t M. de Coigny, âí> j u i n 1734. Pajol, p . 474. 
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L'ennemi, commandé par Mercy, avait repris l'offensive dès le 
13 ju in . Le 19, Charles-Emmanuel, sous Timpression d'une 
lettre du cardinal de Fleury, avait permis, quoique à regret, 
un mouyement en avant, puis i l était alié cacher sa mauvaise 
humeur à Turin, prés de sa femme malade. Le 25, Mercy s'était 
mis en marche vers Parme, et, le 26, un corps considerable 
avait paru en vue de la ville. Le 28, sur un mouvement difficile 
à comprendre des Impériaux, un conseil de guerre décida à 
l'unanimité qu'il fallait marcher à l'ennemi. A trois heures 
du matin, le 29, Farmée se partagea en deux colonnes : I ' in-
fanterie prit par le grand chemin de Colorno à Parme, la cava-
lerie et les dragons, par un autre chemin assez étroit, sur la 
droite, appelé le Cornichio. Avant que les régiments fussent 
formés, Mercy commença l'attaque. 

La droite de l'armée française était à un village appelé la 
Crocetta, et la gauche presque sous les murs de Parme. Le feu 
commença à onze heures du matin et ne finit, « affreux, con
tinuei, sans interruption », qu'á la nuit fermée. Par deux fois 
les ennemis furent enfoncés et par deux fois, revenus à la 
charge, ils repoussèrcnt les Français; le soir, ni de part, n i 
d'autre, on n'avait n i perdu, n i gagné de terrain; « le jour 
apprit aux Français leur victoire »; les Impériaux avaient 
profité de la nuit pour se retirer; des deux côtés, les pertes 
furent cruelles. Mercy était au nombre des morts; le prince 
de Wurtemberg était blessé. « De mémoire d'homme, écrivait 
Coigny, i l n'y a pas eu d'affaire plus affreuse, et i l est aisé de 
concevoir qu'un avantage de cette espèce nous coute infini-
ment (1). » 

Le roi de Sardaigne revint le 30 au matin et « trouva la 
besogne faite ». I I consentit d'abord à poursuivre l'armée 
autrichienne avec quelque ardeur et, pour lui couper la 
retraite, marcha rapidement sur Guastalla. Mais bientôt i l 
s'arreta et retint I'artillerie nécessaire au siège de la Mirándole : 

( i) Coigny au min i s t re de la guerre, 29 et so j u i n 1734. Pajol, p . 477. 
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« Messieurs, dit-il aux maréchaux français, vous pouvez re-
garder les actions avec un ceil tranquille; mais je ne saurais 
les voir de même. » « I I est aisé de conclure, ajoutait M. de Pezé 
en rendant compte de cette parole au ministre de la guerre, 
que nous voilà arrètés tout court et retombés dans une négocia-
tion dont les longueurs sont les ennemis mortels de la promp
titude si essentielle dans les opérations de la guerre ( I ) . » 
Aussi l'ennemi ne tarda-t-il pas, sous un chef énergique, le 
comte de Koenigsegg, à reprendre Toffensive « avec une audace 
qui tenait de Finsolence et ne pouvait manquer de faire grande 
impression en Europe (2) ». 

Dès le 11 juillet, les Impériaux prenaient, à Revere, une 
contenance qui retint les allies sur la rive gauche de la Secchia. 
Le 19, Koenigsegg rapprochait son armée de cette rivière et 
Tétablissait en face de l'armée des deux couronnes, rendant 
fort difficile le siège de la Mirándole, au moment même oü 
la prise de Modène par Maillebois livrait assez d'artillerie aux 
Français pour leur permettre de se passer de celle de Charles-
Emmanuel. Ainsi deux mois allaient se consumer dans une 
immobilité presque complète, oisiveté funeste qui démoralisa 
Piémontais et Français; ce ne fut plus chez le soldat qu'in-
discipline et maraude; chez l'officier que murmures, insubor
dination, jalousies (3). La grande difficulté était de vivre; 
après s'étre assuré des subsistances jusqu a la ñn de septembre, 
le maréchal de Coigny devait songer aux magasins des quar-
tiers d'hiver (4). 

Cependant l'armée impériale, dans son camp fortifié, rece-
vait chaqué jour des renforts venant du Tyrol. De Coigny prit 
alors la résolution d'attaquer Borgoforte, dont l'occupation 
par l a r m é e franco-sarde obligerait Koenigsegg à repasser le 
Pô et couvrirait à la fois le Crémonais et le Parmesan. Mais 
di verses circonstances retardèrent le mouvement; des fautes 

(1) M . de P e z é au m i n i s t r e de ¡a guerre, 21 j u i l l e l l 7 3 í . Pajol, p . 489. 
(2) Kleury au ro ¡ de Sardaigne, 3 a o ú t 1734; ibid., p . /tóS. 
(3) Fontan ieu au min i s t r e de la gucrre, l o a o ü t JT34. Pajol, p . 6u3. 
(4) P e z é a u min i s t r e de la guerre , 22 a o ú t 1734; ibid., p. 508. 
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graves furent commises; avec une extraordinaire insouciance 
on laissa pénétrer dans le camp français jusqu'á des offlciers 
de l'armée ennemie, déguisés en moines et en marchands; 
Koenigsegg sut heure par heure ce qui se préparait; i l en pro-
fita pour tenter, le 15 septembre, un coup d'audace qui faillit 
causer la perte totale de l'armée des alliés. Passant brusque-
ment la Secchia, i l jeta ses hussards en plein leur camp de 
Bondanello; grace à des prodiges de valeur, les régiments sur-
pris, avec le comte de Broglie, tinrent tête à leurs adversaires, 
mais i l fallut enfin se retirer derrière la Fossa-Madona, puis 
se mettre à Fabri sous les murs de Guastalla (1). 

Une fois de plus, le roi de Sardaigne mit obstacle à tout re-
tour offensif (2); I'ennemi vint le chercher. Koenigsegg se 
flattait de chasser Français et Piémontais de tout le pays au 
sud du Põ. Mais ceux-ci, et surtout le corps qui s'était laissé 
surprendre, brülaient de réparer la honte du passage de la 
Secchia. Des cris de joie s'élevérent lorsque, le 19 septembre, 
on aperçut les Autrichiens qui s'approchaient. Le roi de Sar
daigne commandait le centre de l'armée, le maréchal de Coigny 
la gauche, le maréchal de Broglie la droite. L'action commença 
vers dix heures et se poursuivit jusqu'á plus de six avec un 
acharnement incroyable; aussi fut-elle singulièrement meur-
trière; neuf mille tués et blessés du cóté des Impériaux, six 
mille du cóté des alliés et, de part et d'autre, un grand nombre 
d'officiers généraux. Vers le soir, Koenigsegg ordonna la re
traite qui s'exécuta en bon ordre: « Sire, écrivit aussitót le 
maréchal de Coigny au Roi, V- M. vient de gagner, sous Guas
talla, une victoire plus grande que celle de Parme. Nosennemis 
sont venus nous attaquer ce matin, et la valeur de nos troupes 
les a misen fuite à sept heures du soir. Le roi de Sardaigne s'est 
porté partout avec valeur. Nous avons pris du canon, des éten-
dards et des timbales dont je ne sais pas encore le nombre (3). » 

(1) P e z é au min i s t re de la guerre, 13 septembre 1734. Pajol, p . 510. 
(2) Coigny au min i s t r e de la guerre, 17 septembre 1734. Pajol, p . MS. 
(3) Coigny au Roi, 19 septembre 1734. Pajol, p . 518. 
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Victoire trop sanglante, plus stérile encore que celle de 
Parme, et qui fut jugée sévèrement à Versailles : « I I est bien 
fâcheux, écrivit d'Angervilliers au marechal de Broglie, que 
nos victoires ne nous produisent jamais que de Phonneur, qui 
est bien compensé par nos pertes... Vousmarquez que Ies en-
nemis ne peuvent rester oú ils sont, faute de fourrages. Je 
crains bien qu'ils n'y tiennent plus longtemps que nous à 
Guastella;... au surplus, je voudrais de tout mon cceur que 
vous n'eussiez pas perdu votre équipage; que les ennemis n'eus-
sent point passé la Secchia et qu'il n'y eüt point eu de bataille 
à Guastalla, et tout le monde y gagnerait (1). » 

Les événements ne donnaient que trop raison au ministre. 
Après deux .victoires chèrement achetées, les Français allaient 
se retrouver exactement dans la même position qu'au début de 
la campagne. Ils avaient néanmoins fort utilement servi la 
cause commune, puisqu'ils avaient couvertles États de Flnfant 
et prévenu le passage de toute armée impériale capable de 
mettre un terme aux fáciles exploits de Montemar dans le 
royaume de Naples. 

I l l 

Laconduite passablementlouclie du roi deSardaignen'avait pu 
échapper au regard clairvoyant et malveillant de Philippe V 
et de sa femme; celle-ci disait que Charles-Emmanuel tenait de 
ses pères « de ne jamais finir comme i l avait commence (2) »; 
non contente de lui attribuer tout ce qui arrivait en Italie 
centre son gré (3), elle le soupçonnait de trahison (4). 

Un jour que M. de La Baune avait particulièrement insisté 
sur renvoi de troupes espagnoles en Lombardie, elle lui dit 
qu'elle ne confierait pas de troupes au roi de Sardaigne pour 
qu'il les tint dans la même inaction que les Français; qu'elle 

(1) Le m i n i s l r e de )a guerre A l i ro j j l i e , 2 octobre 1734. Pajol, p . fJ2i. 
(2) A. É. Esp., t . 410, P» MI. La Baune á Cliauvel in , 3 j u i l l e t -1734. 
(3) Ibid., f » 4 l . La Baune à Cl iauvel in , 7 j u i n 1734. 
(4) A.É. Esp., t.417, f° 04. Cliampeaux à Cliauvelin, 9 a o ü t 1734. 
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aimerait mieux les donner à un lieutenant français qu'á ce 
prince ou à d'Orméa. Elle rappela le discours que le prince 
Eugène avait tenu au commandeur Solar lorsqu'il partit de 
Vienne : « Le Roi votre maítre, lu i di t - i l , a pris le plus mau-
vais parti qu'il pouvait prendre; si l'Empereur a le dessus, le 
roi de Sardaigne n'a aucun quartier à espérer; si le contraire 
arrive, i l sera mis aux fers par la maison de Bourbon (1). » 
« C'est, continua la Reine, ce que M. d'Orméa veut éviter en 
ne donnant pas de supériorité à la France et en tenant toujours 
un certain équilibre. » Jamais, disait-elle encore, on n'aurait 
donné la bataille de Parme, si le roi de Sardaigne eút été à-
Farmée; ce prince avait empeché qu'on ne tirât de cette vic-
toire l'avantage qui devait en résulter; i l y avait tout à parier 
que Koenigsegg était venu à l'armée de l'Empereur moins en 
général qu'en négociateur et que déjà quelques propositions 
avaient été faites à d'Orméa. Aussi, concluait la Reine, pas un 
Espagnol en Lombardic, tant que le roi de Sardaigne aura le 
commandement (2). 

La France elle-même, à cause de ses complaisances pour 
Charles-Emmanuel, devenait suspecte à Elisabeth Farnèse (3). 
Quant au peuple espagnol, i l estimait qu'en prenant le Mila-
nais, le roi de Sardaigne lui volait son bien (4), et. i l croyait 
voir se dessiner de plus en plus nette l'incompatibilité des in-
térêts de la maison de Savoie et de la maison de Bourbon. I I 
est facile de comprendre qu'avec de telles dispositions recipro
ques l'affaire de l'accession au traité de Turin n'ait guère 
avancé au cours de la campagne de 1734; cependant elle ne 
fut pas tout à fait abandonnée (5). 

(4) Arneth , P r i n z Eugen , t. I l l , p. 381 et p. S92, note 43. 
(2) A. É. Esp , , t . M l , p . 120. La Baune à Cl iauvel in , 14 a o ú t 1734. 
(3) A. É . Esp . , t . 417. Cliampeaux et La Baune à Cliauvelin, 9 et 14 aodt 1734. 
(4) A. É . Esp . , t. 416. La Baune à Chauvelin, 7 j u i n 1734. 
(5) La Baune à Chauvel in, 10 mai 1734; Patiflo avait demande à La Baune s ' il é t a i t b i e n 

sur que le ro i de Sardaigne accepterait les condi t ions p r o p o s é e s pour l'accession, puis-
q u ' i l n 'envoyait pas de pouvo i r à M. de Solar. Tr iv iño éc r i va i t qu'ayant eu ã ce sujet une 
longue conversation avec le Cardinal et l e garde des Sceaux, i ls l 'avaient assure qu' i ls 
al laient faire tous leurs efforts pour fa ire accepter le proje t au r o i de Sardaigne. « AU sur-
plus, avait d i t Patino, i l en sera comme i l p la i ra à ce pr ince. » La Baune pensait que L . M. 
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Si l'antipathie profonde des deux cours de Madrid et de 
Turin continuait à causer de gros embarras à la politique fran-
çaise, les relations secretes que Ton croyait subsister entre le 
roi d'Espagne et TEmpereur lui apportaient des inquietudes 
encore plus grandes. Vers le milieu de mai, le bruit déjà signalé 
d'un échange possible entre les États de Parme et de Plaisance, 
voire de Toscane, et les royaumes de Naples et de Sicile, avait 
pris consistance. Chauvelin le mentionnait en faisant ressortir, 
trop fortement peut-être, les inconvénients d'une combinaison 
qu'il devait adopter et imposer dix-huit mois plus tard : 
« Quelle süreté, disait-il, l'Infant trouverait-il dans les posses
sions de Naples et de Sicile? C'est ce que tout le monde se 
demande si l'Empereur restait en méme temps maitrc du Mila-
nais, du Mantouan, e ty joignait Parme et Plaisance (1). » 

La Baune ne croyait pas à l'existence d'une négociation po
sitive entre Vienne et Madrid; tout au plus, pensait-il, devait-
on faire attention à quelques intrigues passant par Fintermé-
diaire du banquier Bolsa (2); au reste, — et c'était lá une af
firmation hardie qui ne manquait pas de justesse, — serait-il 
si fâcheux pour la France que l'Espagne traitât seule? Jamais-
elle ne serait contente de la part que pourrait lu i assurer la 
négociation générale d'un traité de paix. Comment toutefois 
s'imaginer que l'Empereur consentit à céder bénévolement cette 
magnifique partie de l'Italie qu'étaient Naples et la Sicile (3)? 

Pour lu i , tant que la reine d'Espagne se flatterait de la 
douce illusion de marier l'Infant don Carlos avec une archi-
duchesse, elle ne chercherait ni à se lier parfaitement avec la 
France, n i à se brouiller entièrement avec l'Empereur. N a-
vait-on pas vu tout récemment sur la table de Philippe V deux 
lettres destinées à Charles V I , Tune du Roi et l'autre de la 

C. ne seraient pas f á c h é e s si u n inc iden t pe rmo t t a i t de d é g a g e r l a parole d o n n é e . 
A. É. Esp., t . 423, f» 208. Projet d'actc d'accession d u Roi Cath» au t r a i t é de T u r i n , 14 

a o ú t 1734. 
(1) A. É . Esp., t . US, f» 413. Cliauvelin à La Baune, 18 mai 1734. 
(2) Ibtd., t> 434. La Baune à Cliauvelin, 17 m a i 1734. 
(3) Ib id . , t . 423. La Baune à Pecquet, 31 ma i 1734. 
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Reine? S'il était possible de marier don Carlos avec l'ainée des 
filies de Louis XV et, pour faire mieux goüter ce mariage à la 
Reine qui n'aimait guère les filies sans dot, de lui proposer en 
même temps le mariage du Dauphin avec l'Infante Marie-
Thérèse, cinq ou six années procureraient l'accomplissement 
de ce double hymen qui se réglerait dès à présent, et Fon 
n'aurait plus rien à craindre du côté de la maison d'Au-
triche (1). 

Le gouvernement français n'avait pas attendu les lettres de 
son agent pour envisager cette hypothèse, i l souhaitait même 
« au prix de tout que les dioses pussent s'arranger de cette 
façon >•>; mais, depuis I'aventure de 1725, nulle démarche do 
ce genre ne lui paraissait possible. 

La mort de MIIG de Beaujolais, qu'au mois de février en
core le public avait pour la seconde fois fiancée à don Carlos (2), 
servit d'occasion à la reine d'Espagne pour exprimer le re
gret qu'aucune princesse française ne fút d'age à épouser 
son fils, mais aussi pour affirmer qu'elle était désabusée de 
toute idée d'union avec l'archiduchesse (3). 

En dehors même de ees questions délicates, l'accord n'était 
pas toujours parfait et plus d'un froissement paraissait à crain
dre entre la France et I'Espagne. Masson de Plissay, moins 
indulgent que le comte de Rottembourg qu'il accusait de s'étre 
fait jouer (4), et même que M. de la Baune, qui, selon lu i , se 
laissait amuser, remplissait volontiers sa correspondance de 

(1) A. É . Esp . , t . m, t" 146. La Baune à Pecquet, 7 mat 1T34. 
(2) Ib id . , t . « 4 , f" 135. Chauvelin à Rot tembourg, 9 fév r i e r 1734. • I I se r é p a n d u n b r u i t 

que je ne puis c ro i re que t r ê s faux. L 'on p u b l i e par des nouvel les venues d'Espagne 
que I ' lnfant a éc r i t à la Reine sa mere pou r ê t r e m a r i é et pou r demandei- de l ' é t r e à 
M"0 de Beaujolais. Cest l a p r e m i è r e nouve l l e que nous en apprenons. J'ai t ou t l i e u de 
1.1 c ro i re une i n v e n t i o n de quelques-uns de nos ennemis ; e t c e q u i doit m e convaincre 
encore plus de la f a u s s e t é de cette nouve l l e , e'est que l 'on y ajoute que cette le t t re est 
une suite des i n s inua t ions de M. de Bissy, q u i , di t -on, a g a g n é le confesseur et le m é d e -
c i n . » Chauvelin r é p o n d de la sagesse de Bissy et des ins t ruc t ions q u i l u i d é f e n d e n t de 
faire la moindre a l l u s ion à u n mariage. Plus d 'un passage des lettres de Bissy par lent de 
1 ' inclination que don Carlos avait c o n s e r v é e pour M11" de Beaujolais. 

(3) I b i d . , t . 423, f» 193. La Baune à Pecquet, 24 j u i n 1734. I I afflrme que la Reine a d i t 
à la nour r i ce qu'el le eftt volont iers m a r i é dou Carlos á M"" de Beaujolais. 

(4) I b i d . , i . 416, f» 217. Masson de Plissay à Chauvelin, 12 j u i H e t l 7 3 4 . 
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ees matières à chicane. Dès sa première entrevue avec Patino 
au sujet du traité de commerce, i l avait reconnu qu'il n'y avait 
rien à faire sur ce terrain; que ees questions, comme les au-
tres, devaient être traitées par celui qui avait la charge des 
affaires d'État, les seules que Ton prisãt à Madrid (1). 

I I se refusait à croire que Finfluence personnelle du Roi put 
quelque chose en faveur de la France. D'ailleurs i l le tenait 
pour à peu prés nul, entièrement dominé par ses manies, sé-
questrépar sa femme, et menace de mort subite; moins Tran
çais môme au fond du cceur qu'on ne se plaisait à le répéter : 
ne paraissait-il pas content quand on exaltait devant lui la 
valeur des troupes espagnoles, aux dépens de Tinaction des 
Français (2)? 

Masson de Plissay n'estinaait rien de I'Espagne; i l la pré-
tendait incapable de faire un effort de plus pour Pltalie et 
tournait en dérision les débris de régiments qu'elle comptait 
encore mettre en ligne. 

L'esprit de dénigrement n'était guére poussé moins loin chez 
les Espagnols à l'égard des Français. Le même Masson de 
Plissay raconte qu'invité à diner chez Patino, i l eutle déplaisir 
d'entendre pendant tout le repas les officiers espagnols exalter 
la valeur de leurs troupes et railler Toisiveté des Français; 
Tun d'eux racontait que les Allemands avaient dit tout haut 
qu'ils ne craignaient les Français en Italie qu'autant qu'il y 
aurait des troupes espagnoles avec eux. Patiño, au lieu de cou-
per court à ees propôs désobligeants, y prenait part; i l faisait 
observer qu'á Naples les Espagnols étaient égaux en nombre 
aux Allemands, tandis que les Français en Lombardie étaient 
64.000 contre40.000 Allemands et cependant ne faisaient rien (3). 
A la nouvelle de la victoire de Parme, le Roi avait dit deux 
fois à la Reine : « Vous voyez, Madame, que les Français sa-
vent vaincre! >» Jalouse quand les Français étaient vainqueurs, 

(1) A. É. Bsp., t . 416, f» 86. Masson do Plissay à Cliauvel in , 23 j u i n 1734. 
(2) Ibid . , í" 06. Lettre e n t i è r e m e n t chiffréo du m ê m e au m é m e , 23 j u i n 1734. 
(3) Ibid . , Plissay à Cliauvelin, 23 j u i n 1734. 
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irritce quand ils ne se battaient pas, tel était l'état d'esprit 
de la Reine, peut-être de la nation (1). 

« Les Espagnols, écriraií Masson de Plissay, se croient en 
état de donner la loi à Tunivers depuis la dernière action de 
Naples etregardent nos operations avec mépris comme s'ils nous 
faisaient beaucoup d'honneur de nous admettre en leur cokt-
pagnie (2). » 

I I n'allait plus chez Patino parce que celui-ci le traitait avec 
trop de sans-gêne. « I I était bon., disait-il, que ce ministre 
sentit que les représentants de la France ne devaient pas jouer 
chez luí le role de valet. » Rottembourg, s'il faut en croire 
Masson de Plissay, « avait mis Patiño sur un tel ton de complai
sance de tout souffrir et de ne rien répondre, qu'aujourd'hui 
tout ministre et ambassadeur de France était regardé comme 
sujet d'un pays qui dcvait tout passer et ne rien exiger ». Si 
d'autres instructions n'étaient pas données à Vaulgrenant, on 
lui ferait avaler bien des couleuvres : « N'attendez rien de ce 
ministre par reconnaissance; n'espérez point de gagner M. Pa
tiño, ni la Reine; le coeur n'y est pas. Vous n'avez done qu'un 
parti à prendre. Ils ont envie de Mantoue. Vous pouvez sans 
montrer de plaintes, ni de mécontentements, vous faire cher-
cher et dans le temps que Ton vous cherchera, vous direz : Je 
veux une ratification et pleine jouissance des traités de com
merce antérieurs, sans quoi je ne ferai rien (3). » 

IV 

Tandis qu'on se battait en Italic et que les armées, en Alle-
magne, manoeuvraient plus qu'elles ne s'attaquaient, —Philips-
bourg capitula cependant en juillet, — TAngleterre et la Hol
lando ne perdaient pas l'espoir de mettre fin rapidement au duel 
inquiétant de la maison d'Autriche et dela maison de Bourbon. 

(1) A. É. Esp. , t . 416, f> 9(>. La Baune à Chanvel in, S j u i l l e t 1734. 
(2) Ibid. , Plissay à Chauvel in, 23 j u i n 1734. 
(3) Ib id . , f° 274. Plissay ix Chauvelin, 22 j u i l l e t 1734. 
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Toujours soucieux de ne pas laisser croire aux ministres 
anglais que Ton méprisait leurs propositions, Fleury avait au-
torisé Chavigny à s'expliquer avec eux : le Koi, pourvu qu'ils se 
montrassent plus impartiaux, verrait sans peine la médiation 
de l'Angleterre: la France n'avait pour elle-même aucune vue 
d'agrandissement; elle ne souhaitait point le renversement de 
l'équilibre de l'Europe; elle en voulait le rétablissement, ainsi 
que le repos de l'Italie et la satisfaction de ses allies, par l'expul-
sion des Allemands hors de la péninsule italienne; elle deman-
dait justice surl'affaire dePologne; elle ne tendait en aucune 
façon à l'anéantissement de la puissance autrichienne (1). 

Les ministres de Georges I I parurent d'abord peines de l'opi-
nion oü l'on était de leur partialité et préoccupés des grandes 
vues du gouvernement français sur Tequilibre européen. lis 
essayèrent de pénétrer ses intentions sur la repartition des États 
italiens, sur la destination de Mantoue en particulier; Chavigny 
se borna à répondre qu'i l ne fallait pas que l'Empereur gardáí 
un pied en Italic. 

Le 16 ju in , Waldgrave et Vanhoey allèrent chez le Cardinal 
pour lui témoigner « Tintention et le désir sincère que le roi de la 
Grande-Bretagne et les États Généraux avaient de contribuer 
par leurs bons offices au rétablissement de la paix et lui pré-
senter un mémoire des points sur lesquels on priait la cour de 
France de s'expliquer ».-

Vers le même moment, Keene et Van der Meer accomplis-
saient la même formalité auprès de Patiño. Celui-ci leur ré-
pondait assez yivement de rédiger des articles précis et de les 
signer. Les deux ministres d'Angleterreet de Hollande, quoique 
interdits, finissaient par s'exécuter (2). Mais leur mémoire, 
qui traitait d'agresseurs les Français et les Espagnols, prou-
vait de la façon la plus évidente leur partialité pour la maison 
d'Autriche. 

(1) chauve l in à la Baune, 8 j u i n 1734. 
(2) A. JÈ. E s p . , t . 416, f° 73. Do La Baune à Chauvelin, 21 j u i n 1734; et f" G9 : Copie d u m é 

moire d o n n é à M. de P a t i ñ o , l e 20 j u i n 1734, par les minis t res d 'Angleterre et de Hollande. 
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Patino se vanta d'avoir sacrifié le plaisir de le leur dire en 
face au désir de s'entendre avec le gouvernement français sur la 
réponse à leur remettre (1). 

On avait d'ailleurs la même préoccupation à la cour de Ver
sailles. Selon Chauvelin, les Anglais souhaitaient réellement la 
paix; ils voulaient être médiateurs pour jouer un rôle et pour se 
dispenser de donner aucun secours effectif à FEmpereur. Aussi 
ordre avait été donné aux ministres de France de paraitre dé-
sirer la paix, de ne point rejeter les offices offerts, de mettre 
toujours pour condition à leur acceptation une totale et réelle 
impartialité. 

La réponse devait être rédigée de manière : à différer de 
nous expliquer sur le fond de nos engagements, sans qu'on püt 
sur cela nous rien rcprocher; à reteñir les Anglais, en leur 
laissant Tespérance d'exercer la médiation; à restei1 les mai-
tres, de façon que l'Angletcrre et la Hollande fussent amenées 
à croire que nous pourrions nous expliquer et nous entendre, 
même dans le cas oü TEmpereur répondrait mal aux instances 
que l'Angleterre et la Hollande venaient de renouveler auprès 
de l u i ; à prouver l'union intime de la France et de l'Espagne (2). 

Trois mois durant, Chauvelin devait insister sur cette der-
nière considération : que surtout, disait-il, on ne tombât pas 
dans 1c piège de se laisser arracher par les Anglais et les Hol-
landais le secret de nos traités (3)! 

Peu s'en fallait en effet, au moins à de certaines heures d'en-
trainement, que ees deux puissances ne se déclarassent franche-
ment hostiles (4), et i l ne manquait pas de conseillers offlcieux 
pour les y pousser. 

« Messieurs, disait aux représentants des puissances mari-

(1) A. É. E s p . , t. 4IG, f0 73. La Baune à Chauvel in , 21 j u i n 1734. 
(2) Ibid., i" «9. Chauvelin à La Baune, 29 j u i n 173i. 
(3) Ibiá., f0 233. Le m ê m e au m ê m e , 27 j u i l l e t 173*; et Alcala, Est., I . 4108. T r iv iño à Pa

t ino , 26 septembre 173i. 
(4) Ibid., f0 233. Chauvelin à La Baunej 27 j u i l l e t 1734 : « Le r o i et la reine d 'Angleterrc 

sont totalement l iv rés à l 'Empereur . Le Roi et le m i n i s t è r e ont une s u p é r i o r i t é t r ê s grande 
dans le nouveau Parlement, . . . i l est t r ê s possible que le m i n i s t è r e se laisse ent ra iner á 
la guerre . 



256 L ' E S P A G N E ET L A P A I X . 

times à Madrid l'abbé Paretti, tant que vous vous amuserez à 
desnégociations, vous n'avancerez guère. La maisonde Bourbon 
sera maitresse de la moitié do l'Europe avant que trois cour-
riers aient eu le temps d'aller à Vienne et d'en revenir. Pour 
moi, je ne vois qu'un parti à prendre : celui de faire vous-
mêmes un projet de pacification tel que vous le jugerez conve-
nablc au repôs et à Pequilibre de l'Europe, de Tenvoyer à Ver
sailles et à Madrid avec raddition que si 1c courrier qui les por
tera ne rapporte pas un plein et entier conscntement de ces 
deux cours, vous leur déclarerez la guerre le Icndcmain. » 
Heureusement l'Anglcterre et la Hollande étaient retenues par 
le sentiment de leur faiblesse dans Ies circonstances pre
sentes (1). 

L'Espagne avait-elle, oui ou non, vers le milieu de 1734, 
le désir d'entrer dans quelque négociation pacifique? La Baune 
trouva l'occasion de le demander à Patino, au moment même oil 
Ton venait d'apprendre à Madrid la capitulation de Dantzig et 
le triste sort de Stanislas Leszczynski (2). Les dispositions du 
ministre de Philippe V étaient plus modérées et plus sages 
qu'on ne l'eüt pensé. I I convenait qu'il fallait achever la guerre 
le plus tôt possible; tout en disant qu'aprés des succès aussi 
grands on pouvait espérer les conditions les meilleures et que 
les traités entre les deux couronnes devaient demeurer la base 
de leurs prétentions, i l admettait cependant qu'on serelàchât de 
quelque chose; de quoi? cela dépendrait de la situation des en-
nemis, au moment de l'ouverture desnégociations; par exemple, 
si Mantoue n'était pas prise, on pourrait s'abstenir de la réclamer 
pour don Carlos; Patino reconnaissait la nécessité d'accorder 
un dédommagement au roi de Pologne, voire les duches de 
Luxembourg et de Limbourg, que Ton proclamerait reversibles, 
après la mort de ce prince, à la reine sa filie; i l promettait enfin 
de ne faire aucune démarche sans la France (3). 

(1) A. É. E s p . , t. 417, f» 180. I.a Baune á Chauvel in, 10 a o ú t 1734. 
(2) La cap i tu l a t ion de Dantzig est i !u a j u i l l e l ; elle fut connue vers le 20 à Madrid. 
(3) A. É. E s p . , t . 417, f" 8. De La Baune á Chauvelin, l " a o ü t 1734, et Masson de Plissay au 

meme, sur le d é d o m m a g e m e n t à accorder au r o i de Pologne, 2-2 j u i l l e t 1734. 
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Le gouvernement français n'était déjà qu'á moitié satisfait de 
ees déclarations qui lui paraissaient trop vagues, lorsque, dans 
un second entretien, Patiño, sur l'ordre, disait-il, du roi son 
maitre, annula toutes les concessions qu'il avait faites et voulut 
de nouveau s'en teñir à la lettre des traites d'alliance. LaBaune 
reconnutque tout son travail était perdu (1). 

Patino semblait bien cependant chercher la paix par quelque 
porte; i l y avait lieu de penser que la Reine la ferait dès qu'elle 
la croirait nécessaire, mais qu'elle s'arrangerait de manière à 
persuader au Roi que la France la lui imposait et lui arrachait 
des concessions (2). Elle se regardait déjà comme maitresse de 
toute ntal ie; elle aurait eu honte que la France ne tirátrien de 
la guerre; le Roi voulait que sa patrie s'indemnisát de tout 
ce qu'elle avait perdu à cause de lui au traité d'Utrecht; quant 
au roi de Sardaigne, Elisabeth Farnèse — et en cela elle avait 
le sens de l'avenir — ne cachait pas qu'elle aimerait mieux 
voir le Milanais dans les mains de l'Empereur que dans les 
siennes; jamais elle ne céderait de bonne foi cette province (3). 

Chauvelin soupçonnait même que l'Espagne négociait se-
crètement à Londres, par le moyen de Montijo, et qu'elle était 
décidée à abandonner le roi de Sardaigne et le roi de Po-
logne (4). 

Le garde des sceaux ne se dissimulait plus qu'on avait raison 
de se défier três fort de Charles-Emmanuel et de son ministre 
d'Orméa; toutefois i l croyait dangereuxde l'avouer prématuré-
ment à la reine d'Espagne qui serait poussée par là à quelque 
projet embarrassant pour la France. D'autre part, comme le 
moment lui paraissait venu d'amener l'Espagne à s'entendre 
avec la France sur les conditions de paix, i l ordonnait au re-
présentant de Louis XV d'atténuer par des conversations há 
biles l'idée oü était Élisabeth Farnèse que le gouvernement 

(d) A. É. E s p . , t. -417, f» 54. I,a Baune à Chauvelin, 6 a o ú t d734. 
(2) IMd. , í" U . De La Baune á Chauvelin, 6 a o ú t 1734. 
(3) Ibid. , t° 120. De La Baune à Chauvelin, 14 a o ú t 1734; et 421, f° 64. Chauvelin à La 

Baune, 24 a o ú t 1734. 
(4) Ibid . , {''204. Chauvelin à Yaulgrenant, 14 septembre 1734. 
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français soutenait avant tout les intérêts du roi de Sardaigne. 
On renonçait à donner à ce prince le Milanais tout entier; j 

mais i l était aussi de Thonneur de la maison de Bourbon de 
ne pas le laisser sans acquisition territoriale, à la suite d'une 
guerre oü elle Favait entramé; comment d'ailleurs, sans cela, 
trouver des alliés en une autre circonstance? 

Fallait-il aussi s'en teñir à la résolution prise de chasser en-
tièrement TEmpereur d'Italie et préférer Fespérance d'y parve-
nir à ce qu'on pouvait assurer dans le moment? 

Si Fon choisissait le parti de hâter la paix, ne serait-il pas 
naturel et nécessaire de répartir les sacrifices sur les deux rois 
de Naples et de Sardaigne (1)? 

Telles étaient, vers le temps de la bataille de Guastalla, les 
intentions de Louis XV. Au successeur de M. de La Baune et de 
Masson de Plissay, au com te de Vaulgrenant, i l appartenait de 
les faire connaítre à Leurs Majestés Catholiques (2). Allai t- i l 
être plus heureux que ceux qui Favaient précédé et dont Fun, 
malgré son habileté, Fautre, malgré son énergie, n'avaient, en , 
fin de compte, rien obtenu? '} 

(1) A. É . E s p . , t . 417, 1'° 404. Chauvelin íi Vaulgrenant , 14 septembre 1734. 
(•2) Les le t t res de c r é a n c e de Vaulgrenant son l s i g n é e s du 9 a o ú t , et Ies lettres cíe rap-

pel de La Baune, du 16 a o ú t 1734 (A. É. E s p . , t. tie, í" sao et t. 417, f» 33). La Baune et Mas-
son de Plissay qui Iteren tBalsain le 3 septembre 1734. 



CHAPITRE V 

Les debuts de l'ambaasade du c o m í e de Vaulgrenant en Espagne. — Craintes de n é g o -
ciations séparées . — Projets de mariage pour don Carlos. — Les derniers fruits de 1'al-
liance entre la France et FEspagne. — F i n de la campagne de 1734 et campagne d'été de 
1735 en I ta l i e .— Diff icnltés entre les allies. 

SEPTEMBRE 1734 — JUIN 1735. 

François-Marie de Villers-la-Faye, barón ou comte de Vaul
grenant, gentilhomme franc-comtois, était né en 1699 (1). Sa 
carrière avait élé singulièrement precoce; entré au service dès 
1712, en 1730 i l était déjà colonel d'infanterie, puis, passant à 

' la diplomatic, i l avait été acerédité prés du roi de Sardaigne 
en 1731. Chauvelin avait tout fait pour lu i preparer un bon 
accueil à la cour de Philippe V ; ce prince s'était obstiné à dé-
clarer qu'il ne connaissait n i le nom, ni la famille, ni les ser
vices éminents de celui que, si jeune encore, on jugeait digne 
de représenter la France auprès de lui (2). D'ailleurs quelques 
officieux avaient annoncé le comte de Vaulgrenant « sur le 
pied d'un homme méliant, soupçonneux et accoutumé à traiter 
avec hauteur et sans ménàgement les ministres à qui i l avait 
affaire (3)». 

Les premières audiences se ressentirent naturellement de 
cette impression fàcheuse qu'avaient subie le Roi, Ia Reine et 
leur ministre. Patino reçut três cavalièrement Tenvoyé de 
Louis XV et fut à peine poli; Élisabeth et Philippe se montrè-
rent plus aimables, mais, sous de belles paroles, laissèrent 

(1) La Chenaye-Desbois, Dictionnaire de l a Noblesse : Villers-la-Faye. 
(2) Recueildes Inslruetions, etc., t. X I I Ws, Espagne, p . 179 et let tres de Chauvelin en mai 

1734. . -
(3) A. É. E s p . , t. 417, f0 340. Vaulgrenant à Chauvel in, 29 septcml>re i~3 í . 
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percer leurs préventions (1). Dans la discussion des affaires, le 
ministre affecta d'autant plus de raideur et de hauteur qu'il 
s'attendait à en trouver davantage chez l'ambassadeur (2). Ce 
fut pourtant lui qui revint le premier, et, grâce à lu i , Leurs Ma-
jestés se rendirent à leur tour aux mérites réels du comte de 
Vaulgrenant. Elles lui avaient, du reste, accordé dès le pre
mier moment, comme à ses prédécesseurs, les entrées privilé-
giées d'un ambassadeur de famille (3). 

Vaulgrenant, de même que Rottembourg, établit tout de 
suite une correspondance personnelle avec le prince des Astu-
ries; i l lu i fit passer toutes les pièces interessantes. Les inter-
médiaíres furent Arizaga et le sieur Du Vernay; toutes les pré-
cautións nécessaires furent observées (4). 

I 

Deux questions s'imposaient avant tout à l'attention du nou-
vel ambassadeur : celles-Ià mêmes qu'avait posées le garde des 
sceaux dans sa três importante dépêche du 14 septembre : 
TEspagne était-elle disposée à faire quelques concessions en 
Italic pour arriver à la paix? N'avait-elle pas quelque négocia-
tion secrète engagée à Londres, peut-être même à Vienne? 

Vaulgrenant eut tout de suite avec Patino la conversation 
réclamée par Chauvelin au sujet de Ia part à accorder en Italie 
tant au roi de Sardaigne qu'á FEmpereur. Patiilo ne fit point de 
réponse précise; cependant i l n'avait opposé une fin de non-
recevoir absolue à aucune des ouvertures faites par le garde 
des sceaux. 11 paraissait seulement ne pas vouloir entrer en 
négociation avant d'avoir des propositions positives de la part 
des Puissances maritimes. Mais Patino se heurta une fois de 

0) A. É. E s p . , t . 417. Vaulgrenan t a r r íva á M a d r i d , le 18 septembre 1734; ü se r e n d i t Í e 2 4 
à B a l s a í n et f u t r e ç u Io 2S par Patino et Leurs Majestt ís . 

(2) H i d . , (" 331. Va«Igrcnant á Cliauveim, 29 septembre 173í. 
; ,(3) R e c u d í des Instructions, etc., t . XI I bis, Espagne, p . 180-181. 

(4) A. É. E s p . , t . 423, f»s 214 et , m Vaulgrenant à Pecquet et Pecquet à Vaulgrenant , 
8 et 24 d é c e m b r e l " 3 í . 
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plus à la volonté três arrêtée de ses maitres de continüer la 
guerre; ce n'était pas pour traiter de la paix, disaient Élisabèth 
et Philippe, qu'ils venaient d'envoyer un corps de troupes en 
Lombardie. Vaulgrenant comprit « qu'il serait extrêmement 
dangereux que TEspagne crüt que la France songeait plus à 
la paix qu'a la guerre ». Chauvelin en tomba d'accord, tout en 
prévoyant de fortes difflcultés du côté de l'Angleterre et de la 
Hollande (1). 

L'ambassadeur n'avait pas tardé non plus à remarquer les 
relations fréquentes de Patiño avec le ministre anglais Keene; 
leurs conferences, toujours fort longues, se réitérèrent jusqu'á 
sept jours de suite; n'était-il pas naturel d'en conclure le bien-
fondé des bruits qui couraient sur le rôle joué à la cour d'An-
gleterre par M. de Montijo? Sans doute Patiño protestait avec 
une extreme véhémence, au point même de se fâcher si fort 
contre des allégations dont l'avaient déjà fatigué Rottembourg 
et La Baune, qu'on jugea prudent de n'y plus revenir (2). Mais 
pouvait-on ajouter foi aux affirmations d'un homme qui ne se 
faisait jamais scrupule de mentir par politique? Comment ne 
pas s'étonner que, chaqué fois qu'il recevait Keene, Patiño s'em-
pressât de fournir spontanément à l'ambassadeur de France 
des explications si plausibles qu'elles en devenaient suspectes? 
Et que signifiaient les petites supercheries auxquelles recourait 
le premier ministre d'Espagne pour dissimuler les courriers 
qui arrivaient de Londres (3)? 

De même, on avait beau savoir Philippe V três opposé à une 

(1) A. É. Esp., t . MT, f» SSl. vau lgrenant à Chauvel in, 29 septembre 1734; t . 418, f» 129. 
Vaulgrenant à Chauvelin, 25 octolire 1734; Chauvel in à Vaulgrenant , 25 octobre ; f" 193, 
Chauvelin à Vaulgrenant , 2 2 n o v e m b r e ; 1'° 344, Vaulgrenant à Chauvelin, 20 d é c e m b r e 
1734. 

(2) Ibid. , , t. 417, f« 3o l . Vaulgrenant à Chauvelin, 29 septembre 1734; t . 421, -f» 148, 
Chauvelin à Vaulgrenant, 12 oc tobre ; Alcala , E s t . , 1. 4106, T r í v i ñ o à Patifio, 4 i oc tob re ; 
A. É. E s p . , t . 418, f05 1 78 et 299. Vaulgrenant à Chauvelin, 11 -novembre et 8 d é c e m b r e 
1734. 
• (3) M ê m e s le t t res ; et Vaulgrenant à Chauvel in , 10 janv ie r 1735. Vaulgrenant é l a i t p r é -
sent quand on apporta les paquets d u cour r i e r de Mont i jo ; P a t i ñ o p r é t e n d i t q u ' i l n 'y avait 
r i e n d'Angleterre, mais que c ' é t a i en t des d é p ê c h e s des Indes ; puis , oblige ensui te de 
s 'expliquer sur certains points avec Vaulgrenant , ¡1 d i t q u ' i l s ' é t a i t t r o m p é et que c ' é t a i t 
le cour r ie r d 'Angleterre. 
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entente directe avec I'Empereur, on n'ignorait pas non plus 
qu'il sufflsait d'une maladie ou même d'un vif mécontentement 
pour que ce prince'sans volonté laissât faire son ministre et sa 
femme(l). Or on pensait qu'Élisabeth Farnèse ne désespérait 
pas encore d'obtenir pour don Carlos, Marie-Anne, la seconde 
filie de I'Empereur (2). On tenait pour prudent à Versailles de 
ne pas se poser en adversaires décidés de ce mariage, afín de 
n'étre pas réduit, s'il se faisait, à le considérer comme un cas 
de rupture (3). Vaulgrenantledit à Patiño comme de lui-même; 
celui-ci, bien entendu, se récria et protesta qu'on ne pensait plus 
à cette affaire depuis plusieurs années (4). 

En réalité, le comte de Vaulgrenant avait reçu de Chauvelin 
et de Pecquet des instructions secrètes au sujet du mariagè de 
don Carlos. lis voulaient lui faire épouser « Madame », fdle 
ainée de Louis XV, tandis que le Dauphinépouserait l'Infante (5); 
mais i l convenait d'éviter « tout ce qui aurait l'air de demande 
ou de proposition ». L'ambassadeur risqua habilement quel-
ques propos qui furent entendus, et i l sut bientôt qu'il n'y avait 
point à compter sur le mariage de don Carlos et de Madame ; 
i l eút fallu Tattendre trop longtemps; Patiño avoua même à 
Vaulgrenant qu'il était question de faire épouser au roi de Na
ples soit la princesse cadette de Lorraine, soit une princesse de 
Salzbach. En revanche, tout le monde regardait comme assuré 
le mariage du Dauphin et de l'Infante, mais on ne se risque-
rait point à envoyer en France la jeune princesse. Madame de 
Niévès, qui avait été gouvernante de la princesse de Brésil, gar-
dait une rancune impitoyable k la cour de France et rappelait 

(1) Chauvelin à Vaulgrenant, 22 novembre 1134. 
(2) Voir sur eette c|iicstion aux Afl". étr., E s p . , t . 420, f" 279 u n m é m o i r e r tkl igc, p a r a í t - i l , 

par Senecterre, ct da tó d ' a o ú t 173S. 
(3) A. É . i?sp., t . 4-2/i, f" 170. Chauvelin á Vaulgrenant , 4 mars 173o. 
(4) I b i ã . , 1° 280. Vaulgrenant à Chauvelin, 21 mars 173S. 
(5) I b i ã . , I . 413, f» 294. Pecquet á Vaulgrenant , 24 d é c e m b r e 1734 : « i l me reste à 

t r a i l e r avec vous une affaire p lus importante encore. Vous savez quels seraient nos d é s i r s 
pour u n double mariage de M. le Dauphin avec I ' lnfante et de don Carlos avec Madame. 
Vous avez d é j á j e t é un propos q u i , tout general q u ' i l é t a i l , a é t é entendu et bien r e ç u . 
Je vous avouc que nous d é s i r e r i o n s fort, sur tout dans ce temps, que cette affaire de ma
nage p ú l se rechausser et p rendre q u d q u e consistance... . Pecquet recommande de r é -
scrvcr cette m a t i è r e pour les leftres p a r t i e u l i é r e s , á l u i a d r e s s é e s . 
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fort souvent ce qui était a m vé au temps du due de Bourbon. 
Elle avait un grand crédit; et d'ailleurs ni le Roi, ni la Reine 
n'avaient besoin qu'on réveillât sur ce point leurs douloureux 
souvenirs (1). 

n 

La mission du comte de Vaulgrenant s'était ouverte sous les 
heureux auspices dela victoire des armes alliées. Coigny venait 
de triompher à Guastalla, Montemar achevait la conquête de 
la Sicile, Berwick et d'Asfeld avaient enlevé Philipsbourg et oc-
cupé la Lorraine. Malgré ees succès, M. de Vaulgrenant, pen
dant les premiers mois de son ambassade, devait avoir fort à 
faire à l'occasion des operations militaires; contingents, subsis-
tances, haut commandement, conduite générale de la guerre, 
tout fournissait matière à difflcultés et à récriminations. 

Pour ses débuts, i l eut le plaisir de faire part à Leurs Majestés 
de la victoire de Guastalla; Philippe V, avide de details, le retint 
fort longtemps, tandis qu'il écouta à peine le récit de la prise 
du chateau de Palerme et de Tentrée des troupes espagnoles à 
Messine (2). Malheureusement, on Ta dit, la bataille de Guas
talla était une victoire saüs lendemain; Tarmée française était 
três affaiblie; les Impériaux recevaient des rènforts; Coigny 
se trouvait paralyse dans sa marche en avant à peine entreprise. 
I I fallait à tout prix que l'armée des allies se fortifiát, elle aussi; 
Louis XV fit personnellement les instances les plus pressantes 
auprès de son oncle pour qu'il envoyât enfln des troupes espa
gnoles. Peut-être aux motifs d'ordre militaire se joignait l'idée 
de contenir plus sürement le roi de Sardaigne (3). 

Mais, quoi qu'on fit, les secours ne pouvaient arriver avant 
deux mois. Les maréchaux français avaient done beaucoup à 
craindre d'un adversaire dont aucun obstacle sérieux n'arrétait 
l'élan. 

(1) A. É. Esp . , t . 423, f» 2 i i . Vaulgrenant á Pecquet, 2 mars 1733. 
, (3) Vaulgrenant à Cl iauvel in , S octobre 1734. 

(3) A. É. Esp . , t . m, {» 307. Louis XV au r o i cl'Espagne, 2 octobre 1734. 
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. Cependant, comme ies Autrichiens ne conservaient plus à la 
droite du Pô que-le poste de la Mirándole, le marechal de Coigny 
crut possible d'achever la campagne par la prise de cette place; 
i l détacha Maillebois pour en faire le siège et s'obstina trop 
longtemps dans cette entreprise. Le 25 octobre, Maillebois était 
obligé de se retirer précipitamment à l'approche des Impériaux 
qui avaient de nouveau passé lePô (1). 

La situation devait s'aggraver encore par le défaut de four-
rages et par lamauvaise volonté du roi de Sardaigne à fournir 
le nécessaire (2). 

En vain le gouvernement trançais se flatta que ses instances 
auprès de Charles-Emmanuel auraientquelquesuccès etqu'avec 
les secours envoyés de France et d'Espagne les vainqueurs de 
Parme et de Guastalla pourraient reprendre l'offensive. On eut 
la honte d'abandonner le bas Oglio et de reculer jusqu'á l'Adda, 
laissant le Parmesan, le Plaisantin, le Modénaís et le Crémonais 
exposés aux attaques de l'ennemi (3). 

De telles nouvelles devaient produire l'effet le plus deplo
rable à la cour de Saint-Ildefonse. Déjà à la nouvelle de la levée 
du siège de la Mirándole, la Reine s'était indignée contre le 
maréchal de Coigny qui n'avait point secouru Maillebois; et, 
comme Vaulgrenant lui faisait observer que Coigny eüt par ce 
mouvement facilité aux Impériaux le passage de TOglio :«Vous 
voyez bien! s'était-elle écriée; c'est ce fichu Milanais qui nous 
perd! » Le roi d'Espagne demandant ensuite à Vaulgrenant ce 

(1) Pajol, les G u e r r a som L o u i s X V , t. I " , p . S25-5S8 
(2) Coigny á d 'Angervi lHers , 31 octobre 1734 : « J'avouc q u ' i l est b i e n i á c h e u x que nous 

en manquions , landis que les t roupes du r o i de Sardaigne en ont toujours en abondance; 
mais j ' a i déi'á eu I 'honneur de vous dire q u ' e í l e s ont é t é p l a e é e s pendant toute la cam
pagne dans les mei l leurs quar t ie rs et q u ' e í l e s on t eu toutesles p r é f é r e n c e s ; e t jecro is q u ' i l 
aurai t encore é t é plus f àc l i eux d'indisposer contre m o i le r o i de Sardaigne, avec qu i j e 
dois, selon vos ordres , garder toutes sortes de m é n a g e m e n l s et que mes representations 
surce t a r t i c le n 'avaient dé j à que trop a ig r i . • 

(3) Coigny à d 'Angervi l l iers , 10 noverabre 1134. Pajol, t . I , p. «35 (let tre importante sur 
le r ô l e d u r o i de Sardaigne); Cl iauvcl in à Vaulgrenant, 1 " novembro 1734; A. É. E s p . , 
t . 418, f» 183. Chauvelin à Vaulgrenant , 22 novembre 1734 : « Je voas envoie des nouvelles 
d'Italie q u i ne feront pas m o i n s de peine en Espagne qu ' e í l e s en on t fait i c i ; m a i s l c 
pa r t i a pa ru en effet fo rcé . . . Nous voudrions avoir plus à nous louer du r o i de Sardaigne... 
I I a refuse de faire des magasins de fourrages, etc. » 
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qu'il pcnsait d'un poste que les Impériaux occupaient: « Je ne 
le connais pas par moi-même, avait répondu Tambassadeur; 
mais on m'a dit qu'il était impénétrable. » —• « Comment, im-
pénétrable! avait répliqué la Reine avec la mème vivacité; i l 
n'y a point d'endroit oü Ton ne pénètre quand on le veut. J'es-
père que dans peu i l y aura en Lombardie des gens qui pénétre-
ront partout (1)! » 

Vaulgrenant fit préparer Leurs Majestés par Patiño lui-même 
à Tannonce de la retraite de l'armée franco-sarde vers l'Adda (2); 
son audience, à lu i , n'en fut guère plus commode. A peine 
fut-il en présence de Philippe V que celui-ci, attachant sur 
lui un regard fixe, d i t : « Vous avez abandonné l'Oglio et vous 
vous êtes retirés à l'approche de l'ennemi. Je ne me serais pas at-
tendu à cemouvement après deux batailles gagnées! » La Reine 
interrompit le prince en disant : « Je m'y attendais. C'est M. le 
due de Savoie qui est cause de tout; le mal vient de ce qu'il 
veut commander Tarmée; i l n'aurait jamais faliu lui en laisser 
le commandement. On dit que messieurs vos généraux ne se 
sont portés qu'avec peine à ce beau mouvement; nous voulons 
bien le croire, quoique nous sachions qu'ils sont les três hum
bles serviteurs de M. le due de Savoie. Quand la guerre a 
commencé, je me suis attendue à tous les événements les plus 
fâcheux par rapport à mon pays. Je vous l'abandonne, i l en 
arrivera ce qu'il pourra... » 

Vaulgrenant s'efforça de rassurer Fhéritière des Farnèse; le 
ROÍ se mit de la partie et la conversation finit mieux qu'elle 
n'avait commencé (3). 

Entre autres résultats fâcheux, des incidents de cette nature 
ancraient de plus en plus Leurs Majestés Catholiquesdans l'idée 
de ne subordonner sous aucun prétexte leurs généraux au roi 
de Sardaigne et même, s'il se pouvait, de ne pas lier leurs opé-
rations à celles de l'armée franco-sarde. Dès le mois de sep-

(1) A. É. E s p . , t . 418, f» 113. Vaulgrenant à Chauvelin, 11 novembre 1734. 
(2) Ib id . , Vaulgrenant á Chauvel in, 29 novembre 1734. 
(3) Ibid . , f0 290. Vaulgrenant áCl i auve l in , 8 d é c e m b r e 1734. 
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tambre, le due de Montemar, en informant M. de Bissy et le ma-
réchal de Coigny du prochain retour d'une partie de ses troupes 
dans le nord de l'Italie, avait manifesté l'intention de les con-
duire lui-même. I I voulait par là, disait-il, mériter le cordon 
bleu, et i l Taurait (1). 

Le gouvernement français consentait bien à donner le cordon 
bleu à Montemar, mais afín de se débarrasser de lui (2). En effet, 
la presence d'uncapitaine-général en Lombardie soulevait toutes 
sortes de difficultés : comment concilier le roí de Sardaigne et 
un général espagnol si un Français ne servait d'intermédiaire? 
Etpuis c'était lavieille question de l'égalité éntreles maréchaux 
de France et les capitaines-généraux d'Espagne qui renaissait. 
Louis XV ne pouvait tolérer qu'une armée aussi considérable 
que la sienne füt commandée par un étranger. Or Montemar 
avait l'ancienneté sur Coigny. Écarter Montemar devint l'idée 
fixe du ministère de la guerre et de celui des affaires étran-
gères : les qualités militaires de cet officier étaient comptées 
pour r íen; quant à son caractère, on le peignait d'odieuses cou-
leurs (3). 

Mais Élisabeth Farnèse et Philippe V tenaient à leur général 
qui, en définitive, avait jusqu'alors toujours été victorieux, à 
Oran, à Naples, en Sicile. Chacune de ses dépêches était reçue 
avec les plus grands éloges; on approuvait tout ce qu'il propo-
sait; le plan même qu'il avait en tète pour la campagne de 

(1) I .aBaune à Chauvelin, 0 septembre 1734. 
(2) A. í i . f í s p . , t. US, f»29í . Pecquet á Vaulgrenant , 24 d é c e m b r e iiS't. On songeait aussi 

íi donner le cordon bleu à Patino : • La seule c ra in te qui-nous puisse r e t e ñ i r encore est 
que du c a r a c t è r e dont est ce de rn ie r , i l ne nous d e v i n t plus con t r a i r c dans la suite, dans 
la c ra in te d'etre s o u p ç o n n é par ses maitres o u de p a r t i a l i t é ou de reconnaissance... • 

(3) En octobre et en novembre , cette quest ion r e m p l i t les le t t res de Vaulgrenant et de 
Chauvelin (voi rnotarnment les le t t res du S et d u i S octobre) . Le n j a n v i e r 1734, Vaulgrenant 
fait de Montemar ce fort ratíchant p o r t r a i t : > Quelque par l i que vous preniez, vous devez 
yous a t tendre á toutes les d i f f icu l tés imaginables de la part de M . l c comte de Montemar ; 
c ' e s tun h o m m e sans politesse, sans é d u c a t i o n , d é t e s t e de son a r m é e . Jamais espri t ne 
fut moins l i a n t que le sien. Jufrczde ce q u ' i l fera, m u n i d'ordres tels que ceux q u ' i l recevra 
de sa cour . On compte sur son bonheur plus que sur ses talents. On est persuade q u ' i l 
n'a q u ' á marche r en avant pour r é u s s i r . Vous le vcrrez vouloir affronter Ies ennemis j u s q u e 
dans des postes ina t taquables ; si le r o i d e Sardaigne et les g é n é r a u x ( r a n ç a i s ne sontpas 
de son avis, vous le verrez a t t r i bue r a l eur refus tous les é v é n e m e n t s q u i ne seront pas 
favorables, et cela porte coup i c i . » 
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Lombardie était singulièrement du goüt de ses maitres : c'était 
de se jeter brusquement sur les ennemis, sitôt arrivé, et sans 
donner à ses troupes le temps de prendre haleine (1). 

Bref, quoique Louis XV Feüt demandé comme une marque 
d'amitié, Philippe V refusa de revenir sur la désignation du 
due de Montemar; Charny resta en Sicile (2). Avant la fin de 
décembre, le vainqueur de Bitonto avertit le vainqueur de 
Guastalla et le marquis d'Orméa de sa prochaine arrivée. 
Dans une lettre adressée au due de Saint-Aignan, i l avait dit, 
ce qui déplut fort à Versailles, que les deux armées agiraient 
séparément (3). 

I l l 

C'était le pauvre Coigny qui allait payer Fobstination du roi 
d'Espagne à conserver le due de Montemar à la tete de son 
armée. Lemaréchal avait quittéles bordsdu Pô, pour se rendre 
à Versailles, dans les premiers jours de Janvier, laissant le 
commandement au comte de Broglie; Charles-Emmanuel était 
retourné à Turin, oú sa femme se mourait (4). De son côté, le 
comte de Kcenigsegg avait pris le chemin de Vienne; le comte 
de Wallis, commandant l'armée impériale, avait établi son 
quartier général à San Benedetto. Louis XV allait profiter de 
cette accalmie de la saison d'hiver pour confier à d'autres 
mains la conduite de la guerre. Substituer au maréchal de 
Coigny un officier supérieur plus ancien de grade que Monte-
mar lui-même, n'était-ce pas résoudre la question posée, non 
pas en principe, i l est vrai, mais du moins en pratique? Sans 
doute, Coigny n'avait pas démérité, mais la politique a de ees 
exigences, et d'ailleurs Coigny pourrait commander en Alle-
magne. 

(1) A. É. Bsp., t . 424. Vaulgrenant à C h a u v e ü n , 24 janvier 1733. 
(2) làid., f" 22. Le m ô m e au m ê m e , 6 j a n v i e r 1735. 

• (3) Chauvelin á Vaulgrenant, 24 d é c e m b r e 1734, 
(4) Elle m o u r u l le 13 j anv i e r I73í¡. 
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Or Tarmée française comptait dans ses rangs un homme 
qui, s'il n'était maréchal que clepuis peu (1), avait, par une 
heureuse conjoncture, été fait capitaine-gcnéral par Philippe V. 
en personne, lors de la guerre de succession d'Espagne. C'était 
le due de Noailles, grand d'Espagne de première classe et che
valier de la Toisón d'Or. Devant celui-là du moins, Montemar 
et Ies Espagnols s'inclineraient, peut-être même sans trop de 
déplaisir. En outre, on avait tout lieu de penser que Noailles 
s'entendrait bien avec Charles-Emmanuel. Le 9 Janvier, sa 
nomination fut décidée; le 24 et le 25, Triviño et Chauvelin 
l'annoncérent à Patino et à Vaulgrenant (2). 

Elle fut en apparence três bien accueillie à la cour de Saint-
Ildefonse. La Reine pri t la parole la première et dit au Roi : 
« Sire, M. de Noailles est un de vos capitaines-généraux, et 
même le plus anclen que vous ayez; vous lu i confieriez volon-
tiers le commandement de vos troupes. — Oui, » dit le Roi. 
Élisabeth se tournant vers Vaulgrenant: « Voilà, dit-elle, toute 
difflculté et toute discussion terminées par rapport au comman
dement; j 'en suis fort aise, car certainement i l y en aurait 
eu. Le Roi ne se serait point désisté, je puis vous le dire en 
toute assurance; et, quoi que vous eussiez pu faire, i l n'aurait 
jamais consentí à ce que vous vouliez exiger de l u i ; i l peut 
vous le dire lui-même. » Philippe acquiesça aux paroles de sa 
femme. Et comme Vaulgrenant répétait que toutes discussions 
étaient bien contraíres au désir du roi de France : « I I n'est 
plus question de cela, reprit la Reine; M. de Noailles comman-
dera nos troupes, cela est décidé... Mais je vous avertis que 
nous ne voulons point de M. le due de Savoie. Le Roi ne lui 
donnera ni commandement, ni la moindre autorité sur ses 
troupes; je vous le déclare net, afín que vous n'en prétendiez 
pas cause d'ignorance; je vous prie de le mander àvotre cour, 
ilest bon qu'elle en soit informée d'avance; nous ne pouvons 

(1) I I avait é t é fait m a r é c h a l à l 'occasion d u s i è g e de Phi l ipsbourg . 
(2) Alcala, Es t . , 1. 4089. Tr iv i f lo à Pa t i f io , 24 et 31 janvier 1734; A. É. Bsp. , t . 424, f° ^i. 

Vaulgrenant à Chauvelin, 25 janv ie r 1734. 
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pas nous fler à l u i , nous ne nous y flerons jamais; en un mot, 
nous ne pouvons, ni ne voulons lui confler nos troupes; au bout 
du compte, les Français et les Espagnols joints ensemble seront 
assez forts, nous nous passerons fort bien de M. de Savoie et 
de ses troupes; nous n'avons plus que faire de lui , ainsi i l n'y 
a qu'à le laisser là et ne nous, point embarrasser du parti qu'il 
pourra prendre. » 

Vaulgrenant était d'autant plus surpris que, quelques jours 
auparavant, Patiño, avec son astuce accoutumée, lui avait dit 
que, le roi de Sardaigne étaiit généralissime, cela épargnerait 
bien des difficultés. I I essaya pourtant de ramener la Reine; 
vains efforts; celle-ci se boma à répondre vivement que le roi 
de France lui-même ferait bien de veiller sur le due de Savoie, 
que la mort de sa femme rendait ce prince encore plus sus
pect et que FEmpereur allait le gagner avec la promesse d'une 
archiduchesse qu'il nelui donnerait pas, mais dont la seule offre 
suffirait à le faire changer de parti (1). 

Malgré tant de belles assurances prodiguées à l'occasion du 
choix du maréchal de Noailles, on n'était pas au fond três satis-
fait en Espagne de la résolution prise par le roi de France. On 
faisait rechercher dans les bureaux de la guerre la patente 
de capitaine-général accordée à Noailles en 1711 et, comme 
on ne la trouvait pas (2), on attribuait au Roi et à la Reine Tin-
tention de rétracter ce qu'ils avaient dit à Vaulgrenant. D'áutre 
part, afín d'arriver à une solution definitive, Philippe V son-
geait à transformer ses capitaines-généraux en maréchaux 
d'Espágne, sur le pied de ceux de France; Caylus avait été 
charge de dresser un projet et de faire venir une: copie des 
patentes de maréchal de France (3). Enñn, Montemar, en écri-
vant au due de Noailles,' lui marquait sa joie « de ce qu'il avait 

(1) A. É. E s p . , i . 424, f» U S . Vaulgrenant à Chauvel in, 2 févr ie r 173S. 
(2) U est probable qu 'e l le n 'avai t jamais é t é d é l i v r é e ; elle fut offerte par Phi l ippe V en 

avr i l n i l ; Louis XIV autor i sa Noailles à l ' accepter ; mais Noailles demanda qu 'on di f férâ t 
de la l u i remet t re . Mé m oir e s de Noailles, l i v r e X, a n n é e m i . 

(3) A. É. E s p . , t. 424, f» 139. Vaulgrenant à Chauvelin, 14 févr ier 173S. Alcala, E s t . , 1. 4089» 
Tr iv iño à P a t i ñ o , 14 f é v r i e r Í13S. 
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le commandement des armées espagnoles comme ce maréchal 
avait celui des armées françaises, et de ce qu'ils étaient compa
ñeros y>, expression qui assurément ne marquait de sa part 
aucune subordination (1). Vaulgrenant était persuadé que Mon-
temar avait des instructions secrètes qui lui permettaient de 
marcher seul, le cas échcant (2). 

IV 

Le plan du due de Noailles était de tâcher de prévenir l'en-
nemi, en faisant oceuper par les Espagnols les postes du Modé-
nais et du Parmesan et en rassemblant sous Crémone toutes 
les troupes de France et de Sardaigne, puis de se porter d i l i -
gemment sur TOglio, de là sur leMincio, avecle nécessairepour 
prendre Goito; d'avancer en même temps quelques «têtes » vers 
Tembouchure de TOglio et si, comme i l était probable, I'ennemi 
abandonnait ses postes de ce côté-là et dans le Crémonais, d'é-
tablir un pont sur le Pô à Guastalla; si I'ennemi prenait les 
devants et se plaçait sur l'Oglio, Noailles comptait s'ouvrir un 
passage et confiner au moins les Impériaux dans le Seraglio (3). 

Le roi de Sardaigne approuva ees vues et exprima le désir 
qu'elles fussent agréées du due de Montemar. On avait espéré 
que ce général viendrait à Turin conférer sur les opérations; 
on l'y avait même invité; mais i l n'avait pas daigné répondre 
sur cet article (4). Interrogé par écrit, Montemar fit savoir qu'il 
opérerait sajonction parle Bolonais, afín d'etre plus àportée 
du Pô, mais que, faute de subsistances, i l lui serait impos
sible de se mettre en mouvement avant le mois de mai. Dès 
lors, l 'armée des deux couronnes ne pouvait marcher en avant. 
Si les Français abandonnaient le Modénais avant Tarrivée des 
Espagnols, les Impériaux fermeraient les débouchés aux troupes 

(l") Chauvel in à Vaulgrenant, 22 mars 1738. 
(2) Vaulgrenant á Chauvelin, 7 mars JTSS. 
(3) Mémoiresde Noailles, 3° par t ie , l i v . I I I ( é d . Micliaud), p . 294, 01 Pajol, les Guerres 

sousLouis X V , 1.1", p. S03. 
(4) Mémoires de Noailles, p . 294. 
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venant de Toscane. D'un autre côté, i l paraissait nécessaire 
que Tarmée d'Espagne retiñí une paríie des forces impériales 
à la droiíe du Pò, pendaní que l'armée franco-sarde opéreraií 
sur l'Oglio. Le maréchal de Noailles soupçonnaií chez le due 
de Montemar l'intention de s'emparer des places d'Orbitello et 
de Porto-Ercole avaní d'entreprendre aucune auíre opéraíion; 
i l le pressa done encore une fois de luiindiquer un rendez-vous. 
L'entrevue eut lieu à Parme, le 12 avril (1). 

Montemar sembla désirer três vivemení qu'on le çhargeàt 
d'opéraíions paríiculières et que les troupes espagnoles ne fus-
sení pas séparées. Touíes les mesures furení prises pour le sa-
tisfaire et d'autaní plus voloníiers qu'on savaií plaire du même 
coup à Charles-Emmanuel. Dans ceí eníreíien, qui ne dura pas 
moins de cinq heures, les deux généraux réglèrent les points 
essentiels concernaní l'ouverture et la suite de la campagne (2). 
L'accord ne fut pas toujours aisé à établir : « Mon frère le capi-
íaine-général, écrivaií Noailles au cardinal de Fleury, est un 
peu délicat eí chatouilleux; mais, comme je connais son tem-
péramení, je me suis arrangé là-dessus, et j 'espére que le Roi 
sera bien servi (3). » 

Cependant la saison avançaií eí l'armée demeurait dans Tinac-
tion. A Versailles, les ministres s'impatientaient. Noailles manda 
au due de Montemar que l'armée s'assemblerait vers le 10 mai 
et qu'il fallait que les Espagnols se írouvassení alors sur le 
Panaro. Moníemar répondií qu'il y serait, mais qu'il ne croyait 
pas qu'on düí se meííre en campagne avaní de írouver sur la 
ierre assez d'herbe pour la cavalerie. 

Ces longs reíards avaiení fini par obliger le due de Noailles 
à modifier son plan. Au lieu de marcher sur l'Oglio et vers le 
Mincio, l'armée franco-sarde se trouvaií dans la nécessiíé d'ouvrir 
la campagne sur larive droite du Pô. Le 20 mai énfin, le roi de 
Sardaigne, le maréchal de Noailles et le due de Montemar se trou-

(1) Pajol, les Gucrres sous Louis X V , t. Ior, p.B60. 
(2) Mémoire s de Noailles, p . 295; et let tres d u m a r é c l i a l de Noailles au ro i de Sardaigne, 

U a v r i l , et à d 'Angervi l l iers , l(i av r i l 1733. Pajol, p . S66-569. 
(3) Noailles à Kleury, 23 a v r i l 1733, c i t é dans les Mémoires de Noailles, p. 295. 
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vèrentàGuastal la(l) . Làencore, lesquestionsdepoint d'honneur 
faillirent compromettre réntente. Montemar, invité à diner par 1c 
roi de Sardaigne, fit savoir qu'il ne céderait point le pas au 
général français. L'ambassadeur d'Espagnc en avertit d'Orméa, 
disant qu'il fallait chercher quelquc expedient, sans quoi i l 
arriverait une affaire. Hcurcusement, Noailles n'avait pas reçu 
d'invitation; sous pretexte qu'il avait besoin de repôs, i l de
manda au Roi la permission de se retirer. En revanche, Mon
temar lui laissa prendre la prernière place dans les confé-
rences : « Je vois avec plaisir, écrivit le garde des sceaux au 
maréchal, qu'en usant de toute la prudence possible vous avez 
fait jusqu'á present, et vous êtes résolu de faire, ce qui peut 
concerner la décence et la représentation due à vos dignités et 
au commandement qui vous est confié (2). » 

Les troupes espagnoles mirent à leurs drapeaux et étendards 
des cravates couleurs de feu et blanc pour marquer l'alliance; 
les troupes françaises leur rendirent la politesse, mais ajou-
tant une troisième couleur, celle du roi de Sardaigne (3). 

Les operations commencèrent le 30 mai; les Espagnols 
avaient mission de s'emparer de Revere, sur la rive droite du 
Pô, en face d'Ostiglia; sans 1'intervention des Français, solli-
citée par Montemar lui-même, i Is risquaicnt fort d'etre culbu-
tés par l'armée impériale; la défaite probable fut changée. en 
victoire, et, le 7 ju in , Français et Espagnols étaient maitres 
de la place (4). 

Les Autrichiens ainsi rejetés à la gauche du Pò, le maré
chal avait háte de reprendre son plan sur l'Oglio; i l y porte 
ses troupes le 13 ju in . Les ennemis se retirent avec précipita-
tion, abandonnant Ostiglia et Borgoforte. Alors Noailles, sans 
attendre son arrière-garde, passe l'Oglio et s'avance jusqu'á la 
portée du canon de Mantoue, tandis que le comte de Ségur 

(1) Pajol, lesGuerres sous L o u i s X V , t . F' ' , p . 57-2. 
(2) Chauvelin à NoaiUcs, 4 j u i n n i í S ; c i t é Mémoires de Noailles, p . Wi. 
(3) Noailles à d 'Angcrvi l l ie rs et d 'Angeiv i l l i e r s i\ Noailles, lor et 11 j u i n 1730. Pajol, 

p . 875. 
(4) Fon tan ieu à d 'Angervi l l iers , 7 j u i n 1733. Pajol, p. 579. 
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court investir Go'ito. Celui-ci feint pendant la nuit de jeter un 
pont sur le Mincio : la garnison, trompée par cette ruse, crai-
gnant qu'on ne lui coupe la retraite, quitte la place, le 16 juin, 
à la pointe du jour, ct Segur en prend possession (1). 

Mon temar avait réglé ses mouvements sur ceux de Noailles. 
I I avait passé le Pô ; le Seraglio était occupé de toutes parts; 
le 18 juin, i l joignait son armée à celles de la France et du 
Piémont; le Mincio était franchi; Tennemi reculait à marches 
forcées, derrière FAdige, assurait-on. 

Dès lors la question se posait : fallait-il poursuivre les Impé-
riaux au dclà de l'Adige, dans le Trentin, ou faire le siège de 
Mantoue? Dans une conférence, tenue le 20 chez le roi de 
Sardaigne entre Noailles, Montemar et d'Ormea, « on convint 
unanimement de Tinutilité, de Timprudence même de la pour-
suite »; on reconnut « que la fin de la guerre en Italic dépen-
dait uniqucment du siège de Mantoue, et que c'était le seul 
objet auquel les allies devaient s'attacher ». Mais, córameles 
préparatifs de ce siège n'étaient pas faits, on décida de placer 
les troupes dans les meilleurs cantonnements qu i l se pour-
rait. On examina ensuite les moyens d'exécuter l'entreprise 
contre Mantoue; Montemar demanda d'abord, « comme si c'eüt 
étéune question nouvelle, siles allies ne contribueraient pas aux 
frais de ce siège, chacun en proportion, tant par rapport à Far-
tillerie que pour les autres dépenses ». D'Orméa fit observer 
« que c'était chose convenue que l'Espagne devait faire les frais»; 
Noailles rappela à Montemar qu'il l'avait reconnu lors de l'en-
trevue de Parme; et celui-ci n'insista plus (2). 

Dans l'espoir de précipiter encore la retraite de l'ennemi, 
Noailles le fit poursuivre par deux mille hommes sous les ordres 
du marquis de Bonas, tandis que deux cent cinquante carabi-
niers espagnols chargeaient avec une impétuosité furieuse un 
corps dix fois plus nombreux d'Allemands. Tentative impru-

(1) M é m o i r e s á e Noailles, p . 209. 
(2) M é m o i r e r é d i g é par Noailles, c i t ó par Fajol , t . I " , p. 586-587; i l y a une pet i te con

t radic t ion entre cet é c r i t aut l ientkjue de Noailles et les Mémoires de Noailles, p . 300, q u i 
d isentque Noailles se p r o n o n ç a pour la marche dans le T r e n t i n . 

P H I L I P P E v. — T . iv. 18 
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dente; le 21 juin au soir, Bonas était menace à Castel-Nuovo 
de se voir attaqué et coupé; Noailles averti marcha toute la 
nuit avec 10.000 hommes; les Impériaux pouvaient l'attendre 
au pied du mont Baldo oü ils avaient un poste excellent; ils 
aimèrent inieux passer FAdigc, le 23, ct ils disparurent de 
1'Italic (1). 

Montcmar, appelé par Noailles, n'avait pas eu le temps d'arri-
ver; i l reprocha au maréchal de ne pas Y avoir attendu vingt-
quatre heures, ce qui eüt été, disait-il, plus conforme à l'har-
monie et au concert qui devaient régner entre eux. Mais, selon 
la réponse de Noailles, i l s'agissait de sauver deux mille 
hommes des meilleures troupes de France, et, pour cela, ou de 
faire retirer ce détachement du marquis de Bonas, ou de lui 
donner du secours : « Le premier parti ne convenait pas à l'hon-
ncur des armes et le second ne souffrait point de retarde-
ment (2). » 

Les deux généraux conférèrent le 28 juin avec le roi de Sar-
daigne; on convint de la manière dont se ferait le blocus de 
Mantoue, et Yon régla les quartiers de rafraichissement pour 
les troupes alliées, jusqu'á ce que, Ies chaleurs de la canicule 
passées, on püt rentrer en campagne : « Voilà les ennemis 
hors d'Italie, écrivit le cardinal de Fleury à Noailles en le 
félicitant: la question est de les empêcher d'y rentrer; car vous 
savez que les Juifs n'étaient pas plus amoureux de la Palestine 
que les Impériaux le sont du pays dont vous venez de les 
chasser. Vous étes bon et sage, vous étes zélé pour le service 
du Roi; et i l n'y a pas lieu de douter que vous ne preniez les 
partis les plus convenables et les plus possibles (3). » 

Le siège de Mantoue allait étre pour l'alliance des trois cou-
ronnes une nouvelle pierre d'achoppement. 

(1) Mémoires de Noailles, p . 300; et Pajol, op. c i f . , p . S87-588. 
(2) ibid. 
(3) F l eu ry à Noailles, 30 j u i n 1733; c i t é Mémoires de Noailles, p. 301. 
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Vienne par la France, íi l'insu de l'Espagne, 3 octobre 1735. 

FÉVRIER-OCTOBRE 1735. 

Les victoires de la France et de l'Espagne en Italie n'avaient 
pas détourné, bien au contraire, les puissances maritimes de 
leur projet de médiation (1). Après la bataille de Guastalla, 
puis à la fin de 1734, elles avaient de nouveau pressenti les 
gouvernements intéressés (2). Rien cependant de ees négocia-
tions secretes n'avait percé au grand jour, iorsque, le 3 février 
1735, le roi Georges I I , dans le discours du Trône, déclara 
au Parlement que, d'accord avec Ies États Généraux, i l avait 
travaillé au rétablissement de la paix et proposé sa médiation 
aux puissances belligérantes : après d'assez longues difficultés, 
cette médiation venait d'étre acceptée; le roi d'Angleterre 
allait être sous peu en état de présenter un plan d'accommode-
ment général qui respecterait les droits et Ies intérêts de tous. 
Le Parlement approuva la conduite du gouvernement et promit 
de l'appuyer. Peu de jours après, le bruit courait à París qu'on 
était déjà d'accord sur les articles préliminaires. C'ótait un peu 
trop se presser. 

(1) Simancas, Est., 1. 4374. Documents relat ifs à la m é d i a t i o n offerte par l 'Angleterre et 
par la Hollande pour conclure la paix g e n é r a l e , 173 4-1737. 

(2) A. É. Esp., t. 418. Vaulgrenant á Chauvel in ; Alcalá, Est., 1. 4089. Triviño á Patino, 
18 janv ie r 1735; Gacela de Madrid, 18 et 25 j anv i e r 173;;; Danvila y Collado, Reinado de 
ríos III, 1.1, p . 119; Axt ie th , Prinz Eugen, t . I H , ch . svu. 
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Vers la fin de février, les deux puissances maritimes remet-
taient en même temps aux ministres de France et de Sar-
daigne à la Haye un projet de pacification qu'elles faisaient 
¿galement teñir à la cour d'Espagne. En voici les traits es-
sentiels. 

Stanislas Les/xzynski renoncerait librement à la couronne 
de Pologne; i l garderait le titre et les honneurs royaux, ainsi 
que ses revenus; une amnistie serait accordée à tous ceux 
qui avaient embrassé sa cause; la diète polonaise accepterait 
ees conditions; toute l'Europe les reconnaitrait; et les troupes 
russes se retireraient. 

L'Empereur céderait à don Carlos Naples et la Sicile; au 
roi de Sardaigne, Tortone, Novare et le Vigévanasque. 

La France et l'Espagne lui restitueraient le reste de leurs 
conquêtes en Italie; don Carlos lu i ferait abandon de ses droits 
sur laToscane, Parme etPlaisance. 
. Le roi de France donnerait sa garantie à la Pragmatique 
de TEmpereur; le roi d'Espagne renouvellerait la sienne; le 
roi de Sardaigne suivrait l'exemple de ses allies. 

Sans plus attendre, on proclamerait un armistice général (1). 
Comment Leurs Majestés Catholiques, comment Patino, 

allaient-ils être affectés par ees propositions? Três mal proba-
blement, se disait Chauvelin, qui savait déjà, par Chavigny, 
de quelle manière Montijo les avait accueillies à Londres. 
N'était-il pas à craindre que la cour d'Espagne n'en füt que 
plus portee à une entente directe avec TEmpereur, de toutes 
les solutions la plus dangereuse pour la France? Quel effèt pro-
duirait en pareille occurrence un mot de l'Empereur favorable 
au mariage de don Carlos et de l'archiduchesse Marie-Anne? 
Done ne s'avancer que pas à pas; feindre d'étre absolument 

(1) Rccueil ãe Rousset, t . X , p . -¡55. 



PROJET DE T R A I T E . 277 

passifs en cette affaire, répéter que la question de Pologne 
seule intéressait directement la France et que, pour toutes les 
autres, elle laissait à ses allies le soin de se déterminer eux-
mémes; ne témoigner aucune opposition au mariage autrichien; 
tout en ayant Fair de blâmer le projet anglo-hollandais, in-
sinuer en conversation que la France ne tenait pas à prolonger 
la guerre, quand l'Espagne trouverait le moyen de faire une 
paix honorable et solide; telles furent les instructions que le 
garde des sceaux s'empressa de faire parvenir au comte de 
Vaulgrenant. 11 les résumait en quelques propositions três 
formelles et três claires (1). 

Fleury et Chauvelin avaient évité de s'expliquer sur le plan, 
envoyé par lo marquis de Fénelon, avec le secrétaire Triviño 
qui se tenait pour offensé de ce silence. En revanche, ils avaient 
été contraints d'entendre les protestations de l'abbé Franquini, 
ministre du grand-duc de Toscane; que la France, disait-il, 
ne tolérât pas un nouveau et odieux sacrifice de la liberté de 
la Toscane, qu'elle ne lui laissàt pas enlever son souverain 
légitime, qu'elle ne la forçât point à échanger la domination 
três douce du roi des Deux-Siciles centre le joug intolérable 
de la maison d'Autriche (2)! Les ministres français répondirent 
que rien ne se ferait sans Fassentiment de Leurs Majestés Ca-
tholiques : plus súrs de la fermeté de Philippe V et d'Élisabeth 
que de celle de Fleury, Triviño et Franquini se sentirent ras-
surés. 

(d) A. É. Esp . , t . 424, f0 Chauvelin à Vaulgrenant, 4 mars 1133. « Nous prevoyons que 
l'Espagne sera e x t r ê m e m e n t m é c o n t e n t e d u p l a n . — Nous pouvons craindre qu'elle n'en 
soit plus e m p r e s s é e pour un accommodement pa r t i cu l i e r avec l 'Empereur. — I I serait 
e x t r ê m e m e n t funeste pour 1'alliance, pour nous en par t icu l ie r , d è s q u ' i l aurai t pour effet 
de sacr i f ier le r o i de Sardaigne et 1'afTaire de Pologne. Nous croyons ne pouvoir prevenir 
ce coup qu'en insp i ran ! assez de confiance à la Reine pour qu 'el le n'agisse que de concert 
avec nous. — Nousjugeons aussi ne pouvoir y parvenir plus s ú r e m e n t qu'en faisant. cesser 
l ' op in ion que nous serions o p p o s é s au mariage avec la seconde archiduchesse. — En 
m ê m e temps cependant, la Reine est t rop vive et t rop i n d i s c r è t e pour vous hasarder à 
donner d'abord à cela Pair d 'une proposi t ion dirccte. — Vienne m ê m e pourra i t sacrifier 
aux Anglais cc que nous aurions avance en voire nom sur le consentement au mariage. 
I.e contre-coup serait embarrassant. — I I en faut done dire assez pour insp i re r la con-
fiance q u i nous est si n é c e s s a i r e dans ce m o m e n t - c i de la par t de l'Espagne et pas assez 
pour qu 'on puisse nous sacrifier et nous compromettre sans u t i l i t é et sans s ú r e t é . » 

(2) Alcala, Es t . , 1. 4089. Tr iv iño à Patino, 14 mars « 3 3 . 
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Avant que la lettre de Chauvelin et le texte même du projet 
anglo-hollandais pai^inssent à Madrid, on reçut un courrier de 
Montijo qui faisait part des conversations qu'il avait eues sur 
Ia matière avec Ies ministres anglais et avec Chavigny. La pre-
mière reflexion de Leurs Majestés Catholiques fut qu'il fallait 
avertir en hâte don Carlos de presser lo siège de la citadelle de 
Messine, aim qu'elle fut prise avant la suspension d'armes. Pa
tino fit observer que le roi d'Espagne était absolument maitre' 
de rejeter les conditions proposées par FAngleterre et par la 
Hollande (1). 

Quand i l en eut connaissance, i l ne se repentit pas d'avoir 
émis cet avis. On ôtait, disait-il, à l'Espagne beaucoup plus 
qu'on ne lui donnait; i l n'eüt tenu qu'á elle de faire, sans com
bat, 1 echange de Naples et de la Sicile contre la Toscane, car 
FEmpereur avait insinué cet echange; ce prince serait plus 
puissant en Italic qu'avant la guerre. Quant au roi de Pologne, 
on ne ménageait guère par de telles offres I'honneur de la 
France; l'idée d'abdication était ridicule; seul le roi de Sar-
daigne était bien traite; une suspension d'armes était inac-
ceptable, tant que la négociation n'aurait pas fait de sérieux 
progrès. En face des représentants de l'Angletcrre et de la 
Hollande, Patiño se contint mieux que devant Vaulgrcnant; i l 
les écouta « sans mécontentcment, ni alteration », se bornant à 
les renvoyer à la réponse écrite dont i l délibérerait les termes 
avec ses alliés. 

Le Roi et la Reine se fàchèrent plus fort que Patiño et dé-
clarèrcnt tout net « qu'il n'y avait qu'á répondre qu'on n'en 
voulait point» . Aux insinuations de Vaulgrenant, encore qu'as-
sez timidementrisquées, on répliqua « qu'il fallait pousser vive-
ment la guerre (2) ». 

Ce n'était point du tout le compte du gouvernement français : 
Fleury et Chauvelin demandèrent qu'au moins la réponse füt 
tournée de sorte qu'elle ne décourageát pas absolument les puis-

(1) A. É . Esp., X. 424, 1» 233. Vaulgrcnant à Chauvelin, 7 mars 1735. 
(2) Ibid., Yaulgrenant à Chauvelin, lGe t21 mars 1735. 
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saneesmédiatrices; ne s'exposerait-on pas autrementàlesrejeter 
tout à fait du cote de l'Empereur, à qui elles se joindraient pour 
imposer par la force ce qu'on aurait refusé d'examiner de bonne 
volonté (1)? 

L'Empereur en effet, dans sa réponse três promptement en-
voyce (vers la fin de mars), ne manquapas de leuradresser, en 
ce sens, un appel des plus explicites (2). 

Celie des allies devait se faire attendre plus longtemps; 
sans doute, don Carlos s'en remit sur-le-champ à ses parents du 
soin de défendre ou de sacriñer ce qu'ils voudraient de ses 
intérôts (3); mais la France, l'Espagne, la Sardaigne même, 
étaient résolues à se voir venir les unes les autres; les pour
parlers ne pouvaient qu'étre lents et pleins de sous-entendus. 
A Versailles cependant, on avait décidé de tâcher d'amener 
l'Espagne à l'idée d'une suspension d'armes et d'un congrès, 
satisfaction três suffisante, pensait-on, du moins pour le pré-
sent, aux avances des puissances maritimes. 

La venue simultanée de l'ambassadeur d'Angleterre en Hol
lando, Horace Walpole, etdu marquis de Fénelon, à Paris, dans 
les premiers jours d'avril, fut une grosse alerte pour le secre
taire Triviño. Que ne pouvait-on redouter de l'influence bien 
connue de « I'intrépide » Anglais sur le cardinal de Fleury? 
Celui-ci, voire jusqu'á Chauvelin, ne parurent d'ailleurs qu« 
médiocrement satisfaits de sa visite, tout en traitant de « ridi
cule » le bruit qu'elle causa. 

Les conférences n'en furent ni moins longues, n i moins in
times, dans le secret du tête-à-tête, à Issy. Que se dit-on? Aux 
questions anxieuses de Triviño le vieux Cardinal se contenta de 
repondré « de Fair le plus ingénu » que Walpole avait parlé 
tout le temps, sans autre dessein que de justiñer les articles du 
projet; qu'il s'était, quanta lu i , borne à écouter et à dire, en 
forme de conclusion, que le roi de France ne répondrait rien 

(1) A. É. E s p . , t . 42 í , f s ? ; ; . Chauvelin à Vaulgrenant , 29 mars 1735. 
(2) Recueil de Rousset, t . X, p . 463; A r n e t h , P r i m Eugen, t . I l l , p¿ 487-4S8. 
(3) Alcala, E s t . , 1.270(;. Don Carlos à ses parents, 12 a v r i l 1735. 
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sans ses alliés. On ne pouvait, être plus fidèle. Le garde des 
sceaux lut au secretaire espagnol un projet de réponse, simple 
brouillon, ajoutait-il, qui devait être soumis au Conseil d'État, 
et i l le lut si vite que Triviño n'en retint àpeu prés rien (1). 

Une lettre particulière écrite par Chauvelin au comte de 
Vaulgrenant ne faisait guère que souligner I'embarras du gou-
vernemènt français et son désir formellement exprimé dans un 
mémoire destiné au roi d'Espagne de voir ce prince agréer l'ar-
mistice et le congrès (2). 

Aufond, le Cardinal souhaitait la paix, craignantune brusque 
defection de l'Espagne, et, d'autrepart, iln'osait pas le dire trop 
ouvertement, de peur de provoquer justernent cette défection, 
étant donnés les sentiments três belliqueux encore du roi- et 
de la reine d'Espagne (3). Le moment lui paraissait venu pour-
tant d obtenir de Leurs Majestés Catholiques qu'elles Assent enfin 
connaítre le point oú elles pourraient réduire leurs prétentions. 
Par deux fois, le 5 et le 12 avril, Vaulgrenant reçut l'ordre de 
s'en informer d'une façon positive (4). 

A cette ouverture Patiño fit moins mauvaise mine qu'on ne 
Tavait pensé. U était las — et ses maitres l'étaient bien davan-
tage — du trop long silence gardé par la France sur les pro
positions de l'Angleterre et de la Hollande; i l en était arrivé 
à de tels soupçons qu' i l avait ordonné de suspendre le paie-
ment des subsides. Keene et Vander Meerl'avaient insidieuse-
mentpoussé dans cette voie (5). 

(1) Alcala, E s t . , 1. 4089. T r i v i ñ o à Pat i í lo , 4 a v r i l 1735. 
(2) A. i i . E s p . , t.424, f° 310. Chauvel in à Vaulgrenant , •'> av r i l Í7SS; m é m o i r e d u 5 av r i l 1733; 

Gaceta de Madrid , 26 a v r i l 1739. Chauvelin d i t dans sa lettre qu 'on ne peut encore r i e n 
proposer de pr t íc i s à l 'Espagne, parce que, si é p u i s é e que puisse ê t r e cette puissance c t 
hors d 'é ta l d ' ob len i r pour don Carlos tout ce à q u o i el le p r é t e n d , la Reine ferait cepen-
dant un c r i m e à la France de tou t ce qu'elle proposerai t de d i m i n u e r . La Reine t i r e r a í t de 
là u n pretexte pour n é g o c i e r seule avec l 'Empereur . De m ê m e , à T u r i n , on ne serait pas 
é l o i g n é d'accepter ce q u i est olfer t par l 'Empereur . La suspension d'armes, é t a n t d o n n é e 
la s i tua t ion des a l l i é s , serait avantageuse. R é p é t e r à la reine d'Espagne que, m a l g r é le 
voyage de Walpole , le gouvernement ne se laissera n i s é p a r e r de ses a l l i é s , n i i n t i m i d e r . 

(3) Recueil des instructions, etc., Espagne, t . X I I bis , p . 182. 
(4) A. É. E s p . , t m , ("' 310 et 32.-;. Chauvelin à Vaulgrenant, 5 et 12 a v r i l 1735. 
(5) A. É . E s p . , t . 423. Vaulgrenant à Cliauvelin, 4 a v r i l 1733; le 11 a v r i l , Vaulgrenant é c r i t 

encore : . Ce n'a pas é t é sans peine qu'avant la r ecep t ion de vos le t t res d u 29 d u mois 
dernier je suis parvenu à calmer Leurs Maj. Calh. et M. P a t i ñ o sur la cont inuat ion 
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I I avoua, mais en son nom propre, qu'il ne serait pas fàché 
de faire la paix; la guerre devenait une bien lourde charge pour 
le royaume et i l ne savait plus comment faire face aux dépenses. 
I I eüt volontiers agréé d'abord une suspension d'armes équi-
table, puis comme conditions définitives, la cession à don Carlos 
des royaumes de Naples et de Sicile, plus la Toscane; car, fai-
sait-il observer avecassez de raison, le roi des Deux-Siciles ne 
saurait être tranquille possesseur de son État, si I'Empereur 
était maitre à Florence; ni lu i , ni I'Espagne ne pourraient en-
tretenir une armée suffisante; i l lui faudrait une barrière; 
TEmpereur aurait le Mantouan, le Parmesan, le Plaisantin et, du 
Milanais, ce qu'on ne donnerait pas au roi de Sardaigne. Patino 
ne s'expliqua pas sur les compensations qu'on offrirait à Sta
nislas (1). 

Que ce füt ou non la sincere pensée du ministre, elle n'enga-
geait pas I'Espagne, puisque la Reine ne s'était pas personnel-
lement expliquée. Or, tout comme l'année précédente, Elisabeth 
Farnèse se recria três fort contre une pareille paix, et ne tint 
aucun compte des vceux de la France (2). 

Lorsque, après un mois écoulé, Keene et Van der Meer se ren-
dirent de Madrid à Aranjuez pour réclamer de Patiño une ré-
ponse qu'on leur faisait attendre, le ministre leur dit qu'il n'en 
avait point à leur donner. « E h quoi! demanda Van der Meer, 
n'êtes-vous done pas encore d'accord avec la France? » — « Les 
deux couronnes, qui n'ont que lesmêmes sentiments, lesmêmes 
principes et les mêmes intérêts, sont et seront toujours d'ac
cord, » répliqua Patiño. Van der Meer pria alors le ministre de 

de votre silence par r a p p o r t au pro je t de pacideation p r é s e n t e . Les leltfes de M. de Mon
t i j o a r r i v é e s i c i la n u i l d u i au .'¡ de ce mois par u n cour r i e r que M. Tr iv iño a e n v o y é par 
lesquelles on a appr is le depart d'Horace Walpole pour la France, l'avis qu'a d o n n é en 
m ê m e temps M. T r i v i ñ o da retour de M. de F é n e l o n , ees deux circonstances avaient con-
s i d é r a b l e m e n t a u g m e n t é les s o u p ç o n s dé jà c o n ç u s e t l e m é c o n t e n t e m e n t d o n l vous aurez 
v u que favais eu l i e u de m'apercevoir. M. Patino, qu i jusqu'alors ne m'arait m a r q u é que de 
r é t o n n e m e n t sans m'avoi r t é m o i g n é d i rec tement n i p la in te , n i soupçon , me parla le len-
demain de l ' a r r i vée de ce courr ier par o rd re de Leurs Maj. Cath., de façon à ne me 
laisser à u c u n doute sur 1'effet... » 

(1) A. É. Esp . , t. 423, f» 46. vaulgrenant à Oiauve l in , 16 a v r i l 1735; et Recueil des Ins -
tructions,ctc., Espagne, t . X H b i s , p . 183. 

(2) Ibid. . 
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lui indiquer quand on donnerait la réponse et si Ton pouvait 
espérer qu'elleserait pacifique.«On donnera, dit encore Patino, 
la réponse dans son temps. Les allies, constants dans leurs reso
lutions et fermes dans leurs principes, persistent, ainsi qu'ils 
Font toujours déclaré, dans leurs intentions pour une paix so
lide et honorable. » •— « Pour remporter une réponse aussi laco-
nique, s'écria Keene, nous aurions aussi bien fait de ne pas 
venir. » Patiño lui répondit poliment « qu'il en aurait été fâché, 
puisqu'il aurait été privé du plaisir de les voir (1) ». 

Même démarche et mème insuccès des deux ambassadeurs, 
au commencement et au milieu de mai; à leur três vif mé-
contentement, Patiño refusa de leur donner aucun écrit qui ne 
fút pas la réponse concertée avec la France (2); et cette réponse 
n'était guère encourageante (3). Aussi disait-on à Londres que 
la démarche des puissances maritimes avait été accueillie avec 
un entíer mépris. 

Les préparatifs militaires d'Anne Iwanowna, qui annonçait 
l'envoi d'une armée en Allemagne et en Italie, une nouvelle dé-
claration de Louis XV en faveur de Stanislas Leszczynski ache-
vaient de dissiper aux yeux du public tout espoir d'une prompte 
pacification (4). 

La plupart des puissances n'avaient pas cependant renoncé 
au projetd'armistice qui devait, dans leur pensée, ètre leprélude 
des négociations dicisives; le prince Eugène, en partant pour 
prendre le commandement de l'armée du Rhin, emportait les 
pleins pouvoirs nécessaires pour le conclure, si l'ennemi offrait 
des conditions acceptables (5); les ambassadeurs de France, 
d'Espagne et de Sardaigne se rendaient en Hollande, oü se 
trouvait rnomentanément le roi d'Angleterre, en route pour ses 
États d'Allemagne (6); Chauvelin insistait plus que jamais 

(1) A. É. E s p . , t . 425. Vaulgrenant à Chauvelin, 18 a v r i l 173í¡. 
(2) Ib id . , Vaulgrenant à Chauvel in , 9 et 16 ma i 173?;. 
(3) Recueil de Rousset, t . X, p . 408. 
(i) Alcala, E s t . , 1. 4089. T r i v i ñ o à P a t i ñ o , 11 a v r i l et 16 mai 1735; Gacela de Madrid, 10 et 

17 ma i 1735. 
(3) Arne th , P r i m Eugen, t . I l l , ch . xvn i . 
(6) Gaceta de Madrid, 28 j u i n 1735. 
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pour que le roi d'Espagne cédât (1). Mais celui-ci tenait bon et 
déclarait que, quant à lui , i l ne signerait pas d'armistice, tant 
qu'on ne serait pas d'accord sur Ies articles préliminaires es-
sentiels (2). 

Les ambassadeurs d'Angleterre et de Holiande jouaient à 
Madrid un personnage embarrassant; ils priaient Vaulgrenant 
de les aider; mais celui-ci leur répondait que c'était à eux de 
proposer des conditions telles qu'on y püt consentir, qu'en ce 
cas les alliés, toujours d'accord, ne refuseraientpas de s'y prêter. 
Van der Meer ne cacha pas à Vaulgrenant que, s'il leur disait 
d'un mot à Foreille, à lui et à Keene, ce qu'i l faudrait pour 
rendre le projet acceptable, l'affaire pourrait avancer. « Ce n'est 
point à moi, fit l'ambassadeur de Louis XV, à vous donner des 
conseils et des ouvertures. Vous savez ce qui s'est passé avant 
et depuis le commencement de la guerre, ainsi que l'état des 
choses; en vous réglant sur ees connaissances, vous ne pouvez 
vous tromper. » Van der Meer répliqua qu'il voyait bien qu'on 
voulait achever la campagne, ce que Vaulgrenant rejeta sur les 
puissances médiatrices, en disant « qu'elles avaient apparem-
ment jugé que l'Empereur devait être encore plus réduit qu'il 
ne l'était puisqu'elles s'y étaient prises de manière à lu i faire 
supporter les frais d'une nouvelle campagne (3) ». 

(1) A. É. E s p . , t . tóS. Chauvelin à Vaulgrenant , 10 et 31 maid733. 
(2) Ibid. , Vaulgrenant á Chauvelin, 23 m a i , l " , 13 et 19 j u i n ITCS. Dans la le t t re d u 23 

m a i , vaulgrenant d i t • que les premieres r é l l e x i o n s d u r o i et de la reine d'Espagne avaient 
é t é que, si l 'on convenai t d'une suspension et si l 'on assemblai t un c o n g r é s sans avoir 
a r r ê t é auparavant quelques articles p r é l i m i n a i r e s , la cour de Vienne commencerai t par 
disputer tout et le temps fixé pour l a suspension s ' é c o u l e r a i t sans q u ' i l fú t possible de 
s'accorder. Le zèle des troupes a l l i é e s se ra len t i ra i t et l 'Empereur r é p a r e r a i t Ies siennes 
don t le mauvais é t a t é t a i t assez connu. A l ' expi ra t ion d u te rme, on serait o b l i g ó de recom
mence]- la guerre avec moins d 'avantagesqu'on n'en aurai t à la continuer ». A la le t t re du 
1 " j u i n est j o i n t e une note de Patino en ce sens. Devant ees dispositions, Vaulgrenant 
renonce à faire usage du nouveau p ro je t d 'armistice q u i l u i a é t é e n v o y é le 31 m a i ; i l d i t 
qu 'on n'est dé j à que t rop p o r t é en Espagne a croire que la France veut la pa ix à tout 
p r i x (13 j u i n ) . 

(3) A. É. Esp., t . 425. Vaulgrenant à Chauvel in , 19 j u i n 1735. 
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I I 

L'Empereur n'était pas loin de penser comme parlait Vaul-
grenant. I I en voulait beaucoup aux puissances maritimes de 
n'avoir pas adopté, comme i l les en avait sollicitées, une atti
tude plus énergique à1 Fégard de la maison de Bourbon (1). 
Peut-ctre entrevoyait-il déjà la possibilite d'une entente directe 
avec la France quand un grave incident, dont i l essaya de tirer 
parti, vint lui rendre, pendant quelques semaines, I'espérance 
d'entraíner TAngleterre dans son parti. 

Le 20 février 1735, lafoules'étant ameutée sur le Prado autour 
de soldats et de gens de justice qui escortaient un malfaiteur, 
deux laquais de Cabral Belmonte, ministre de Portugal à Ma
drid, s'étaient joints à la populace. On avait délivré le prisonnier; 
on lui avait procuré un refuge dans Thôtel même de Tambas-
sade portugaise. En vain, Belmonte avait-il désavoué et ré-
prouvé Tacte de ses domestiques. Au bout de quarante-huit 
heures, i l avait vu sa demeure envahie par les policiers de Phi
lippe V et dix-neuf de ses gens jetés en prison. Usant de re-
présailles, Jean V infligea le même traitement à pareil nombre 
de domestiques de Fambassadeur d'Espagne à Lisbonne, triste 
enjeu des querelles de leurs maitres, et qui ne devaient pas de 
sitôt revoir, ni les uns ni les autres, le jour de la liberté (2). 

Cette affaire en effet qui, entre princes animes l'un envers 
Tautrc tic quelque bonne volonté, aurait été rapidement réglée, 
menaçait, avec Philippe V et le roi de Portugal, de tourner en 
conflit violent. Jean V, uni par son mariage à la maison d'Au-
triche (3) ct par ses intérêts aux puissances maritimes, nour-
rissait centre la maison do Bourbon une inimitié trop pro-
fondément invétérée pour qu'elle eút pu être effacée par le 
double mariage conclu en 1729. D'ailleurs la disgrace infligée 

(1) A r n e l l i , P r i n z Eugen, I . I l l , p . l.'M-iSO; ot nolo 39, p . GOC. 
(3) Manifeste de Belmonte et r é p o n s c de Patino du 28 février 173J. 
(3) I I avait é p o u s é Marie-Antoinette, l i l le de Leopold Ier 
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au prince et à la princesse des Asturics I'avait singulièrement 
blessc. De son côté, la cour de Madrid, nourrissait une invin
cible rancune centre celle de Lisbonne (1). 

Après avoir échangé des notes et des plaintes três aigres, 
les deux ministres se retirèrent de leurs ambassades respec-
tives, et les deux nations flrent des préparatifs pour la guerre. 

Le roi de Portugal se plaignit aux puissances maritimes et 
à l'Empereur des mauvais traitements que sa fdle éprouvait 
de la part de sa belle-mère et representa que le moindre es-
poir d'un appui extérieur porterait le parti mécontent en Es-
pagne à secouer la tyrannie de la Reine, et placerait les renes 
du gouvernemcnt entre les mains du prince des Asturies (2). 
L'Empereur s'empressa de faire des premesses três libérales 
d'assistanceet exhorta Jean Và ne pas transiger avec FEspagne. 

Georges I I , invoqué en vertu des traites existants, ne crut 
pas, lui non plus, pouvoir se refuser à intervenir. Walpole pro
posa à la Chambre des Communes une levée de 30.000matelots et 
de 26.000 liommes de troupes de terre et parla un peu plus 
haut à la France. Charles V I voyait déjà ses vceux exaucés (3). 

Mais les puissances maritimes étaient au fond trop décidées 
en faveur de la paix pour prêter sérieusement l'oreille aux 
projets extravagants du roi de Portugal. Walpole ne put même 
pas décider les Provinces-Unies à suivre l'exemple de l'Angle-
terre; elles déclarèrent qu'elles ne feraient la guerre que si 
elles étaient elles-mêmes attaquées. L'Angleterre allait se 
borner à une démonstration navale assez inoffensive. 

Au commencement de ju in , vingt-cinq vaisseaux aux ordres 
de sir John Norris faisaient voile vers Lisbonne. En même 
temps, TAngleterre et la Hollando proposaient de joindre leur 
mediation à celle que la France venait d'ofírir à I'Espagne et 
qui paraissait devoir être acceptée (4). Elles n'y mirent pas, 

(1) Coxe, VEspagne sous les rois de la maison de Bourbon, t . H I , p . 351. 
(2) Coxe, op. cit. , t. H I , p . 3S1. 
(3) Boyé, Stanislas Leszczynski e tc , , p . 318. 
(i) A. É. Esp. , t . i í S . Vaulgrenant à Chauvel in, 46.mai 1735; et Alcala, E s t . , 1. 4089. Tr i -

v i f io à Patino, 6 j u i n 1735. 
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i l est vrai, toutes les formes nécessaires. Van der Meer, en effet, 
accompagné de Keene, dit « qu'en cas de refus, i l avait ordre 
de prier S. M. C. de vouloir bien surseoir à tout acte d'hos-
tilité contre le Portugal ». Patiño répondit « qu'il en rendrait 
compte au roi son maitre; que cependant, à parler franche-
ment, et non comme ministre, mais comine particulier, i l ne 
pouvait s'empécher de lui dire qu'en même temps que cette 
offre scmblait naturelle et qu'il on sentait le mérite, i l trou-
vait la prière qui raccompagnait singulière; que la suspension 
d'hostilités était la suite ordinaire de Tacceptation d'une mé-
diation; que, comme dans le cas présent i l n'y avait pas en
core de guerre déclarée, celui qui s'offrait comme mediatcu)' 
devait laisser aux parties la liberté d'agir, et que cette prière 
avait Pair d'une menace (1) ». 

Le premier mouvement de Leurs Majestés Catholiques, en 
apprenant I'envoi à Lisbonne de l'escadre de Norris, fut de 
prendre des mesures rigoureuses à Pégard des Anglais, no-
tamment de leur fermer les ports d'Espagne et d'Amérique. 
Vaulgrenant parvint à les en dissuader; mais Elles demandè-
rent que l'escadre de Toulon fút envoyée à Cadix (2). Le gou-
vernement français qui, de lui-mêmc, avait déjà fait armer 
plusieurs vaisseaux (3), y consentit sans difíiculté. 

Philippe V accepta la mediation de la France et promit 
qu'aucune hostilité ne serait commise contre le Portugal, tant 
que Louis XV ne l'aurait pas déclaré quitte de son engage
ment; il laissa même bientôt entendre qu'il ne rejetterait pas 
les Anglais et les Hollandais comme co-médiateurs, à condi
tion que toutes les demandes passassent par le roi de France. 
On avait lieu de croire que rescadre anglaise se retirerait dès 
le mois d'aoút sans avoir fait autre chose que d'assurer le 
retour de ia flotte marchande du Brésil (4). Les armements de 
Patiño à Cadix et la sortie de l'escadre française avaient pro-

(1) Vaulgrenant á Cl iauvel in , 0 j u i n 173.'). 
(2) A. É . E s p . , t . i i n , í" 288. Vaulgrenant à Cl iauvel in , « j u i n 1735. 
(3) Alcala, E s t . , 1.4089. Tr iv i f lo à Patino,!) j u i n 1735. 
(í) A. É . E s p . , t. 428, f» 11. Vaulgrenant á Cliauvelin, í j u i l l e t 1735. 
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duit une salutaire impression sur le gouvernement britan-
nique. I I ne se plaignait plus que du manque de confiance de 
I'Espagne (1)! 

On juge du désappointement, de la surprise, de l'indigna-
tion de Charles V et de son entourage. « Quel arrêt avez-vous 
porté contre l'Empereur! » s'était écrié le comte de Sinzendorf, 
lorsque lambassadeur Robinson lui avait aunoncé ofíicielle-
ment los pacifiques résolutions de Georges I I (2). 

I I ne restait plus au Portugal qu'á s'incliner devant cette 
médiation de la France combinée avec les bons offices des 
Anglais et des Hollandais; c'est à quoi i l se resigna de mau-
vaise gràce à la fin de septembre; mais tout fit prévoir qu'il 
ne serait pas facile de parvenir à un accommoderaent (3). 

I I I 

Get incident qui, en lui montrant combien peu i l poúvait 
faire fond sur FAngleterre et la Hollando, avait contribué, 
presque autant que ses échecs en Italie, à décourager l'Em
pereur, n'avait point interrompu les négociations d'une portee 
plus genérale ouvertement ou secrètement poursuivies entre 
les différentes puissances. 

Le roi d'Espagne avait enfin donné son approbation à la 

(1) A. É. Esp., t . 426, f» 23a. Vaulgrenant à Chauvelin, 18 ao i l t tt38. 
(2) Robinson à H a r r i n g t o n , ^ j u i l l e t nss ; c i te par Boyé, op, cit-, p. 31!). 
(3) A. É. Bsp. , t . 427, f" 10. vaulgrenant á Cliauvelin, 3» octobre 1735: « L 'on s'attend á 

p r é s e n t que vous concerterez avec les Anglais et les Hol landais la faç.on de p r o c é d e r à 
u n accommodement en c o n s é q u e n c e de la j onc t i on des m é d i a t e u r s , mais l ' on s'en t i e n t 
constamment à dire que la premiere chose à faire de la par t des m é d i a t e u r s est de vo i r et 
d ' é t a b l i r qu i , de I'Espagne ou du Por tugal , est dans le to r t . I I parai t ra i t tout s imple de 
eommencer par demander que les domestiques pr isonniers respectivement fussent re lá-
c h é s et que les troupes, tant d'un cô té que de l 'autre, se retirassent de la f r o n t i è r e ; mais 
je ne vo ís de ce c ó t é - c i aucune d ispos i t ion à y consentir j u s q u ' á ce que le po in t de savoir 
q u i a eu tor t , auque l on parai t s'attaclier uniquement , soit é t a b l i . Vous voyez d 'un autre 
c ô t é comment le Por tugal pretend soutenir sa hauteur et sa flerte. La cour de Lisbonne 
cont inuera à vou lo i r a l le r de pa i r avec cel le de Madr id . Elie ne consentira à faire aucun 
pas q u ' i l n'en soit fai t autant de la par t de I'Espagne. C o n s i d é r e z avec cela la r é s e r v e dans 
laquel le I'Espagne se t i e n t par rapport aux condit ions auxquelles elle se fixerait. Joignez-
y les attentions et les m é n a g e m e n t s qu 'e l le exige de vous et auxquels elle s'attend de 
vot re part, et vous concevrez combien i l vous sera diff ici le de parvenir á o p é r e r un ac
commodement . » 
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réponse de la France, sous réserve de quelques explications. 
A ce propôs, i l avait demandé que la France lui parlàt claire-
ment et librement: « Si elle veutla paix, disait-il, et la juge 
nécessaire, elle n'a qu'á me le déclarer naturellement et me 
conñer les conditions sur tous les points à régler, auxquels 
elle croit que nous devions nous fixer; cette façon d'agir sera, 
plus de mon goüt que les ménagements que je vois qu'clle 
observe dans les propositions qu'ellc me fait. » 

Ce discours du Roi plaisait beaucoup à Patiño; mais Vaulgre-
nant y reconnaissait plutòt un mouvement d'impatience de 
Philippe V persuadé qu'on cherchait à Tamener pied à pied 
à un armistice et à un congrès (1). 

Le gouvernement français n'osa pas se départir de sa tactique 
accoutumée et procéda une fois á & plus par voie d'insinuations 
et de questions. 

Rien de plus avantageux assurément pour Ia maison de 
Bourbon, écrivit le garde des sceaux, que de chasser tout à fait 
l'Empereur d'ltalie, mais l'avantage était si evident qu'il exci-
tait la jalousie des Anglais et des Hollandais, plus que leur 
jalousie, leurs craintes, puisque, dans ce cas, désormais, toute 
guerre entre la France et l'Empereur réunirait sur la frontière 
de la Hollando et des Pays-Bas la masse de nos forces militai-
res. Chauvelin n'en disait pas plus long et laissait au roi d'Es-
pagne le soin de renoncer de lui-même au rêve formé dès le 
début de la guerre. 

II promettait sans difficulté Naples et la Sicile à don Carlos; 
mais pour Ies avantages réservés au roi de Sardaigne, « i l con-
sultait avec confiance Leurs Majestés Catholiques ». Tout le 
reste du mémoire n'était que points d'interrogation. Qu'est-ce 
qui était nécessaire à la süreté des conquêtes de don Carlos? 
ampie matière à inflexion. Fallait-il que la Toscane et ses ports 
fussent joints au partage de ce prince, ou l'un des deux ne 
suffirait-il pas? Si on n'insistait pas pour conserver la Toscane, 

(i) A. É. E s p . , t. 426, f °31 . Vaulgrenant à Chauvelin, 7 j u i l l e t 1733. 
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quelle en pourrait etre la destination relativement à l'équi-
libre de l'Italie? Quel arrangement prendre pour Parme et Plai-
sance? Que Mantoue restàt ou non à l'Espagne, quelle indem-
nité serait donnée pour la maison de Guastalla? Réclamerait-on 
le rétablissement du roi de Pologne, et, dans le cas contraire, 
quelle satisfaction exigerait-on en échange? Devait-on se prê-
ter actuellement à la Pragmatique? Si oui, n'y avait-il pas à 
prendre des précautions relativement à la sürcté des frontières 
de France, à l'équilibre de l'Europe et aux droits de la maison 
de Bavière? 

Sur tous ees points, Vaulgrenant devait s'iníbrmer des con
venances de Leurs Majestés, leur promettre et leur demander 
une parfaite union dans les négociations; enfin, chose impor
tante, la France s engageait à ne pas ordonner à ses généraux 
de suspension d'armes, sans que pareil ordre füt donné en 
même temps par ses alliés (1). 

Une dépêche particulière de Chauvelin à Vaulgrenant, de 
même dale, laissait entrevoir des pensées moins rassurantes 
pour l'Espagne. Le garde des sceaux s'y plaignait amèrement 
des procédés du due de Montemar et proñtait de cette circons-
tance pour rappeler ou pour prétendre que « dans le fond, la 
France n'avait nul engagement relatif à aucun Étatfixe et déter-
miné pour l'Infant don Carlos, le traité de VEscurial ne por-
tant que des termes vagues ou des vues générales ». La 
cession des royaumes de Naples et de Sicile, des ports et 
places maritimes de Toscane, n'était spécifiée, ajoutait-il, que 
dans un traité, celui de Turin, auquel l'Espagne n'avait pas 
encore voulu accéder. La destination de Mantoue n'était, elle 
aussi, mentionnée que dans le projet de traité d'accession. 
Ainsi la France pouvait se considérer comme sans engage
ment ferme, mais en eüt-elle pris, l'Espagne ne devait pas en 
exiger l'exécution avec une autorité aussi dure et indecente (2). 

(1) A. É . E s p . , t . 42G, f» S7 et 63. Chauvelin à Vaulgrenant, 19 j u i l l e t 1735. 
(2) Ibid., f0 6". Le m ê m e au m ê m e , m ê m e j o u r . Le ro i d'Espagne b l â m a les p r o c é d é s de 

Montemar. Mais on vo i t que Chauvelin avai l pour but de p r é p a r e r et d'excuser l e m a n q u e -
ment de la t rance à ses engagements v i s - à -v i s de l'Espagne. 

P H I L I P P E v. — T . iv. 19 
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Patiño, en entenclant la lecture du mémoiro ostensible du 
garde des sceaux, tomba d'accord sur les principes. A la ques
tion : savoir s'ü faut que la Toscane et les ports de la Toscane 
soient joints auparlage de ce prince, i l fit un signe d'applau-
dissement; mais à la ligne suivante : ou si Vun des deux 
suffit, i l se récria, déclara que ce serait révolter Leurs Majestés 
Catholiques, et qu'en leur rendant compte i l supprimerait ce 
membre de phrase. I I se rangea pourtant à l'idée d'une sus
pension d'armes et d'un congrès, acceptant Aix-Ia-Chapelle 
pour lieu de reunion, mais, de preference, une ville françaisc. 
Renonçant à Mantoue, i l pencha pour la cession de cette place 
aux Vénitiens (1). 

Tout un mois se passa entre cette conversation et le jour oü 
le roi et la reine d'Espagne consentirent à faire connaítre leur 
réponse à Fambassadeur de Louis XV par Tintermédiaire de 
leur ministre et encore sans vouloir donner aucun écrit; ils 
exigeaient la Toscane et ses ports comme barrière du royaume 
des Deux-Siciles; ils n'insistaient pas pour garder Parme et 
Plaisance; ils voulaient qu'on s'emparát de Mantoue non pour 
la conserver, mais pour obtenir plus súremerit la Toscane; 
Mantoue, Parme et Plaisance, avec la partie du Milanais qu'on 
ne céderait pas à Charles-Emmanuel, íbrmeraient la part de 
l'Empereur (2). 

A partir de ce moment, les négociations entre la France et 
TEspagne languirent tout à fait; 1'attention de Fleury et de 
Chauvclin était tournée d'un autre côté; Triviño ne s'en 
doutait guère et se félicitait de la correction de leur attitude (3). 
Elisabeth Farnèse n'était point si facile à duper et elle se plai-
sait toujours à le montrer, témoin ce petit incident. 

Le fds de ce granel personnage qu'était la nourrice de la 

(1) A. É. Bsp-, t. 42B, I " -ni. Vanlgrenant à Chauvclin, 4 a o ú t nas. 
(2) Ib id . , f° 290. Vaulgrcnant à Chauvelin, 2 sepiembre 173;>. 
(3) Alcala, Es t . , 1. 4089. I.cs lettres <le Tr iv ino , en j u i l l e t e í ao í i t , sont pleines de fasti

d ious details sur les projets d 'armistice et de c c m g r ò s ; en septembre, i l c r o i t q u e Ies n é g o 
ciat ions pacifiques sont suspendues de la par t de la France; avec l'Espagne, o u i ; mais 
c ' é ta i t le moment oú la France t ra i ta i t s e p a r é m e n t avec v ienne . 
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Reine, le comte de Cogorani, avait fait un voyage à la cour de 
France oü i l avait, avec plus ou moins d'adresse, remis sur le 
tapis la question du double mariage de don Carlos et de l 'In-
fante avec Madame et le Dauphin. Tout plein du role qu'il avait 
joué, ü ne s'était pas donné le temps d'arríver qu'il avait entre-
pris d'abord Patino, puis Leurs Majestés elles-mêmes, sur tous 
les points dont i l s'était ouvert avec Pecquet, ou avec le garde 
des sceaux. Pour comble d'imprudence, i l avait choisi pour 
paiier le moment oü Leurs Majestés, prctes à sortir, étaient 
attendues par la cour, dans leurs antichambres, toutes portes 
ouvertes. Pas une parole n'avait été perdue des reflexions que 
la Reine avait faites à haute voix, suivant sa coutume. « Mon 
pauvre Cogorani, lui avait-elle dit à plusieurs reprises, vous 
étes un bon homme; on vous en a bien fait accroire. » Et à pro-
pos du double mariage : « Cela est plaisant, Ton voudrait que 
nous attendissions que Carlilo eüt quarante ans pour le marier 
et Ton nous croit assez dupes pour nous exposer une seconde 
fois à Taffront de nous voir renvoyer notre filie; je ne consen-
tirai ni à Tun ni à l'autrc et j 'espére que le Roí, qui est le 
maítre, n y consentira pas non plus; du moins, je l'en empê-
cherai, tant que j'aurai du crédit sur son esprit. Chat échaudé 
craint l'eau froide! » Tout cela accompagné de rires immodérés. 

Philippe se permit de faire observer « que ce n'était pas la 
memo chose que la premiere fois », et laissa voir qu'il désirait 
ardemment le mariage du Dauphin avec l'Infante. 

A l'égard du garde des sceaux et du Cardinal, Elisabeth ne se 
départít point de sa méfiance, quoi que püt lui dire Cogorani : 
« Quand on manquera aux assurances que Ton vous a chargé de 
nous donner, lui disait-elle, et quand i l arrivera que les effets 
n'y répondront pas, comment vous justifierez-vous d'avoir con-
tribué à nous en imposer? I I y aurait trop d'imprudence à nous 
de nous laisser aller aveuglément sur de semblables promesses, 
qu'il y a eu de facilité à vous, pour ne pas dire de bôtise, à 
vous laisser séduire (1). » 

(1) A. É. Esp . , t . 423, f0 203. Vaulgrenant à Pecquet, lor septembre 1733. 
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Cogorani ne réussit pas davantage à persuader que la France 
ne voulait qu'une paix solide et avantageuse ál 'Espagne. Leurs 
Majestés Catholiques ne doutaient plus que Louis XV ne fút 
décidé à traiter à tout prix et que la condescendance qu'il 
montrait sur Fafíaire de Pologne n'autorisát les plus tristes 
pronostics pour le roi des Deux-Siciles (1). 

Malheureux jusqu'au bout dans sa commission, le fils de 
Laura rendit encore, et sans méchante volonté, un três mauvais 
office au roi de France auprès de Philippe V. Celui-ci, après 
s'étre informé du roi son neveu, demanda à Cogorani s'il avait 
pris congé de lui . Ayant répondu que non et voyant que Phi
lippe ne se contentait pas des excuses qu'il lui en alléguait, 
Cogorani dit tout bonnement : « Sire, je n'ai pas pris congé du 
roi de France, parce que, comme i l ne m'a rien répondu quand, 
à mon arrivée, je lu i ai fait vos compliments, j ' a i craint qu'á 
mon depart, gardant le même silence, i l ne me chargeàt de 
rien pour V. M. » — « Comment, reprit le roi d'Espagne d'un 
ton de mécontentement, ne rien répondre aux compliments 
qu'un de mes majordomes lui fait de ma part et ne pas de-
mander seulement comment je me porte? Est-ce que le roi 
mon neveu ne parle pas? » — «II parle, Sire, répondit Cogo
rani, mais ce n'est qu'á ses domestiques. M. 1c Cardinal fit son 
possible pour l'engager à me demander des nouvelles de V. M. , 
de la Reine et de la famillc royale; mais i l passa son chemin 
sans me dire mot. » — « Cela est bien étrange, repartit le Roi; 
je ne m'y serais pas attendu. » Et i l demeura pensif èt peiné (2). 

Vaulgrenant, qui signalait le fait, demandait qu'on le réparât 
par quelque parole de Louis XV à Triviño, ou au comte de 
Montijo, quand i l reviendrait de Hanovre. Le roi de France allait 
avoir bien autre chose à se faire pardonner du roi son oncle. 

(1) M ê m e let tre et Vaulgrenant á Chauvelin, 30 septembre i'Sii. 
(2) A. É. B s p . , t. 423, f« 274. Vaulgrenant à Pecquet, O ' septembre 1733. 
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IV 

Chauvelin, on vient de le voir, rappelait au comte de Vaul-
gi;enant que la plupart des engagements positifs pris à l'égard 
de l'Espagne en Italie ne se trouvaient mentionnés que dans le 
traite de Turin et dépendaíent en conséquence de l'accession de 
Philippe V à ce traite. Or, pendant la plus grande partie de 1735, 
à part deux ou trois tentativos plus ou moins sincères, on n'a-
vait pas fait grand'ehose de part ni d'autre pour arriver à ce 
résultat (1). Au mois dejuin pourtant, au cours des négociations 
avec les puissances maritimes, à la veille d'en entamer de se
cretes avec TEmpereur, le gouvernement français crut utile de 
presenter au roi d'Espagne un nouveau projet d'accession (2). 
La conduitc du roi de Sardaigne à propôs du siège de Mantoue 
devait lo faire rejeter comme les précédents. 

Le marechal de Noailles, après les heureuses manoeuvres 
qui avaient obligó Ies Impériaux à reculer jusque dans le Tren-
tin, avait résolu, une fois les grandes chaleurs passées, de faire, 
avec les allies, le siège de Mantoue. « Nous terminerons par 
là, écrivait-il le 4 juillet au cardinal de Fleury, la guerre d ' I -
talie, et nous ramènerons à Votre Eminence, pendant l'hiver, 
une armée entière qui pourra servir, au printemps prochain, 
d'escorte aux plénipotentiaires qu'elle enverra à Ratisbonne 
pour y faire la paix, et régler les différents intérêts des princes 
de TEmpire : digne personnage pour un roi de France, qui 
n'aura fait la guerre que par principe d'honneur, pour le bien 

(T) A. É. E s p . , t. « 4 , i" U S . vaulgrenant à Chauvelin, 2 f év r i e r 173S. Vaulgrenant par le à 
Patino de la n é c e s s i t é de l 'accession; Patino r é p o n d que l'Espagne a a c c o r d é tout ce que 
demandai t la France, que les pouvoirs ont é t é e x p é d i é s et q u ' i l en est encore à compren-
dre pourquo i elle ne s'est pas faite. — Chauvel in, le 22 mars (f0 237), r é p o n d : « Nous 
avons grande envie de prof i ler des d isposi t ions si favorables que M.Pat iño v o u s t é m o i g n e 
pour l'accession. 11 y a c i n q ou six j o u r s que nous t r a i t â m e s à fond cette m a t i è r e 
avec M. de Solar. Nous l u i fimes sentir tou le l ' importance de saisir le moment q u i s'of-
f ra i t et celle de r é d u i r e les difficultés de sa cour à un po in t capable de convaincre celle 
de Madrid que le r o i de Sardaigne n'est pas moins b i e n d i s p o s é que le sout Leurs Maj. 
Cath. » 

(2) Chauvelin à Vaulgrenant , 7 j u i n 1735. 
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de ses alliés, pour rélablir la tranquillitó de l'Europe, et r o 
mettre chacun dans sa veritable place. Je demande pardon à 
Votre Éminence si je n'en trouve point pour les puissances 
médiatrices (1). » 

Indépendamment du siègc de Mantoue, i l fallait empécher les 
Impériaux de rentrer en Italic; les deux operations ne s'e'x-
cluaient point; i l sufñsait en effet de choisir un bon poste sur 
l'Adige qui permit, le cas éch(;ant, de se porter là oü besoin se-
rait. Si Pon voulait pousser en avant et fairc la guerre dans le 
Trentin, on se verrait, i l est vrai, contraint de violer la neutra-
lité des Vénitiens; mais, d'une part, ils étaient secrètement fa
vorables à l'Empereur, et, de Tautre, la nécessité paraissait à 
Noailles une excuse suffisante. 

Pour Tune et pour l'autre entreprise, i l fallait de rartillerie; 
vingt pièces de gros canon et quatre mortiers étaient réclamés 
par Noailles pour le siège de Mantoue; Charles-Emmanuel les 
avait à peu do distance. Le maréchal les lui demanda à titre de 
prêt, promettant que l'Espagne les lui remplacerait, si on ve-
nait à les perdre, et qu'elle fournirait toutes les munitions (2). 
Le roi de Sardaigne refusa catégoriqucment; i l ne voulait pas 
du siège de Mantoue. 

La France, i l faut bien le dire, nY'lait pas mieux disposée; 
elle cacha d'abord son opposition sous des motifs stratégiques; 
rappelantle retour offensif des Impériaux au printemps de 1705, 
d'Angervilliers ordonnait que Ton fermât les passages de l 'A
dige par l'occupation du Trentin (3). Mais Charles-Emmanuel 
n'entendait pas qu'on violàt la neutralité des Vénitiens; tout au 
plus donna-t-il son consentement h, la proposition de s'avancer 
jusqu'a Bussolengo sur TAdigc (4). 

Dês que ees nouvelles parvinrent à Saint-Udefonse, l ' indi-
gn.ation contre le roi de Sardaigne s'y manifesta de plus belle 

H) Mémoires de Noailles, p . 301. 
(2) Mémoires de Noailles, p . 3M-30à; et A. É. l i sp. , t. '¡¡¡6, f» 41. Vaulgrenant à ChauveUa, 

<í j u i l l e t HSS. 
(3) D'AngervilI iers à Noailles, 30 j u i n 1735; Pajol, t. I , p. 589 et 591. 
['*] Mémoires de Noailles, p . 303. 
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et Taffaire de l'accession fut, « sinon désespérée, clu moins 
plus rcculée que jamais (1) ». 

Le 21 aoüt, le roi cie Sardaigne, le marechal de Noailles, 
le due de Montemar et le marquis d'Orméa eurent une confé-
rence à Bozzolo; « i l en fall ait une, faisait observer Noailles, 
pour chaqué manoeuvre que Fon jugeait nécessaire et Ton de-
vait chaqué fois écrire autant que sur un procès (2). » Mon
temar ne doutait de rien; i l traitait le Mantouan comme s'il 
eüt déjà été la propriété du roi des Deux-Siciles (3); i l se di-
sait en état d'entreprendre bientôt le siège de Mantoue; 
l'artillerie qu'il faisait venir de Genes serait là avant le 20 sep-
tembre; i l n'attendait plus, pour prendre les derniers arran
gements, que de savoir la résolution des alliés. 

Sur cela, Charles-Emmanuel declara sans ambages qu'il ne 
concourrait nullcmcnt à cette entreprise, tant que l'Espagne 
n'aurait pas adhérc au traite qui lui promettait le Milanais. 

Noailles comprit que désormais l'affaire était du ressort de 
la politique et répondit aux instances du general espagnol 
qu'il avait besoin de nouveaux ordres de sa cour. Ceux-ci lui 
firent connaitre qu'il avait vu juste; le siège de Mantoue était 
impossible et n'aurait pas lieu, lui écrivait-on de Versailles; 

(1) A. É. E s p . , t. 420, í ' U . Vaulgrenant á Chauvelin, 7 j u i l l e t 1735. « Je connais mieux 
que personne la force et la Constance de l ' oppos i t ion de la cour de T u r i n à ce sujet, 
mais j e vois aussi que le r o i de Sardaigne se fait t o r t à l u i - m é m e , en soutenant son op
pos i t i on dans la circonstance p r é s e n t e . Ce n'est pas dans la vue d ' a c q u é r i r Mantoue pour 
Elles, ni pour le roi des Deux-Siciles, que L . M. C. en a m b i t i o n n e n t la c o n q u ê t e ; Elles 
sentent b ien que par un t ra i te de pa is cette place ne sera pas c é d é e et M. de Patiflo s'est 
e x p l i q u é assez c la i remenl à m o i qu'Elles s'en d é t a c h a i e n t , mais Elles pensent avec raison 
que l e s a l l i é s , maitres do cette place au temps que 1'on t rava i l l e ra à la paci f ica t ion,pour-
ron t espcrer de mei l leures condi t ions . . . D'ailleurs le p r ince , en persistant dans son 
refus, perdra selon toute apparence l 'accession de l 'Espagne et celle du r o i des Deux-
Siciles au t r a i t é de T u r i n et par c o n s é q u e n t leur garantie pouv ce qu'il conservera du 
Milanais. . . etc. »; f" 110, le 18 j u i l l e t : « L'affaire de l 'accession est au jourd 'hui s inon 
d é s e s p é r é e , du moins plus reculce que j amais . Le refus de la par t du r o i de Sardaigne 
d 'entrer dans l 'É ta t v é n i t i c n , e t c . . » 

(2) Noailles à d ' A n g e r v ü l i e r s , 21 a o ü t 1735; Mcmoires de Noailles, p . 302. 
(3) A. É. E s p . , t . 426, i» «>. Chauvelin á Vaulgrenant , 19 j u i l l e t 1735. I I se p l a in t que Mon

temar ncveu i l l e pas faire la part des a l l i é s dans les con t r ibu t ions l evées sur le Mantouan, 
sous pretexte que cet É t a t do i t appar ten i r au r o i des Deux-Siciles. I I a m ê m e d é f e n d u 
de r i e n fourn i r aux troupes f r ança i se s et o r d o n n é de l ' avert ir en cas que les F r a n ç a i s 
usassent de force pour se procurer quelque chose... Que d i r á toute l 'Europe ? sans compter 
l ' i n c o n v é n i e n t de cette declarat ion p u b l i q u e de la des t inat ion clu Mantouan. 
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mais, afín que les Espagnols n'imputassent point à la France 
d'avoir fait manquer cette entreprise, Noailles dcvait déclarer 
três haut que ses troupes y prendraient part avec cedes d'Es-
pagne, même sans le secours du roi de Sardaigne (1). Sembla-
bles instructions furent envoyées à M. de Vaulgrenant, avec 
le compte rendu de la conference du 21 aoüt (2). 

Le marechal de Noailles avait déjà franchi la frontière vé-
nitienne, conformément au plan du ministère do la guerre, et 
i l s etablissait fortement sur TAdige el le lac de Gardo lorsque 
ees ordres lui parvinrent. Les Espagnols, eux, venaient de 
prendre la Mirándole, et Montemar, arrivant de Toscano, oü 
i l était alié hâter l'envoi de Tartillerie, s'était, égalcment mis 
en marche avec le gros de son armée. L'ermemi, revenu en 
force pendant le mois d'aoút, était tout proche; le 12 septem-
bre même, les Impériaux attaquèrent le poste français de Fe-
rara (3). 

Les deux commandants en chef eurent ensemble une nou-
velle et trés longue conférence. Montemar proposa de faire le 
siège de Mantoue avec ses troupes scules, pourvu que celles 
des alliés formassent une armée d'observation, à laquelle i l 
oífrit de donner la plus grande partió de sa cavalerie. Le pro-
jet pouvait à la rigueur réussir; et, en tout cas, i l onlevait aux 
Espagnols le droit de se plaindre; Noailles se chargea de le 

(() D'Anservil l iers à Noailles, . ' i l aoíit ÍTSU. Mè m oir e s d i Noailles, p. 303. 
(â) A. K. Jisp., t. 4-26, I» 2 « . Chauvelin á Vaulgrenant, le 3 scptcmbre d73S. 11 ( l i t ce q u i 

s'est passií â la conference et ajoute q n ' i l y a t ro is circonstanccs à t r a i l e r entre Vaulgre
nant et Patino : 1° la d é c l a r a t i o n que le r o i de Sardaigne a faite de ne concourir au 
s i ège de Mantoue de sa personne, n i de ses troupes, qu'aprcs que 1'accessionde I'Espagne 
au trai te de Tur in sera s i g n é e ; 2o le pa r t i à p rendre par les a r m ó o s des deux cou-
ronnes, au cas que, I'accession n'ayant po in t l i e u , le r o i de Sardaigne pe r s i s t à t dans sa 
róso l i i l ion d é c l a r é e : 3 ° l e s d i íTércntes dioses que M. de Montemar demande et la f a ç o n 
d o n t i l les demande. Sur le p r emie rpo in t , i l est temps que L. M. C. se d é c i d e n t á accepter 
le dernier proje t d'accession. Tout a é té d i t sur cette quest ion; sur le 2o, Noailles a ordre 
de marcher, quand m ê m e le r o i de Sardaigne ne voudrai t pas; sur le 3», que M. de M o n 
temar veu i l l e bien ne pas se regler sur ce qu ' í l s'imagine que nous avons et p o u v o n s ; 
q u ' i l d o i t savoir qu ' i l n'y a pas de trai té pos i t i f par lequel la Franco s'engage vis-íi-vis de 
I'Espagne pour le Mantouan. « Je finirai en vous conliant que notre objet est de parai t re 
nous p r é t e r au siego, mais que nous sommes convaincus que l 'entreprise manquera par 
e l l e - m è m e ; ainsi faites seulement que Ton ne puisse nous impute r I ' inexecut ion d'une 
chose q u i parait et q u i sera reconnue impossible . » 

(3) Pajol, les Guerres sous Louis X V , t . Ier, p . B'Ji-,'¡0.">. 
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présenter au roi de Sardaigne. Celui-ci était de plus en plus 
décidé à ne rien faire, tant que la cour d'Espagne le laisse -
rait dans I'incertitude; i l ne voulait même point passer I'Adige. 
Alors le général français se trouva dans un extrême embarras. 
Les subsistances allaient lui manquer s'il ne passait pas la 
rivière; s'il la passait, i l fallait agir avec les Espagnols, sans 
aulorité sur eux, ayant toujours à négocier avec leur gé
néral (1). I I s'y résigna pourtant, le refus du roi de Sardaigne 
rendant tout à fait impossible Tentreprise sur Mantoue; après 
avoir vivement exhorté Montemar à l'union, i l exécuta avec lui 
le passage de I'Adige; mais l'union n'était qu'apparente; Mon
temar écrivait à sa cour des lettres oti i l déclarait Charles-Em
manuel traitre à la cause commune et ne ménageait guère 
le due de Noailles qu'il aceusait de partialité à l'égard des Pié-
montais (2). A la cour de Madrid, on acceptait aveuglément 
toutes ses assertions. 

Aussi la situation se tendait de plus en plus entre l'Espagne 
et la Sardaigne. Leurs Majestés Catholiques se prenaient à dire 
qu'Elles aimeraientmieuxrenoncer à toutes leurs conquêtes que 
que de faire la moindre concession à Charles-Emmanuel (3). 
L'ambassadeur de Sardaigne, Carpineto, avait à peine présenté 
ses lettres de créance à Saint-Ildefonse, qu'il était alié s'enfermer 
pour trois semaines à Madrid, sans avoir prévenu Patino, sans 
lu i avoir dit un mot des affaires, sans même avoir cherché un 
entretien avec Vaulgrenant (4). 

La France même redevenait de plus en plus suspecte au roi 
et à la reine d'Espagne. Us étaient persuadés que Vaulgrenant 
leur en avait imposé sur l'ordre donné au maréchal de Noailles 
de concourir à l'expédition de Mantoue; l'ambassadeur leur 
avait fait lire la lettre même du due de Noailles au due de 
Montemar : « Mais les ennemis ne bougent! s'était éçrié Phi-

(1) Mémoires de Noailles, p . 303. 
(2) Mémoires de Noailles, p . 303; Alcala, E s t . , 1. 4089. Tr iv iño à Patifto, 5 septembre 

173»; A. É. E s p . , t . 42G, f°38"2. Vaulgrenant à Chauvelin, 19 septembre 1735. 
(3) Vaulgrenant à Chauvelin, m ê m e l e t t r e . 
(4) Vaulgrenant à Chauvelin, 5 septembre 1735. 
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lippe V. Kcenigsegg est encore íi Vienne. Pourquoi cette marche 
sur l'Adige avec toute son arméc? Pourquoi ne pas se con-
tenter de faire marcher seulement les troupes dostinées pour 
l'observation? » Vaulgrenant expliqua la chose de son mieux. 
La Reine garda 1c silence, marquant toutefois beaucoup d'im-
patience. Par trois fois, elle dit : « J'ai bien envie de parler; 
i l m'en coútc beaucoup pour me reteñir. — Pourquoi, Madame, 
lui dit Vaulgrenant, V. M. se contraint-Elle? I I ne peut être qu'u-
tile et nécessaire qu'EUe «'explique. — Eh bien ! s'écria-t-elle, 
puisque vous le voulez, je vais parler. Avouez, Monsieur, que 
votre monsieur de Noailles a bonne grâcc de prendre, comme i l 
le fait, le parti d'un petit due de Savoie qui n'est roi que parce 
que le Roi Ta bien voulu, centre qui? centre I'oncle et le propre 
sang du Roi son maitre! et de la part de qui voyons-nous de 
pareils procédés? de la part d'un homme que le Roi a comblé 
de ses bontés et de ses bienfaits et qui en un mot n'est ce qu'il 
est que parce que le Roi I'a fait. Cela est-il supportable? Mais 
le Roi est destiné à ne faire que des ingrats (1)! » 

La conversation se prolongea longtemps sur ce ton. Peu de 
jours après, un courrier de Mon temar arrive à Madrid clonnait 
lieu à une resolution três vive et três fârheuse du gouverno-
ment espagnol. Vaulgrenant se rendan!, à la cour, rencontra 
Patiño qui sortait de choz Leurs Majcstés et paraissait de fort 
mechante humeur; i l lui demanda si Ton avait reçu quelque 
nouvelle qui méritât attention. « I I y a du miemac, répondit 
Patiño; nous nous verrons chez vous, oü je merendrai de bonne 
heure (Patiflo devait diner chez 1'ambassadeur, et, malgré ectte 
parole, i l n'arriva que le dernier des invités); je vous conterai 
naturellement ce que e'est. » Vaulgrenant passa ensuite chez 
Leurs Majestés. Elles ne lui témoignèrent rien, mais le Roi fixa 
souvent ses regards sur l'ambassadeur, ce que la Reine affecta 
de ne pas remarquer. 

Philippe V était tres mécontent que Chauvelin nc lui eüt pas 

(1) A. É. E s p . , t. 42G. Vaulgrenant á Chauvelin, 30 septembre 1735. 
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fait parler des conferences qu i s 'é taient tenues en Ital ic et oü 
les dioses avaient été portees à un tel point de division; i l était 
persuade que le min i s t è re de France s'entendait avec celui de 
T u r i n pour rendre le siège de Mantoue impossible et forcer l'Es-
pagne à I'accession ( I ) . 

En vain, Tambassadeur protesta de la s incér i té du gouverne-
roent Trançais ; Patino ne fut pas convaincu et remit à Vaulgre-
nant, de la part du Roi, une note t rês sèche , clans laquelle Phi
lippe V annonça i t l ' intention de retirer ses troupes de Lombardie 
et de ne plus payer aucun subside au ro i de Sardaigne (2). Le 
ministre s'excusa seulement de ce qu ' i l y avait de trop piquant 
dans les termes, en disant que « cela ne visait que le ro i de 
Sardaigne et M . de Noailles, non le roi de France et ses m i 
nistres (3) ». Vaulgrenant pensait qu ' i l ne faudrait pas moins 
qu'une lettro de Louis XV pour ramener le ro i d'Espagne. 

Un incident qu i survint encore sur ees entrefaites à Balsa'in 
entre M. de Carpineto, ambassadeur du ro i de Sardaigne, et le 
due deSora, ambassadeur du ro i des deux-Siciles, m i t le comble 
à l ' i r r i t a t ion de Philippe V . Carpineto avait d i t au due de Sora 
qu ' i l regrettait de ne pouvoir encore le t rai ter en ambassadeur: 
« E h quoi! s ' écr ia le Roi furieux, est-ce que Ton veut venir me 
declarer la guerre jusque dans mon palais, en insultant l'ambas-
sadeur du ro i mon flls? » Et la Reine ajouta : « On a ré so lu de 
nous pousser à bout de tous les côtés (4). » 

Ains i Talliance étai t gravement m e n a c é e , vers le mi l ieu 
d'octobre 1735, par tous ees démêlés entre l'Espagne et la Sar
daigne : que ne pouvait-on craindre quand Leurs Majestés 
Catholiques viendraient à conna í t r e les négocia t ions secrètes 
poursuivies à Vienne par le ro i de France? 

(1) A. É. E s p . , t. 427. vaulgrenant à Chauvelin, 13 octobre 1738. Au fond, i l ne se trom-
pait pas; on en a eu la preuve ci-dessus. Ajoutons, d'aprés Coxe, op cit., t. IH, p. 343, que 
la correspondance de lord Waldgrave, ministre d'Angleterre à Paris, fournit des preuves 
iiombreuses des obstacles mis par la France à la prise de Mantoue. 

(2) A. É. Esp . , t. 427, f« 33. Patino à Vaulgrenant, 12 octobre 173S. 
(3) Ibid. , f» 44. Vaulgrenant à Chauvelin, 13 octobre 1T3S. 
Í4) Ibid. , f» 80. Vaulgrenant, à Chauvelin, 17 octobre 1733. 
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Qui de l 'Empereur ou de Fleury, lasses Fun de ses campa-
gnes funestes et Fautre d'une guerre mêrae aussi heurcuse, avait 
r i squé la toute p r e m i è r e demarche d'oü devait sorti]' le rap
prochement de la France et de FAutriche? I I y aurait peu t -ê t re 
imprudence à le déc la re r ca tégor iquement . Le caractere du m i 
nistre f rançais comme Fctat d'esprit de Charles V I autorisent 
Fune et Fautre version. Les documents e u x - m ê m e s , quelque peu 
mys té r i eux , n'enrendent aucune improbable (1). 

Qu'une avance ait été faite par le cardinal de Fleury au ba rón 
de Nierodt, pendant un séjour que celui-ci fit à Paris, au com
mencement de Fété de 1735, que Finitiative au contraire füt 
partie de Vienne, toujours est-il que ce barón de Nierodt v in t , 
vers le 12 ou 13 j u i l l e t , trouver Son Éminence et l u i remit quel-
ques lignes sans signature, qu ' i l affirma émane r du gouverne-
ment imperial . On y faisait appel à la droiturc, à la bienveil-
lance, aux sentiments pacifiques du pré la t pour rendre la paix 
à FEurope. Onne comptait que sur l u i seul; on le pr ia i t mème de 
teñir à Fécart des négoc ia t ions un ministre dont les vues bc l l i -
queuses é ta ient trop connues et qu i avait inaintes fois « m a n q u é 
au respect dü à la personne sacrée de l 'Empereur ». Ce m i 
nistre, c 'était Chauvelin (2). 

Fleury promit de garder le secret, « quoique le secrétaire 
d 'Éta t , écrivait-il à l 'Empereur, e ú t été ca lomnié et p en sâ t 
e n t i è r e m e n t comme l u i (3) »; i l accueillit « avec respect » les 
propositions de S. M . I . et y r épond i t par Fenvoi d'un agent 
secret, M. de La Baune, qui connaissait fort bien les p ré ten t ions 
de cette cour d'Espagne, dont i l ne s 'était é io igné que depuis 
peu. 

En réa l i té , Chauvelin, quoique restant dans la coulisse, 

(4) Boyé , Stanislas Leszczymln el le 3" Irai té do Vienne., p. 341. 
(2) Boyó, op. c i l . , p. 321; et Rcvuc d'hisloirc diplomalir/ne, 1803, n" 1. Driault, Chauve l in ; 

son rôle dans l'kistoire de la reunion de la L o r r a i n e à la France. 
(3) Floury à l'Empereur, 1G juillet 173:¡; cité par Boyé, p. 322. 
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puisque tel é ta i t le désir de TEmpereur, devait ê t re assez 
prompteraent mis au courant de ce qui se passait (1). 

Le 14 aoüt , M . de La Baune, qu'avait rejoint en route le 
comte de Wied , i n t e r m é d i a i r e choisi par l 'Empereur, se ren-
contrait , dans le couvent des Espagnols-Blancs, à l ' ex t rémi té 
d 'un faubourg de Vienne, avec le grand-chancelier Sinzendorf 
et avec le ré férendai re Bartenstein : celui-ci avait toute la 
confiance de Charles V I et devait être le vé r i t ab le partenaire du 
cardinal de Fleury, dans le tournoi diplomatique quis'engageait. 

Les débuts furent pénibles , chacun se tenant sur une extreme / 
reserve. La Baune fit les premiers pas et c o m m e n ç a par de- ^ 
mander le r é t ab l i s semen t de Stanislas sur le t roné oü l'avaient {" '?"!»' 
appe lé les suffrages de la Pologne; exigence de pure forme qui 
devait être repoussée et qu i le fut. Après un simulacro de 
rupture, on repr i t sur un ter ra in plus solide. La plus impor
tante question qui se posât, fit observer La Baune, é ta i t celle 
de la succession de l 'Empereur; or i l é tai t presque de notor ié té 
publique que le chef de la maison de Lorraine allait épouser 
r h é r i t i è r e de Charles V I . Mais « ou la France n'existerait plus 
en corps de na t ion , ou jamais un empereur d'Allemagne ne 
serait due de Lorraine et de Bar ». Un seul accommodement 
étai t possible : « Si le due actuei voulait parvenir à une si 
grande d ign i t é , i l fallait q u ' i l r enonçà t à son petit É t a t . » Dès 
lors, pourquoi ne le pas céder au roi de Pologne? « Peu t - ê t r e la 
satisfaction d ' é t re voisin de sa filie fermerait-elle les yeux à ce 
prince sur la différence de Féquiva lent . » 

La Toscane pourrait , en compensation, ê t r e provisoirement 
donnée à F ranço i s I I I . Sous ees conditions, la France ne ferait 
aucune dif'ficulté à reconnaitre la Pragmatique (2). 

(1) Nous avons déjà eu l'occasion de faire remarquer (Bulletin critique, S novembre 
1899) que M. Boyé et avant lui M. Driault, dans les é t u d e s que nous avons c i tées ci-dessus, 
ne donnent pas de preuve decisive de l'opposilion qu'ils afí irment, avec une e x a g é r a ü o n 
evidente, entre Chauvelin et Fleury; non seulement on voit par la correspondance entre 
Chauvelin et Yaulgrenant que Chauvelin fut au courant de la négoc iat ion des prél imi-
naires, mais á qui fera-t-on croire que, m ê m e au début , Fleury ait pu envoyer à Vienne 
un agent aussi en vue que La Baune sans que Chauvelin en fút in formé? Cela ne veut pas 
dire, bien entendu, que Chauvelin ait eu la direction de la négoc ia t ion . 

(-2) l.a Baune à Fleury, 16 aoút 1733; c i t é par Boyé, p. 334-338. 
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La conference du 14 aoü t ne resta pas infructueuse; le 22 du 
m ê m e mois, Sinzendorf et Bartenstein, d'une part, La Baune, 
de Fautre, convinrent « que les duches de Bar et de Lorraine, 
tels qu'ils avaient été possédés par le dernier due, seraient p ré -
sentement cédés au roi Stanislas en d é d o m m a g e m e n t de la 
couronnc de Pologne, à laquelle i l renoncerait volontairement 
pour le bien de la paix, et qu'a sa mor t les deux duchés passe-
raient à la reine de France et à ses enfants ». Louis X V paierait 
à François I I I , soit jusqu'a son mariage avec TArchiduchesse, 
soit jusqu'a la prise de possession de la Toscane par le due, au 
décès de Jean-Gaston de Médicis, une somme équiva len te au 
revenu de ses anciens Etats. L'Empereur s'engageait à faire 
reconnaitre nominalement Stanislas comme roi de Pologne et 
grand-due de Lithuanie par I'EIecteur et la Tsarine,-et plus 
solennellement encore par la diète polonaise (1). 

Quant aux autres al l iés de la France, 1'Espagne et la Sar-
daigne, on revenait au plan des puissances méd ia t r i ce s . La 
Sardaigne ne devait conserver que deux villes du Milanais et 
leur terr i toire , Tortone et Novare, ou Tortone et Vigevano. Don 
Carlos aurait Naples, la Sicile, et les ports de Toscane, Fleury 
l u i - m ê m e ayant reconnu, par une lettre du 11 septombre, que 
Naples et la Sicile, seules, constituaient une compensation par 
trop insuffisante des droits sur Parme, Plaisance et la Toscane 
qui l u i avaient été reconnus et qu ' i l devait abandonner à la 
maison d'Autriche. 

Cette Cois, c'en étai t fa i t ; Fleury obtenait la paix et TEurope 
allait rentrer dans le r epôs . Le Cardinal en manifesta sa joio si 
na'ivemcnt qu ' i l fai l l i t tout compromettre; les ministres de 
TEmpereur, Sinzendorf et Bartenstein, pr irent un ton plus 
haut et modif ièrent au dernier moment les conventions a r rê t ées ; 
Leszczynski ne devait plus avoir la jouissance de la Lorraine 
qu'a la mor t du grand-due de Toscane, alors que la pr inc ipauté 
italienne ferait effectivement retour au due Franço i s . 

(d) La Baune à Fleury, 22 aoüt l"3o; Bene, p. 338. 
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La Baune, qu i connaissait bien les intentions clu premier 
minis tre , s ' inclina devant la volonté de la cour de Vienne, et, 
le 3 octobre, i l signa les p r é l im ina i r e s de la paix. Si incomplè te 
que fút la victoire diplomatique, après tant de succès mil i ta i res , 
Fleury y applaudit. Que l u i importaient quelques a imées d'at
iente, puisque l'heure de la r é u n i o n de la Lorraine à la France 
devait, g râce à l u i , néces sa i r emen t sonner (1)? 

Mais le gouvernement espagnol ne pouvait pas penser comme 
le ministre de Louis XV. I I restait à l u i apprendre ce qu i , 
m a l g r é les plus solennels engagenfents, s 'é tai t fait en dehors 
de l u i , presque contre l u i . L'alliance de la France et de l 'Es-
pagne, si pén ib l emen t conclue, si souvent t r ave r sée d'incidents 
fàcheux, avait encore une fois vécu. 

(!) Boyó, op. cí í . , p. 339-MO. 
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CHAPITRE PREMIER 

Aveu et communication partidle des prélimmaires à I'Espagne. — Mécontentement et 
modération de Leurs Majestés Catholiques. — Conclusion de l'armistíce en Italie. 

3 OCTOBRE — lor DÉCEMBRE 1735. 

Le gouvernement français avait caché avec le plus grand 
soin la négocia t ion et les p r é l i m i n a i r e s de Vienne. Mais, par 
une indiscré t ion , volontaire ou non, de la cour d'Autriche, le 
bruit s'en r épand i t à La Haye dans le courant d'octobre, et 
avec des détai ls si p réc i s qu ' i l fallut songer à avertir Leurs Ma
jes tés Catholiques. I I étai t besoin pour le faire des plus grands 
m é n a g e m e n t s , sous peine de voir se renouveler les scènes qu i , 
en 1725, avaient suivi le renvoi de l 'Infante. On jugera de l ' em-
barras et de Témot ion du sec ré t a i r e d 'Éta t des affaires é t r a n -
gères , par le ton m ê m e des lettres qu ' i l adressa, le 27 octobre 
1735, à l'ambassadeur Vaulgrenant. 

P H I U P P E V . — T . I V . 20 
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I 

Un mouvement offensif des I m p é r i a u x sur la Moselle servit 
de pré tex te à l'envoi d 'un courrier. I I portait plusieurs dépê-
ches ou pièces n u m é r o t é e s , à déchiffrer success!vement, celle 
qu ' i l fallait « déchiffrer avant tout » disait : « La nouvelle. 
Monsieur, de ce qui s'est passé à T a r m é e d'Allemagne, n'est 
qu'un p ré tex te pour vous envoyer un courrier qui puisse p r é -
céder celui de don Fernand pour vous porter choses des plus 
importantes et des plus secrètes . N'attendez pas que ce que je 
vous remets soit déchiffré pour aller au Palais y porter la rela
t ion, afín que Fon ne puisse pas soupçonner que le courrier, 
dont on saura sans doute l 'arr ivée dans le moment m ê m e que 
vous le recevrez, vous ai t appor té autre chose et afin que Ton 
croie que tout ce que je puis avoir à vous mander sur les affaires 
généra les a été r é se rvé pour le renvoi du courrier de don Fer
nand. A u reste, vous vous conformerez à ce que je vous mande; 
mais, connaissant notre situation, i l vous sera plus facile de 
régler votre façon de parler et de vous conduire lorsque, le 
courrier de don Fernand arrivant, i l portera sans doute I'avis 
r épandu à La Haye de ce qui s'est negoc ié à Vienne. Peut-ê t re 
m ê m e cet avis sera-t-il parvenu à la cour d'Espagne avant 
Tarr ivée de ce courrier, puisqu'i l est possible que M . de San-Gil 
l 'ait envoyé , auquel cas vous parlerez là-dessus dans le sens 
que je vous ai m a r q u é (1). » 

« Vous trouverez dans ce paquet, Monsieur, disait la seconde 
pièce à déchiffrer, une lettre ostensible portant la raison ou le 
pré tex te de l'envoi du courrier; la relation de l'affaire de la 
Moselle; une grande lettre instructive de ce qu ' i l y a de plus 
important aujourd 'hui; une copie de la façon dont est conçu 
l'avis venu de La Haye sur la négocia t ion de M . de La Baune; 
une autre copie d 'un avis different, venu aussi de L a Haye, sur 

(1) A. É. E s p . , t. 427, f» 91. Chauvelin á Vaulgrenant, 27 oclobrc 1 í 3 j . 
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la négoc ia t ion de M . de La Baune, et dont, s ' i l pouvait ê t re ques
t ion dans notre situation actuelle de faire usage a u p r è s de la 
cour d'Espagne, je vous dirais de le faire. Je ne vous cache pas 
que ne croyant pas le moment venu de faire à don Fernand le 
moindre signe d'aveu de notre négocia t ion à Vienne, je l u i ai 
m o n t r é cct avis qui regarde sa cour, mais simplement. Enf ln , 
je vous remets une copie des articles tels qu ' i ls ont été r é d i g é s 
et tels qu'ils demeureront si raffaire se consomme, et de plus 
une copie du sommaire de ees m ê m e s articles tels qu ' i l faudrait 
les communiquer s i , dans la suite, je venais à vous marquer 
qu ' i l est temps de faire part de la chose à la cour d'Espagne, 
sans n é a n m o i n s avouer encore qu'elle est c o n s o m m é e (1). » 

Une p remiè re lettre de La Haye « donnait avis que M . de Pa
tino s 'é tai t ouvert à Van der Meer pour trai ter de la paix par 
r i n t e r m é d i a i r e de la Hollande, TEspagne demandant Naples, la 
Sicile et la Toscane, et laissant le reste entre les mains des 
pacificateurs pour les partages de l 'Empereur et du roi de Sar-
daigne (2) ». 

Un second avis de La Haye mandait « que des lettres de 
Vienne du 8 octobre portaient que l 'on y avait s igné , le 2, des 
p ré l imina i r e s de paix entre l 'Empereur et la France; que c 'é ta i t 
M. de La Baune qui avait été c h a r g é de cette négoc ia t ion ; qu ' i l 
y avait été caché depuis le 13 a o ü t ; qu ' i l en é ta i t parti le 4 oc
tobre pour venir chercher les ratifications; que les confé-
rences secretes entre l u i , M . de Sinzendorf et M . de Bartenstein 
s 'étaient tenues dans le couvent des Espagnols-Blancs, mais 
que Ies conditions n'en étaient pas encore connues (3) ». 

Une dern iè re pièce exposait ce qui s 'était pas sé , de la façon 
la plus hypocrite, i l faut le dire, et sur quelques points la plus 
contraire à la vér i t é , de m a n i è r e à rejeter sur l'Espagne tout l 'o-
dieux de la négocia t ion séparée . « Cette lettre-ci, Monsieur, écr i 
vait Chauvelin, va contenir les choses du plus important secret, 

(1) A. É. E s p . , t. 427, ["92. Chauvelin à Vaulgrenant, 27 octobre 1735. 
(2) Ib id . , f0 03. 
(3) Ib id . , f» Oí. 
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I I est bien confié à vous dont le Roi a éprouvé la sagesse et la 
discretion. » L'Empereur, poursuivait le minis t re , avait fait 
connaitre, i l y a quelque temps, le i lésir dc conclure la paix; Son 
É m i n e n c e n'avait pu se refuser à ees avances; Elle avait envoyé 
quelqu'un à qui le gouvernement impér ia l avait exposé ses 
vues par écri t . On aurait souhai té mieux. Mais, sur ees entre-
faites, é ta ien t a r r ivées les dépeches du comte de Vaulgrenant, 
des 13,14 et 17 octobre avec la lettre de Patino du 12; on y avait 
vu la possibi l i té de la fin de Talliance et le principe vingt fois 
répété : P l u t ó t tout pe rdre que de ceder; alors le roi de 
France avait acquiescé . I I faut quelquefois, faisait gravement 
observer le garde des sceaux, servir ses alliés m a l g r é eux. C'est 
ce que pratiquait la France, alors que l'Espagne, dans ses 
négocia t ions pa r t i cu l i è res , avait toujours offert de sacrifier la 
France et notamment le roi de Pologne; « peu t - ê t r e faudrait-i l 
plus t a rd révéler bien des faits ». Louis XV dés i ra i t pourtant 
que les choses se passassent de man ière que l 'union se conser-
v â t ; on s'attendait d'avance à la vivacité de la reine Elisabeth. 
L'Espagne et la Sardaigne ne manqueraient pas de se r éc r i e r 
sur la cession de la Lorraine et invoqueraient le dés in téresse-
roent promis par le gouvernement f rançais ; mais cette cession 
n'y étai t nullement contraire; c 'étai t la satisfaction promise au 
roi de Pologne, puisqu'on n'avait pu réuss i r en Pologne m é m e ; 
i l é tai t heureux que cette compensation profitât un jour à la 
France. Dc plus, i l ne pouvait y avoir de paix solide sans ga
rant ir la Pragmatique Sanction; mais cette garantie était pour 
la France un danger qui ne pouvait ôtre con juré que par l'ac-
quisit ion de la Lorraine. 

<c E n í i n , disait Chauvelin, si l 'avis de La Haye est parvenu à 
Madrid, dites, c o m m e d e v o u s - m ê m e , que, dans le cas oi i l 'Ernpe-
reur se p rê t e ra i t à des conditions raisonnables, le roi de France 
rendrait grand service à l'alliance s i , avant la sépara t ion p rê te 
à éc la ter , i l fixait TEmpereur à des conditions qui nous sauvas-
sent du risque de perdre toutes nos alliances. C'est dans ce 
sens que nous parlons à don Fernand. Si la chose fait trop d'ef-
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fet, proposez d'envoyer un courrier au Roi . Si on ne vous di t 
ríen, parlez de la triste situation oü est Falliance et p réparez les 
voies sans faire sentir que les choses sont presque faites (1). » 

Six jours s 'é ta ient écoulés depuis l 'expédi t ion de ce courrier, 
lorsque le gouvernement f rançais reconnut « qu ' i l n 'y avait 
plus moyen de différer la déc l a ra t ion de la négocia t ion sans 
courir le risque de s'attirer, avec le reproche injuste sur le fond, 
le reproche juste de la forme ». Tr iv iño en effet, averti de toutes 
parts, avait envoyé à sa cour une copie des p ré l imina i r e s « qui 
n ' é t a i t pas fort différente de la vér i t é ». Ce n 'é ta i t pas, mandait 
Chauvelin à Vaulgrenant, une légère peine que d'avoir h sou-
tenir ses remontrances; Vienne avait j oué un bien mauvais 
tour à la France, en l ivrant à la publ ic i té ce qu'elle avait pro-
mis de teñir secret. 

Le secréta i re d ' É t a t des affaires é t r a n g è r e s adressait done à 
l'ambassadeur une lettre des t inée à passer sous les yeux de 
Leurs Majestés; elle était assez habilement réd igée . Vaulgre
nant, y disait-on, devait ê t re bien é tonné de n'avoir r ien appris 
de l a négocia t ion e n g a g é e avec la cour de Vienne; et Leurs 
Majestés Catholiques ne devaient pas l 'étre moins; on les sup-
pl ia i t de suspendre leur jugement j u s q u ' á ce qu'Elles eussent 
connaissance des faits. A u mois d 'aoút , TEmpereur avait fait 
exprimer le dés i r de la paix et d e m a n d é qu'on l u i envoyât quel-
qu'un pour s'expliquer. M. de La Baune éta i t pa r t í , sans autre 
mission que de conna í t r e au v ra i les intentions de S. M. I . et 
de se bien assurer, si , la paix se faisant, on parviendrait à éta-
b l i r entre les deux maisons de Bourbon et d 'Autriche une liaison 
telle que les autres puissances perdissent l 'espérance de s'ac-
croitre. Par cons idéra t ion pour Leurs Majestés Catholiques, on 
avait choisi M. de La Baune, si parfaitement au courant de leurs 
vues et de leurs d é s i r s , si p é n é t r é de l ' idée « qu ' i l fallait avant 
tout songer à ce qui in té ressa i t le ro i des Deux-Siciles ». A p r è s 
quelques semaines, La Baune avait envoyé une relation oü se 

( i ) A. É. Es¡y., t. 427, f» í » . chauvelin à Vaulgrenant, 27 octobre iTáS. 
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trouvaient des propositions de paix; on les avait j u g é e s insuffl-
santes et on l u i avait d o n n é l 'ordre de revenir. Mais étai t surve-
nue la lettre de Pa t iño du 12 octobre; on avait entrevu la rup
ture entre le roi d'Espagne ct le ro i de Sardaigne. Ne pouvant 
plus compter sur ses a l l iés , le roi de France s 'étai t de t e rminé à 
fairepasser q u e l q u ' u n á Vienne (c é ta i t M. de L'Estang-La Vi l le ) , 
pour t â c h e r d'obtenir davantage, et, s ' i l n'y avait pas moyen, 
consentir à ce qui é ta i t proposé . En cela, S. M . T. C. croyait 
rendre à l'alliance le service le plus essentiel; sans doute, les 
conditions ne réponda ien t pas k ce qu'on aurait pu se promettre 
d'une telle alliance, mais c 'était un par t i forcé (1). 
• Une autre lettre, des t inée à. Vaulgrenant seul, ajoutait à la 
lettre ostensible quelques détai ls , un peu moins éloignés de la 
véri té , sans en è t re encore tout à fait voisins. Chauvelin y 
avouait qu ' ap rés sa p r e m i è r e relat ion, La Baune avait reçu u n 
pouvoir de signer moyennant que les conditions seraient plus 
raisonnables, en ce qu i concernait l l n f a n t et le ro i de Sardai
gne. « I I partait sans avoir rien conclu lorsque le ministre de 
l 'Empereur l u i portant son passeport Tengagea k traiter de 
nouveau et i l crut ne r ien risquer en signant les articles, avec 
déclara t ion de sa part et de celle du ministre autrichicn que la 
choseseraitnulle et oubl iées i l e R o i n e l ' a g r é a i t p a s . » A première 
vue, le Cardinal avait écri t ; i l 'Empereur d'une façon assez 
forte « pour nous faire craindreaujourd'hui que, sur cette lettre, 
lacour de Vienne n'ait j u g é l a c h ó s e rompue et que les ratifica
tions que nous avons enyoyées n 'arr ivent trop ta rd ». 

Chauvelin affirmait encore que ce parti avait été pris « sur 
les instances du Conseil du Roi et sur la connaissance qu ' i l 
avait eue des dispositions de Pa t iño ». É v i d e m m e n t le ministre 
estimait que le moyen le plus s ú r de donner le change à la 
cour d'Espagne étai t de commencer par tromper I'ambassadeur 
l u i - m é m e . 

I I l u i ordonnait de communiquer d'abord la lettre ostensible, 

(I) A. li. E s p . , t. tó?, M f ( ) . Chaurcliu à Vaulgrenant, 3 novemhre 173;;. 
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puis, s ' i l le fallait , les articles r é sumés , et, s 'il était impos
sible de sen t eñ i r là , de les donner enfm telsqu' i ls é ta ient (1). 

Han té par les p récéden t s de la conspiration de Cellamare et du 
renvoi de l 'Infante, le garde des sceaux ajoutait dans une t ro i -
s i ème lettrc : « Comme en peut s'attendre à tout de l a v i v a c i t é 
de la reine d'Espagne, si les effetss'en é tenda ien t j u s q u ' á vous 
faire prescrirede ne plus paraitre à la cour, peut -ê t re m ê m e de 
vous retirer d'Espagne, recevez-en l'ordre avec toute la m o d é r a -
t ion dont vous étes capable. Essayez n é a n m o i n s d'inspirer et 
de donner le temps à la réflexion que demande un par t i aussi 
extreme et, à moins que vous ne vous y croyiez contraint, ne. 
précipi tez point votre sortie et ne vous é lo ignez que le moins 
que vous pourrez (2). » 

Tr iv iño , de son côté, écr ivai t à sa cour; mais avec quels d é -
tails capables de rendre plus odieuse encore la dupl ic i té du gou-
vernement français à l ' égard de ses al l iés! Le 1er novembre, i l 
avait, pour la p r e m i è r e fois, fait part au ro i d'Espagne de la 
nouvelle, envoyée par le marquis de San-Gil, du voyage de La 
Baune et de la signature des p r é l i m i n a i r e s ; i l y jo ignai t 
d'ailleurs les dénéga t ions ca tégor iques de Fleury et de Chauve-
l i n ; tous deux, le 28 octobre (c 'est-á-dire le lendemain m ê m e 
du jou r oü ils avaient expédié leur courrier au comte de Vaul-
grenant), avaient t r a i t é cette histoire de « fable et de c h i m è r e ». 
A mesure que de nouveaux avis é ta ient venus en confirmation, 
le Cardinal et le garde des sceaux s 'é taient r e t r a n c h é s de r r i è re 
d'indignes équ ivoques . Le 6 novembre enfm, allant prendre 
congé d'eux parce qu'ils partaient pour Fontainebleau, Tr iv iño 
leur avait di t en face qu ' i l savait t o u t ; t r ê s embar ra s sés , i ls 
n'avaient plus osé nier, sans cependant avouer, se bornant à r é -
péter que, quoi qu'on f i t , on n'oublierait pas les in té rê t s de 
l'Espagne. Le sec ré t a i r e avait r épondu que « quel que füt le r é -
sultat de la négoc ia t ion , elle péchera i t toujours par la base, 
comme contraire au t ra i té d'alliance ». D'ailleurs tout ce qu ' i l 

(1) A. É. E s p . , t. 427, f" 106. CUauvelin à Vaulgrenant, 3 novembre 173;>. 
(2) Ib id . , f° 116. Chauvelin á Vaulgrenant, 3 novembre 1735. 
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savait des p r é l im ina i r e s l u i paraissait impraticable et dósavan-
tageux pour tous, sauf pour 1'Empereur. Pas plus que lu i -même , 
les ministres des autres puissances ne pouvaient comprendre 
que, pour le seul amour du repos, la France eút interrompu le 
cours de sesvictoires sur l 'ennemi traditionnel et honteusement 
t rahi ses plus intimes amis. La principale responsabi l i té de cet 
acte, disait encore Tr iv iño , retombait sur le Cardinal ; c 'était 
l u i qui avait reçu à Versailles les deux émissa i res de l 'Empe-
reur; i l avait tout caché au garde des sceaux, qui n 'é ta i t inter-
venu, contraint et forcé, qu ' á par t i r du moment oü Ton s'était 
résolu à faire passer à Vienne M. de La Baune. 

« En présence d'un événemen t si inattendu, si contraire à la 
la foi des t ra i tés , si surprenant pour toute l'Europe », le se-
créta i re de l'ambassade d'Espagne ne croyait plus pouvoir 
trailer avec le gouvernement f rança is aucune affaire d'impor-
tance avant de connaitre les intentions de Leurs Majestés Catho-
liques (1). 

I I 

Tandis que les courriers, munis de toutes ees dépõchcs, íai-
saient le trajet de Paris à Madrid, la situation devenait de jour 
en jour plus fàcheuse à la cour d'Espagne. Patino et Leurs Ma
jestés s ' irritaient de plus en plus que la France ne p r í t pas un 
langage plus ferme et plus haut avec le roi de Sardaigne et 
Taccusaient d'etre de connivence avec l u i . 

I I est facile de s'imaginer quels furent la surprise et le ma
laise de Vaulgrenant, lorsqu'il reçu t le 2 novembre, à TEscurial, 
les dépèches parties de Paris le 27 octobre. I I exécuta ses ordres 
à l a l e t t r e ; c 'es t -á-di re q u ' á peine eut-i l déchiffré la p remiè re 
pièce, i l courut au palais. Leurs Majestés é tant à la chasse, 
Pat iño manifesta le dés i r de porter l u i - m ê m e à ses maitres, 

(1) Alcala, E s t . , 1. •5089. Triviño à Patino, i " , 7 et l i uovcmhrc 173S; les letlres, fort in-
téressantos, du marquis do San-Gil à Triviño, dans les derniers móis de 1733, sontaux ar
chives d'Alcala, Es t . , 1.410*. 
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lorsqu'ils rentreraient, la relation de l'affaire de la Moselle, 
disant qu'une audience, à pareiile heure, ap rès l 'a r r ivée d'un 
courrier, ferait trop causer les ministres é t r ange r s . Vaulgre-
nant accepta d'autant plus volontiers qu ' i l s'attendait à des com-
mentaires désagréab les et surtout à des questions auxquelles 
i l ne sauraitque r é p o n d r e , n'ayant pas déchiffré les pièces p r i n 
cipales. Le minis t re s 'é tonna que le courrier n ' e ü t appor té que 
cela et di t q u ' i l ne comprcnait pas pourquoi Triviño expédia i t 
celui q u a n n o n ç a i t la lettre ostensible du 27 octobre. 

Les deux jours suivants, LeursMajes tés parurent méconten tes 
et contraintes. L'ambassadeur employa ees quarante-huit 
heures à preparer Pa t iño à la commission qu'il .avait à l u i faire 
et aux nouvelles que ne manquerait pas d'apporterle courrier 
de Tr iv iño . I I l u i f i t envisager les suites de la rupture de l ' a l -
liance, qui allait permettre à l 'Empereur de reprendre l 'avan-
tage; n 'é ta i t - i l pas temps de sortir le moins mal possible du 
chaos oü Fon s 'étai t je té? P a t i ñ o reconnut le danger, mais p r é -
tendit y parer suffisamment par l'envoi de nouveaux renforts 
au due de Montemar. 

Lemessager r e d o u t é a r r iva le 5 novembre. 
Quelle ne fut pas la s tupéfact ion de l'ambassadeur de France 

quand i l trouva le ministre de Philippe V parfaitement gai et 
t ranqui l lo! Jusqu'au 9 novembre, jour oü Vaulgrenant écr ivai t 
sa lettre, r ien n'avait été t émo igné n i par le Roi , n i par la Reine, 
n i par P a t i ñ o . Vaulgrenant cependant croyait que l'avis de la 
négociat ion deM. de La B a u n e é t a i t parvenu à l a c o u r d ' E s p á g n e ; 
on attendait sans doute, pour éc la ter , ou la confirmation de ce 
brui t , ou la communication par la France des articles convenus. 
Mais les plus sombres pronostics étaient permis ; i l y avait tout 
à attendre de la colère de Leurs Majestés; elles s'y porteraient, 
m ê m e quand elles n'auraient d'autre reproche à faire que d'avoir 
t ra i té sans eux; à plus forte raison, puisqu'elles n'avaient pas 
toute la Toscane et que la Lorraine allait à la France; elles 
n'entendraient raison sur r i en ; n u l espoir que I'union se con
servai; tout ce qui pou r r a í t ê t re fait contrele commerce français 
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le serait; l ' a r r ié ré des subsides ne serait pas p a y é ; les Espagnols 
nesortiraient qu ' á coups de canon des places qu ' i l faudrait r é t r o -
céder en I ta l i c . Que serait-ce si les França i s joignaient leurs 
armes à celles de T'Empereur pour r e x é c u t i o n dtis articles con-
venus à Vienne? Les m ê m e s chosesé ta i en t aussi à craindre de la 
cour de T u r i n que de celle d'Espagne; toutes deux nc cherche-
raient-elles pas ¡i se l ier ensemble ? 

Vaulgrenant en é ta i t là de sa lettre et allait la clore lorsque 
Patino le f i t appeler. Le ministre venait de recevoir le cour-
rier porteur des lettres de Triviño du 1er novembre et des dé-
pêches du marquis de San-Gil, c 'es t -á-dire la nouvelle des p r é -
liminaires et du d é m e n t i qu'y opposait le min i s t è r e f rançais . 
Leurs Majestés d e m a n d è r e n t à l'ambassadeur, par T i n t e r m é -
diaire de Patino, s ' i l n 'avait point d'explication à leur donner. 
« Non, d i t Vaulgrenant, je n'ai r ien r eçu . » — « C'est bien sur-
prenant, s 'écria le min is t re , c a r T r i v i ñ o déclare que Son É m i -
nence l u i a d i t quHl a v a i t éíé é c r ü amptement et suf/isam-
ment à M . de Vaulgrenant p a r le dernier cour r i e r sur la 
s i tua t ion p r é s e n t e des affaires. » 

L'ambassadeur continua à nier et proposa d'envoyer un cour
rier, ce qu i fut accepté . Puis, suivant toujours les instructions 
de la lettre du27 , i l ajoutaque, « si les conditions de l 'Empe-
reur é ta ien t raisonnables, le Roi ferait bien de rendre à l 'a l -
liance le service s igna lé de les accepter avant que la rupture, 
cause de tout le mal , fút consommée ». Patino, avec un t rês 
grand sang-froid et une parfaite t ranqui l l i t é , supputa que pour 
que les articles e u s s e n t é t é s i g n é s le3 octobre, à Vienne, i l fallait 
que la négocia t ion eút été en tamée longtemps avant qu ' i l eút été 
seulément question de la séparat ion de Talliance. Vaulgrenant 
revint sur tous Ies faits malheureux qui avaient, à ce point de 
vue, m a r q u é la campagne de Lombardie. P a t i ñ o d o n n a lecture 
des articles des p ré l imina i r e s tels qu'on les exposait; l'ambas
sadeur reconnut à part l u i qu'ils é ta ien t , à peu de chose p r é s , 
conformes à ceux que son gouvernementlui avait c o m m u n i q u é s . 
Le ministre s e b o r n a à dire, cequ' i lavait dé jàaf f i rmé à diverses 
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reprises, q u ' i l n 'aurai i tcnu qu'a I'Espagne, avant la guerre, 
d'avoir Naples et la Sicile en cédan t les É t a t s de Toscane, de 
Parme et de Plaisance. 

« La conversation s'est passée à l 'amiable, é c r i v a i t e n ter-
minant l'ambassadeur, mais je n'en suis pas moins pe r suadé 
qu'on vous la garde bonne pour le moment de la vériflca-
t ion (1). » 

Ce moment n ' é t a i t pas l o i n ; dans la n u i t du 9 au 10, comme 
le courrier c h a r g é de cette lettre allait par t i r , a r r i vè ren t les dé-
péches du 3 novembre. Vaulgrenant se rendi t auss i tò t chez 
P a t i ã o et l u i donna lecture de la lettre ostensible, ajoutant tout 
ce qu ' i l put pour justifier la conduite de la France. Le ministre 
demeura in te rd i t et demanda la lettre pour exposer au plus 
juste à ses maitres ce qu'elle contenait. C'est sur une courte 
dépêche , r é d i g é e à une heure du mat in , et contenant le récit 
de cette communication, que se ferma défini t ivement l 'expé-
di t ion du 9-10 novembre; elle devait t eñ i r en suspens la cu-
r ios i té inqu iè te de la courde Versailles (2). 

Dans la j o u r n é e du 10, le comte de Vaulgrenant alia retrouver 
Pat ino; celui-ci avait l u au Roi et à la Reine la lettre osten
sible et avait r e ç u de Leurs Majestés l 'ordre de dire à l'ambas
sadeur de Louis X V , qu'EUes se tenaient pour suffisamment 
informées , « qu'EUes le priaient de s ' épa rgne r la peine et de 
s'abstenir de leur parler sur cette m a t i è r e , sur laquelle Elles 
n'avaient r ien à d i re ; que, quant à l u i personnellement, cette 
rése rvé et ce silence qu'EUes exigeaient observes exactement 
de sa part, i l pourrai t en user à leur é g a r d comme à l ' o rd i -
naire et ê t re p e r s u a d é qu'EUes continueraient à le voir avec le 
m ê m e plaisir ». 

P re s sé de questions sur les dispositions du Roi et de la Reine, 
le ministre r é p o n d i t « qu ' i l fallait bien que Leurs Majestés su-
bissent l a l o i q u i leur étai t imposée ». 

A u x explications que Vaulgrenant tenta de l u i donner, Patino 

(1) A. t . E s p . , t. 427, f" 473. Vaulgrenant à Chauvelin, 9 novembre 1738. 
(2) Ib id . , f» 102. Vaulgrenant àCIiauvelin, 10 novembre 173í¡. 
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opposa, comme la p r e m i è r e fois, « que les négocia t ions é ta ient 
c o m m e n c é e s avant les faits dont on se servait pour la colorer ». 
E t à cette question : « Qu'est-ce que le Roi aurait pu faire de 
plus? i l riposta : « S'ouvrir naturellement au ro i son oncle de 
sa volonté dócidée de terminer la guerre et la l u i declarer for-
mellement. Vous n'y auriez t rouvé aucune opposition. Les me
sures auraient éíc prises de concert, la paix se serait faite plus 
honorablexnent; elle se serait faite é g a l e m e n t et le tout se serait 
passé de meilleure grace et d'une façon plus convenable. Votre 
cour, lorsque le Roi, par votre voie, l u i demanda, à Saint-Ilde-
fonse, au commencement de ju i l l e t , de s'ouvrir naturellement 
à lu i de ses desseins, n'avait qu ' á déc l a r e r en rcponse, au lieu 
du m é m o i r e remis : nous voulons faire actuellement la paix. 
Le Roi, quelque porté que Fon e ú t p u le supposer à la continua
tion de la guerre, aura i t - i l pu la continuer seul? » Vaulgre-
nant objecta le peu de bonne volonté que Ton t émoigna i t en 
Espagne pour les plans de la France, ainsi que les ordres 
donnós au due de Montemar. 

I I v i t enfm Leurs Majestés et fut bien r e ç u ; i l observa d'ail-
leurs rigoureusement le silence qu'on l u i avaitprescrit , sentant 
que la moindre explication provoquerait la Reine : « Tout, 
écrivai t- i l à Chauvelin, peut se terminer par un éclat prompt et 
violent. » Les ennemis des Franrais à la com- les décr ia ient de 
la belle m a n i è r e ; le public les d é c h i r a i t : Patino é t a i t d a n s un 
grand embarras et, pour la p r e m i è r e fois de sa vie peut-ê t re , 
le laissait entrevoir (1). I I avait sur-le-champ écri t á T r i v i ñ o de 
declarer « que, comme le roi d'Espagne n'avait r eçu la chose 
qu 'á t i t re de nouvelle, i l ignorait absolument s ' i l entrerait ou 
non dansl'accord conclu par Ja France (2) ». Deux jours a p r è s , 
i l l u i i n t i m a I'ordre « de ne plus t rai ler d'aucune affaire avec 

(I) A. l i . E s p . , t. 427, p.201. V a u l g r c n a n l à Clinuvclin, l.'i novcmbre 173:;. 
(-2) Alcala, E s t . , 1.413-2. Patino á Trivino, l i novembro n S j . 
(3) Ib id . ; le raème au m ô m e , 14novcmbre i73.'i. 
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I I I 

Cependant £i Versailles on éta i t clans l ' a n x i é t é ; six jours s'é-
taient passes depuis Tar r ivée du courrier par t i de I 'Escurial 
dans la nui t du 9 au 10; et on ne savait ríen encore de I'au-
dience deVauIgrenant, n i des mesures prises par Leurs Majestés; 
rambassadeur, eneffet, n 'avaitpas écri t avant le 15 novembre. 
D'autre part, le personnage envoyé à Vienne avec les ratifications 
du Roi ne donnait pas non plus signe do vie. On avai tappr is 
qu'en Italie, le due de Mon temar et le cardinal Acquaviva se 
r épanda ien t en furieuses declamations contre la France. A T u r i n 
cependant, les dioses n'allaient pas trop m a l ; i l yava i t « de la 
sensibi l i té »; on marquait de la sécheresse ; mais on paraissait 
devoir prendre son par t i des événements (1). 

Les ministres é t r a n g e r s se pressaient chez Triviño, avides de 
nouvelles. Mylord Waldgrave et son entourage avaient d'abord 
laissé percer un granel désappo in t emen t de voi r échapper à leur 
maitre une mediation dont i l s 'étai t ña t t é . Mais, depuis qu'on 
l u i avait fait entrevoir que Georges I I reprendrait son role au 
congrès , i l s 'é tai t réconcil ié avec la d é t e r m i n a t i o n pacifique du 
cardinal de Fleury. Parmi les F r a n ç a i s , les politiques se d i v i -
saient; les uns se ré jouissa ient franchement de l 'acquisition du 
duché de Bar etde l'expectative prochaine de toutela Lorra ine; 
les autres, en plus grand nombre, s'il fallait en croire Tr iv iño , 
trouvaient qu'on payait trop cher cet accroissement de terri toire, 
au pr ix d'une rupture avec TEspagne et de Tabandon des É ta t s 
héréd i ta i res de don Carlos (2). 

Les dépêches du comte de Vaulgrenant p rocurè ren t un vér i -
table soulagement au Cardinal et au garde des sceaux; ils s'esti-
m è r e n t heureux d'en être quittes à si bon compte; mais, par un 
sentiment bien humain , i ls p r i ren t sur-le-champ à l ' éga rd de 
Leurs Majestés Catholiques un ton plus décidé et plus haut; 

(•l) A. É. E s p . , i . fi21, I" 191. chauvelin à Vaulgrenant, 21 novembre 1135. 
(2) Alcala, Est . , I. WDl. Triviño à Palillo, 21 novembre 173í>. 
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Elles seules redevenaient responsables de tout et elles n'avaient 
pas le droi t de se plaindre (1); i l ne leur restait plus que celui 
de s'incliner, et sans trop tarder, devant le fait accompli. Le 
courrier de Vienne étai t a r r i v é ; bien que Féchange des ratifica
tions ne se füt pas exécuté , on regardait í'affaire comme ar-
rétée. Du côté de l'Espagne, le silence ne pouvait se prolonger, 
car i l serait impossible à TEmpereur de supporter les frais 
d'une trop longue suspension d'armes et i l se verrai t amené à 
tout brusquer (2). 

L'heure étai t done venue de communiquer i n t é g r a l e m e n t au 
roi d'Espagne les articles conclus et de lu i demander son ad-
hésion. 

Des lettres de Louis X V et du Cardinal ne furent pas jugées 
de trop en cette circonstance. Le r o i de France exposait en peu 
de mots ses raisons, ses regrets et ses espérances , raisons d'ac-
cepter les conditions convenues avec TEmpereur, regrets de 
n'avoir pu mieux faire, espérance de conserver Tunion (3). 
Fleury se montrait moins franc, moins digne et moinsadroi t ; i l 
y avaitdans sa longue ép i t re de quoi exaspérer Leurs Majestés 
Catholiques. C'était comme un cliapelet de plainles et de recri
minations qui s 'égrenai t en phrases duueercuscs; encore « en 
supprimait- i l beaucouppar respect (1) ». 

(I) A. i¡. Jisp., t. 'ti'i, C Ü0(¡, (.liauvclin à Vaiilgrcnant, i.'i novemhrc 1~X> ; il souticiil (|ii<! 
e'est la condnilo de Jlnntemar qui a obligó 1c Boi à accepter les ncgodaUons tollos qucllcs; 
(|ue I'lispagnc a fait tout cc qu'elle a pu pour traitor saus nous cn nous sacriGaut; <|uc 
los ports de Toscano sont uno ausincntation ot un avanlaso tros reels, elc. 

{1) ¡Ind. , f" a-2i. Chauvclin à Vaulgrenant, 20 novembro l"3.';. 
(,'t) Ibid. , f" 333. Louis XV à Philippe V, i'.) novembre i ' S i . 
(i) Ibid. , t. Wl , f" 140. Kleury ¡i Leurs Majestés Catlioli(|iies, 2!) novombre 173.';. • Sire, je 

n'aurais pas la bardicsse d'ócrire à Vos Majestés si je, n'y ctais autorisé par le Koi leur 
nevou qui m'ordonne d'avoir I'lionneur de leur expliquei' dans quelquc détail los nioül's 
qui l'ont dótor in iné à écouter les propositions (pie la cour <lc Vienne lui (it faire dans la 
tin du móis d'aoi'it et que les conjonctures p r é s e n l e s ne lui out pas pennis do refuser. 
Je prends la liberte de les supplier três humbleinent de suspendrc pour un moinont le 
ressentiment que Vos Majestés ont marqué dccct tc resolution et d'entendre avocquelquc 
espéce d'impartial i lé eo que je vais avoir I'lionneur de lour rappeler. » Mors Floury rap-
pelle les instances à propôs de vianloue, acense Montcmar, lait retomber sur lui la res-
ponsabi l i lé de la rupture avec Cliarles-Etnmanuel, dit que c'esl la lauto des Espagnols si 
le sitge de Manloue n'a pas eu l ieu; ¡1 ajoute que r.Vnsleterre et la Ilollande no vou-
laient pas que l'Einpereur füt e x p u l s é d'ttalie, que oes obstacles n'auraient pas oté in-
surmontables s'il n'y avail pas cu division enire L . M. c. et le roi de sardaigne, mais que 
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Mais tout ce qu ' i l omettait, Chauvelin le consignait dans un 
m é m o i r e é t endu que Vaulgrenant devait faire teñir à Patino; 
on y voyait r assemblées toutes les preuves ou soi-disant 
preuves des négocia t ions par t icul ières de l'Espagne avec la 
maison d 'Autr iche f 1). 

Ne se pouvait- i l que Leurs Majestés refusassent ele recevoir 
ees lettres et que Vaulgrenant jouá t de nouveau le triste per-
sonnage de Tabbé de L iv ry , i l y avait de cela dix ans? A tout 
pr ix i l fallait l 'éviter . Vaulgrenant devait s'en ouvrir franche-
ment avec Patino, l u i faire l i re la lettre du Roi et l u i montrer 
celle du Cardinal, tout en l u i disantque « comme elle contenait 
quelques details qu i pourraient faire peine à Leurs Majestés, i l 
vaudrait peu t -ê t r e mieux qu ' i l en ignorà t le contenu ». Béfense 
é ta i t faite à Tambassadeur de laisser entre les mains du m i 
nistre copie do la lettre de Fleury,et de remettre à Leurs Ma
jes tés la lettre du Roi sans celle du Cardinal (2). 

Cependant le prince de La Torella, ambassadeur du roi des 
Deux-Siciles, ct 1c comte de Montijo, ambassadeur d'Espagne à 
Londres, é ta ient passés a Paris. C'était ce dernier person-
nage qui dir igeait les pas de La Torella et de Tr iv iño : son expé-
rience et sa haute situation l u i en donnaient le droit . Tous trois 
é ta ien t bien p rofondément i r r i t é s contre le gouvernement 
français, et les audiences qu'on leur accordait n 'é ta ient pour 
personne ag réab le s n i commodes. Chauvelin se lamentait en 
termes pa thé t iques sur la dure nécessité qu i avait a m e n é la 
France à traiter sans ses a l l i é s ; i l allait j u s q u ' á dire que le roi 
de France ne m é r i t a i t pas moins de compassion que celui des 

la dissolution de l'alliance était ¡ i n m i n e n t e ; suit le rtícit presque mensonger de la mis
sion de La Baune tel que l'avait déjà p r e s e n t é Chauvelin. 

(1) A. É. Esp . , I. 431, f» 131. Chauvelin á Vaulgrenant, 30 novembre 173;;. La cour d'Es
pagne oCfrit au commeneement de l 'année 1734 d'envoyer á Vicnne M. le due de Lir ia 
ou le sieur Eguiluz, arec des propositions dé s avantage us e s á la France et à la Sardaigne 
si l 'Autnche consenlail au mariage de l'archiduchesse; en mars et en juillet 1134, négocia-
tion sur la m ê m e base du comte de Montijo avec lord Harrington; en septembre 173í, un 
Bénédict in estenvoyc á v i e n n e ; il meurt au commeneement de 1738 et est remplace par un 
a b b é ; à La Have, lemarquis de S.-Gil cssaic de faire parvenir des propositions au comte 
d'l'hlel'eld par un Carine qui ne róussit pas, puis par le confesseur du comte; en dernier 
lieu, Montijo, à Hanovre, a fait des avances au roi d'Angleterre. 

(2) Ibid. , t. i-27, f» 224. Chauvelin à Vaulgrenant, id novembre 173;;. 
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Deux-Siciles (1)! Cen ' é t a i t pas l'avis de LaTorella, qu i prétendait 
que le royaume de son maitre ne pouvait subsisten dans les con
ditions que l u i araient faites les p ré l imina i r e s , p ré l imina i res 
impraticables et monstrueux, r enché r i s sa i t T r iv iño . En vain 
le Cardinal et le garde des sceaux promettaient à d o n Carlos la 
garantie et l'appui effectif de la France. « On n'y peut pas 
compter, » s 'écr iaient en chceur les trois diplomates; et i ls 
appuyaient leur dire sur les ordres « inlmmains » que le 
marechal de Noailles avait donnés à ses troupes en Italic et 
qui exposaient à un désas t r e l ' a rmée espagnole et le royaume 
de Naples (2). 

Les p ré l imina i res , en effet, avaient eu leur contre-coup au 
delà des Alpes et fait surgir , au sujet de l 'armistice qu i en était 
la consequence, de nouveaux et douloureux conflits. 

I V 

Le m a r é c h a l de Noailles se trouvait en assez mauvaise passe 
au commencement de novembre 1735. Les difficultés qui l 'a-
vaient mis aux prises avec ses all iés, le manque de parole du 
provédi teur de Vérone , divers contre-temps, lu i avaient enleve 
les moyens de subsister sur l 'Adige et par consequent de gar-
der les postes qui barraient le passage à l 'ennemi; i l allait ê t re 
acculé à la retraite. Aussi souhaitait-il ardemment que les 
bruits de paix r é p a n d u s depuis quelque temps se confirmassent. 
Heureusement, le jour m ê m e oiz i l écrivai t à d 'Angervil l iers 
pour demander des ordres précis , en présence d'un mouvement 
offensif de Fennemi, le ministre de la guerre l u i mandait de 
conclure une suspension d'armes. Deja exécutée sur le Rhin et 
sur la Moselle, i l s'agissait de l ' é tendre à l 'Italie : « M. de Se-

(1) Alcala, E s i - , 1. íOíli. Triviño à Palillo, 8 d é c e m b r e nari. « Después se difundió el 
Guarda-Sellos en ponderar con semblante m e l a n c ó l i c o y con palabras empliaticas y miste
riosas que el Rey X1"0 no merecia menos c o m p a s i ó n , etc. • 

(-2) Mótne lettre: « Atónita toda la Italia de la prec ip i tac ión y de la ¡ni iumanidad conque 
el mariscal de Noailles avia publicado la suspension de armas del exercito de Francia, 
etc. • 
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necterre, disait (TAngervill iers, a reçu les ordres pour préveni r 
le ro i de Sardaigne sur cet é v é n e m e n t ; aussi, à cet éga rd , i l 
suffira qu'avant de faire par t i r votre lettre pour le gcné ra l impé-
r i a l dans le Trent in , vous fassiez pa r í au ro i de Sardaigne des 
ordres que vous avez reçus , et que vous le préveniez sur les quar-
tiers que vous serez obligé de prendre dans le Milanais. A 
r e g a r d des Espagnols, comme la suspension n'est p lus u n 
secret, vous pouvez la declarer à M . le due de Montemar en 
m ê m e temps que vous é c r i r e z au general de VEmpereur, 
en l u i faisant p a r t d u mouvement que vous allez fa i re en 
conséquence , et offrant de le concerter avec l u i , ce q u i de
pend n é a n m o i n s de la pos i t ion et des circonstances o i l vous 
vous trouverez « son é g a r d , parce qiCelles pour ra ien t ê t re 
telles que vous juger iez p ias à p r o p ô s d'attendre la r é p o n s e 
d u T ren t i n (1). » 

Les troupes francaises devaient abandonner la l igne de 
l 'Adige et celle du Mincio, évacuer totalement l 'État véni t ien 
et se cantonner dans le Milanais et le Modénais . 

Le 14 novembre, les Autrichiens marchaient contre les Es
pagnols, et Montemar en donnait avis à Noailles; le 15, a r r i -
v a i t a u camp de Bozzolo Tordre de conclure Farmistice (2). 

L'embarras du généra l en chef français é ta i t grand et i l se 
croyait en droi t de maudire ceux qui l u i avaient j u sque - l à fait 
un secret de la négocia t ion , puisqu'elle aurait dü influer sur 
sa conduite. Mais le ministre de la guerre n'en avait pas su 
plus que l u i et l ' avouai t : « Je conviens, l u i mandait- i l le 9 no
vembre, que vous avez fait la guerre à des conditions dures de 
toutes façons : j ' a i , de mon côté, les bras l iés de tous points, et 
je suis continuellement obl igé d 'écr ire et d'agir contre ma 
pensée . Réjouissons-nous de la fin de la guerre (3). » 

Noailles avertit auss i tô t Montemar de l 'ordre qu ' i l recevait et 
de l ' impossibi l i té oü i l était mis par là de faire aucun mouve-

(1) D'Angervilliers à Noailles, 9 novembre 173S. Pajol, op. cit., t. V", p. CQ4. 
(2) Noailles à cTAngervilliers, IT novembre 1735. Ibid. , p. 607. 
(3) D'Angervilliers à Noailles, 9 novembre 173». Mémoires de Noailles, p. 304. 

PHILIPPE v. — T. IV. 21 
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ment; i l l u i conseilla de se retirer au dela du Pò (1), ce que le 
g é n é r a l espagnol executa la mor t dans l ' á m e . Le m a r é c h a l d é -
p é c h a en m ê m e temps au ro i de Sardaigne et au comte de 
R h e v e n h ü l l e r , géné ra l de TEmpereur, pour l u i n o t i ñ e r la cessa
t i o n de toutcs hos t i l i t és de sa part, comme 11 l 'at tendait de la 
par t des Al lemands (2). 

La r é p o n s e de K h e v e n h ü l l e r a3íant a s s u r é la t r a n q u i l l i t é aux 
troupes françaises, Noailles s'occupa de la sú re t é des Espagnols; 
é ta ien t - i l s compris dans la suspension d'armes? L a chose éta i t 
douteuse, F leury , dans sa dépêche au m a r é c h a l , n'ayant em-
ployé que le terme nos a n n é e s r e s p e c í i v e s , et d 'Angerv i l l i e rs 
ayant uniquement c o m m a n c l é à Noailles de concerter ses mou-
vements avec Montemar, encore sous certaines conditions. Les 
Allemands ne demandaient q u ' á poursuivre les Espagnols et 
firent m ê m e plusieurs mouvements à cet effet sur le bas-
Minc io ; Montemar recula jusque dans le Bolonais et le Par-
mesan. 

Le r o i de Sardaigne t é m o i g n a une extreme mauvaise hu -
meur du peu d ' é g a r d s dont on usait avec l u i , mais permi t au 
m a r é c h a l de ramener ses troupes dans le Milanais. 

Le 23 novembre, six p l é n i p o t e n t i a i r e s , t rois officiers de 
grade s u p é r i e u r de par t et d'autre, se r é u n i r e n t à V é r o n e pour 
a r r ê t e r les termes de la convention d'armistice. Les dépu té s 
a p p o r t è r e n t des instructions et des vues fort d i f férentes . M. ele 
Maulevrier soutenait qu 'une suspension d'armes, n ' é t a n t qu'une 
cessation d 'hos t i l i t é s , c h a q u é par t i devait rester sur ses posi
tions j u s q u ' á ce que les négoc i a t i ons d é c i d a s s e n t de la paix ou 
de la gue r re ; le prince de Saxe-Hildburghausen p r é t e n d a i t au 
contraire oceuper tout de suite les terr i toires que les p ré l imi -
naires a t t r ibuaient à l 'Empereur. I I fal lut en r é fé re r aux com
mandants en chef (3). 

Un courr ier é ta i t , sur ees entrefaites, arrive fort à p ropôs 

(1) Noailles à d'AngerTil l íers . l i novembre 173;». I'ajol, CO". 
(-2) M é m o i r e s de Noailles, p. 304. 
(3) Mémoire s de Noailles, p. 304-305; et Pajol, op. cit., t. I " , p. CO». 
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pour in s t ru i r é le marechal de Noailles que Farmistiee s 'éten-
dait aux allies, « qu'en conséquence , on devait cesser les actes 
d 'host i l i té à Tégard des Espagnols et du ro i de Sardaigne, et 
attendre, pour changer de conduite, que ees deux puissances 
se fussent déc larées , si elles voulaient accepter ou refuser l'ar-
mistice ». Informé par Noailles, Khevenhü l l e r consenlit à rap-
peler un dé t achemen t qui avait déjà pas sé le P ô . 

Les deux g é n é r a u x se r e n c o n t r è r e n t à Mantoue le 1er décem-
bre et parvinrent à se mettre d'accord. Le cours de l 'Oglio fut 
pris pour l imite entre les deux a r m é e s ; Go'ito et Borgo-Forte 
d e m e u r è r e n t aux troupes françaises . Par un article secret, les 
g é n é r a u x promirent de s'avertir mutuellement, en cas q u ' i l sur-
v in t quelque changement de la part des cours; et Noailles 
garanti t , au nom du Roi, que les allies ne commettraient aucune 
host i l i té contre les troupes et les É ta t s de l 'Empereur (1). 
« J'ai cru bien essentiel pour l 'honneur du Roi et du gouverne-
ment, écrivit Noailles à d 'Angervi l l iers , qu ' i l p a r ú t dans le 
traite de suspension que Ton a pensé aux allies. Je ne sais 
comment j ' e n suis venu à bout : car je puis vous assurer que 
les Impér i aux avaient bonne envie de poursuivre les Espagnols, 
et je vous r é p o n d s qu'avant deux mois ou la Toscane ou le 
royaume de Naples auraient été perdus. Je suis pe r suadé que le 
ro i d'Espagne s'accommodera : i l ne peut pas soutenir seul la 
gageure (2). » 

On se repentait déjà à Versailles du peu de m é n a g e m e n t s 
qu'on avait eus pour les a l l i é s ; o n t rembla i t qu'ils n'eussent 
pas é t é c o m p r i s dans I 'armistice etque quelque désas t re ne füt 
venu les atteindre; le Cardinal et le garde des sceaux, ap rès la 
faute qu'ils avaient faite de ne point joindre d'instructions expli-
c a t i v e s à leurs premiers ordres, s'efforçaient dela r épa re r dans 
toutes leurs lettres pos té r i eu res ; mais ees lettres devaient ar-
r iver trop tard et i l étai t heureux que le commandant de l ' a rmée 
française eút pris de l u i - m ê m e la résolu t ion de céder quelque 

(1) Mémoires de Noailles, p. SOS. Voir le texto de la convention dans Pajol, 1.1", p. 610. 
(2) Cité dans les Mémoires de Noailles, p. .103. 
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chose pour obtenir que Khevenhii l ler cessát de poursuivre Ies 
Espagnols (1). 

Celane devait pas e m p ê c h e r les ministres de rejeter sur l u i , 
sans reserve n i pudeur, Ja responsabi l i té des risques t r è s r é e l s 
que leur préc ip i ta t ion avait fait courir à Tarméc du due de 
Montem ar (2). 

La n o u v e U e m ê m e de Tarmistice n'avait pu è t re que fort mal 
aecueillie par ia cour d'Espagne (3) ; mais l'cffet en avait été 
s i n g u l i è r e m e n t a g g r a v é par les details qu'avait d o n n é s le due 
de Montemar; dans ses lettres, qu i respiraient la colère et l ' i n -
dignation, i l s e r ep ré sen t a i t comme totalement l ivré auxennemis 
par l'abandon calculé des F r a n ç a i s ; à son avis, T a r m é e impé-
riale m e n a ç a i t à Ja fois et à brève échéance la Toscane et le 
royaume de Naples. Quel embarras pour lu i sans alliés, sans 
a rmée sufflsante, sans instructions de sacour, e tpeu t - ê t r e expose 
à voir les F rança i s se jo indreaux I m p é r i a u x s ' i l continuait les 
hosti l i tés (4)! 

Malgré c e s i n q u i é t u d e s t r o p fondées, l e g é n é r a l espagnol avait 
écri t avec fierté à Khevenhiiller qu ' i l n'admettait Tarmistice 
que conditionnellement, j u squ ' á ce q u ' i l eüt reçu des ordres de 
Madrid. 

Khevenhii l ler avait fort mal pris la chose; i l avait à peu p r é s 
d e m a n d é à Noailles d 'unir ses armes aux siennes (5). Le ma-
r échal, épouvanté par cette perspective, s'était efforcé d'apaiser 
1 e g é n é r a l de l 'Empereur en lu i montrant qu'une connaissance 

O) Noailles á d'Angervilüers, 3 d í c e m b r e 173». Pajol .p. GU. 
(2) A. É. E s p . , t. 427, f" 230. Cliauvelin á Vaulgrenant, 20 novembre 1738; et Alcala, E s t , 

1. 4132. P a t i n o à Triviño, 11 d é c e m b r e ITS.';: « que se liavian remitido diferentes copias de 
cartas del duque de Noailles y otras de esos ministros para el mismo Duque concernientes 
todas i las ordenes dadas al referido duque para la suspension de armas, y especialmente 
una de repreension a l mismo Noailles por haver hecho la suspension de armas sin com

preender el exercito del l icy » Patino cause avec Vaulgrenant qui disculpe le ministere 
aux d é p e n s de Noailles. • E n todo esto, écrit Patino à T r i \ iíio, se vé la in tenc ión y astucia 
de Noailles, y su falsa diplomacia para nosotros. » Suit le récit de l'attaque d'un detache-
ment espagnol par les Allcmands. 

(3) A. É. E s p . , t. 427, f° 131. Cliauvelin à Vaulgrenant, 8 novembre 1733; Alcala, Est . , 1.4089. 
Triviño à Patino, 14 et27 novembre 1735. 

(4) Mémoire s de Noailles, p. 30,">; et Vaulgrenant á Cliauvelin, 28 novembre 1735. 
(3) Lettre du 6 d é c e m b r e 1733, dans les Mémoires de Noailles, p. 303. 
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imparfaite de la langue espagnole Favait indu i t à se froisser de 
certaines expressions emphatiques, p lutôt qu'injurieuses (1). 
« Attendons, disai t - i l , de nouveaux éc la i rc i s sements et ne 
mettons pas obstacle aux desseins pacifiques de nos cours. » 
Et à d 'Angervil l iers i l écr ivai t , au sujet du concours éventuel 
à p rê te r aux Allemands : « Tirez-nous de cet opprobre pour le 
bien de la patrie, pour l 'honneur du R o i , et pour l 'amour de 
votre serviteur. Je serais inconsolable de me trouver dans pa-
rei l le circonstance; et, quoique je susse bien prendre mon par t i , 
je serais fort aise de n'y ê t re pas exposé (2). » 

Ses entretiens avec Montemar, à Florence, le 17 d é c e m b r e , 
avec Khevenhül le r , le 22, à Bologne, a m e n è r e n t une entente 
m o m e n t a n é e . Elle allait devenir définitive par l ' adhés ion de 
l'Espagne aux p ré l imina i r e s de Vienne. Bien que Philippe V en 
effet eút envoyé au due de Montemar l 'ordre de repousser par 
la force toute tentative des Allemands sur la Toscane ou sur 
Naples, i l n ' é ta i t point assez aveugle pour p ré tendre soutenir 
à l u i seul une guerre aussi dangereuse (3). L'idée que les 
F r a n ç a i s pouvaient laisser son a rmée exposée aux coups des 
I m p é r i a u x fut é v i d e m m e n t pour beaucoup dans sa soumission 
forcée aux arrangements qu i s 'é ta ient faits sans l u i . 

(1) Lettre du 9 d é c e m b r e 1735, c i t ée dans les Mémoires deNoailles, p. 30S-300: « V. Exc. 
n'entend peut é t te pas parfaitement la langue espagnole : a insi elle ne peut juger de la 
force des expressions, qui sont tnoins simples que celles des autres langues. Je la conjure 
de s'en teñir à la substance des dioses, et non aux termes et à la forme qui ne font rien. » 

(2) Noailles à d'Angervilliers, 11 d é c e m b r e 173S; Mémoires de Noailles, p. 306. 
(3) A. É. Esp . , t. « 7 , f° 301. Vaulgrenant à Cliauvelin, 8 d é c e m b r e 1735 et t. 423, f» 288, 26 

d é c e m b r e : • A l'égard du traité de suspension part icul ière et secret s i gné à Man to u e, 
M. Patino a observé : Io que les Allemands ne se trouvaient e n g a g é s à la cessation d'liosti-
i t é s contreles Espagnols qu'autantqu'il leur plairait, puisque la suspension était i l l imi tée 

pour eux, et que, par c o n s é q u e n t , i l ne d é p e n d a i t que de leur généra l de faire des mouve-
ments en avant et d'agir offensivement...; 2° que M. de Noailles s'était porté pour garant 
a u p r è s d e s Allemands que les Espagnols ne commettraient aucune hostilité centre eux, sans 
qu'il constát d'aucuiie réc iproci té en favour des Espagnols; que les troupes de S. M. C. res-
taient done e x p o s é e s et que ces articles secrets n'avaient pas été faits sans mys tère . » Un 
courrier arrivé hier annonce la marche de deux corps allemands, 1'un vers la Toscane, 
1'autrevers Naples; Montemar reçoit l'ordre de s'opposer à leur passage. 



CIIAPITRE I I 

Communication intégrale des préliminairea íi l'F.spagnc. — fiaran ties que rédame cette 
puissance. — Déclaration de l'Empercur. — Les pvóliminaires acceptés en principe. 

] " ' DÉCEMBUE 1735 — 20 FÉVR1EU 1730. 

Lesjours qui avaient précédé Fa r r ivée à Madrid (la cour r é -
sidait maintenant soit au Buen-Retiro, soit au Pardo) du cour-
rier porteur de la lettre de Louis X V et du texte des p rc l imi -
naires s ' é ta ien t écoulés pour le comte de Vaulgrenant au mi l ieu 
d ' é t ranges alternatives. Tantôt Leurs Majestés paraissaient 
plus i r r i t ées et cessaient de lu i adresser la parole; tantôt i l se 
voyait l 'objet de vér i t ab les p r évenances qui causaient r é t o n n e -
ment du public. Les plus aimables k son égard é ta ien t Patino 
6t cette madame de Niévès, si v é h é m e n l e ennemie des Fran-
çais. (1). Le jour de la fète de la Reine, Fambassadeur avait 
été convié k un grand diner. Quelques jours a p r è s , toute la 
famille royale se rassemblait chez Leurs Majestés pour la s i 
gnature d 'un contrat de mariage. La gouvernante de l 'a inée 
des Infantes di t k la princesse des Asturies, à côté de qui elle 
se trouvait , que le premier contrat de mariage que Leurs Ma
jes tés Catholiques signeraient serait celui de sa maitresse. La 
Reine Payant entendue et s 'étant fait répéter ce qu'clle venait 
de dire, r épond í t : « Si c'est avec celui que vous désirez, i l y a 
encore du temps à attendre, pu i squ ' i l n'a que six ans et qu ' i l 
faut qu ' i l en a i t au moins quinze. » La princesse des Asturies 
ajouta que, pour elle, elle regardait ce mar iage- Ià comme im~ 
manquable et m è m e comme indispensable. La Reine répl iqua : 

(i) A. É. E s p . , t. 427, f" 212. \a ' i lgrcnant à Chauvelin, 23 novembre 1735. 
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« «Tavais cru la m ê m e chose de la Marie-Anne et je la comptais 
déjà pour reine de France; on a cependant vu ce qui est a r r ivé . » 
La douceur et la modéra t ion d 'Él i sabeth F a r n è s e surprirent tous 
ceux qui l 'entendirent, v u l a circonstance (1). 

Cependant sur le fond des choses on ne se p rononça i t pas; i l 
é ta i t visible que Ton eüt bien voulu continuer la guerre, mais 
qu'on se heurtait au défaut d'hommes et d'argent; on se rés i -
gnai t de mauvaise grace, r ien de plus (2). . 

I 

Le courrier de France arr iva enfm le 7 d é c e m b r e . Vaulgre-
nant s'en fut sur-le-champ chez Patino et l u i donna connais-
sance des p ré l imina i r e s , d 'un article separé relat if à la m é d i a -
ü o n des Puissances mari t imes, ainsi que des lettres du Roí et 
du Cardinal. Le minis t re écouta le tout sans faire d'observa-
t ions, sauf à l 'endroit de la lettre de Son Eminence oü i l étai t 
d i t que certains faits é t a i e n t s u p p r i m é s pa r respect pour 
L e w s M a j e s t é s ; Patino demanda ce que cela signiflait. 

L'ambassadeur profita de cette question pour l ire à haute 
voix le m é m o i r e de Chauvelin sur les négocia t ions séparées de 
l'Espagne. Jamais faits ne furent niés avec autant de force et 
d'assurance. Leurs Maj e s t é s , disait Pa t i ño , avaient toujours 
refusé m ê m e les propositions les plus avantageuses qui leur 
é ta ien t venues directement de la cour de Vienne. « On ne peut, 
fait observer Vaulgrenant dans sa lettre à Chauvelin, parler 
avec plus de f ro id , de t r anqu i l l i t é , de douceur et de modéra t ion 
que M . de P a t i ñ o en cette occasion, r é p é t a n t souvent que le 
I l o i son maltre serait bien é tonné et en m ê m e temps bien p iqué 
lorsqu' i l entendrait que, pour justifier des procódés tels que ceux 
qu'on venait d'avoir avec l u i , on l u i en i m p u t â t de s iopposés à sa 
p rob i t é , de si .contraires à sa parole et de si indignes de l u i . » 

(1) A. É. E s p . , t. 427, f» 283. Vaulgrenant i Chauvelin, 4 d é c e m b r e « 3 3 . 
(2) Ib id . , 1° 285. vaulgrenant ajoute que le i n é e o n t e n t e m e n t augmente tous les jours 

c é n t r e l e s Français et que les relations des ministres espagnols dans les d i f férentes cours 
sont sanglantes centre nous. 
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É m u par ces affirmations, Tambassadeur sentit qu ' i l nc fal-
la i t user qu'avec modé ra t i on p r é s de Leurs Majestés des faits 
allegues par ce m é m o i r e , sous peine de les provoquei', et i l 
pria Patino de garder cette réserve . I I ne laissa d'ailleurs entre-
voir aucun soupçon que les lettres du Roi et du Cardinal pus-
sent être refusées (1). 

Et en effet Leurs Majestés r é p o n d i r e n t qu'EUes recevraient 
ees lettres le saraedi ou le dimanche suivant; que les articles 
étaient conformes au sommaire que Ton en avai l déjà commu-
niqué , mais que le gouvernernent f rançais eü t à s'expliquer 
sur le temps et la forme de leur execution, pour mettre l'Es-
pagne en é ta t de prendre un p a r t i ; enfin que le ro i d'Espagne, 
quelque sensible qu ' i l fút à ce qu'on l u i imputai t de négoc i a -
tions par t icu l iè res et en é ta t d'y r e p o n d r é , ne le ferait cepen-
dant pas. 

A propos du second de ces points, Vaulgrenant déclara que 
ce serait sans doute l'oeuvre d'un cong ré s de transformer en 
paix definitive la pacification provisoire, et que, si l'Espagne 
voulait s'entendre avec la France pour Texécution des articles, 
la France se porterait à tout ce qui pourrai t convenir à Philippe 
V et à don Carlos. 

L'audience oü Tambassadeur de Louis XV p r é s e n t a les let
tres se passa relativement bien : Philippe les p r i t et promit d'y 
r e p o n d r é ; i l avai t l 'a i r assez naturel, la Reine point du tout. 
Vaulgrenant s'enhardit j u s q u ' á exposer t rês sommairement à 
Leurs Majestés les raisons les plus convaincantes de la con-
duite du ro i de France et ses regrets. Le roi d'Espagne l u i 
répéta trois fois : « Je les l i ra i et j ' y ferai réponse . » La Reine 
pr i t alors la parole. « Le Roi, dit-elle, vous promet de l i re les 
lettres et d'y faire r é p o n s e ; nous vous dispensons d'une plus 
longue explicat ion; tenons-nous chacun de notre côté dans le 
silence. C'est tout ce que nous pouvons faire de mieux. » Ph i 
lippe V tout de suite ajouta : « Je ne puis rien d i re j u squ ' á ce 

(l) A. É. E s p . , (. 427, f" 301. Vaulgrenant A Cliauvelin, 8 d é c e m b r e 1735; et Alcala, E s t . , 
1. 4132. Pa'.iuo à Triviño, 11 dccenibre 17;Í'¡. 
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que j ' a ie lu les lettres, je vous ai promis que j ' y r épondra i s et 
je t iendrai ma promesse. » La Reine te rmina la conversation 
par ees mots : « E n voilà assez sur cette m a t i è r e ; cependant, 
quant à vous personnellement, je ne veux pas vous laisser 
ignorer que nous sommes. contents de la façon dont vous vous 
conduisez et que nous ne vous attribuons r i en de tout ce qui 
est ar r i vé. » 

Une parole de plus eüt fait éc la ter la Reine; Vaulgrenant, trop 
heureux d'avoir échappé à la scène qu ' i l craignait , se tu t et p r i t 
c o n g é . 

I I se permit de conseiller au min i s tè re f rançais , s ' i l voulait 
évi ter une rupture violente avec TEspagne, « d ' empéche r les A l -
lemands non seulement d'entrer en Toscane, mais m è m e à Parme 
et à Plaisance, avant le t r a i t é défmitif ». I I étai t convaincu 
qu'en son part iculier Patino é ta i t satisfait de voir la guerre 
t e r m i n é e , mais q u ' i l redoutait q u ' i l n'y eü t des articles secrets 
dans l'accord conclu par la France avec la cour de Vienne. 

Van der Meer et Keene travaillaient à nous rendre I'Espagne 
i r réconci l iable et le ministre de Philippe V faisait sonder direc-
tement les puissances mari t imes pour connaitre leurs vraies 
intentions par rapport à la paix (1). 

Chauvelin n ' é t a i t nullement disposé aux condescendances que 
l u i demandait le comte de Vaulgrenant; de condescendances, le 
min i s t è r e f rançais n'en avait que pour l 'Aut r iche . Unelettre assez 
rude remit notre ambassadeur à Madrid en presence de cette 
r éa l i t é ; elle avait pour but « d'enlever à I'Espagne l ' idée qu'en 
temporisant elle pourrait gagner quoi que ce füt, ou qu'on put 
attendre le t r a i t é défmitif pour remettre à l 'Empereur ce qui étai t 
convenu, alors que don Carlos jouissait de ce qu ' i l devait gar-
der(2) ». L'Empereur, disait encore Chauvelin, voulait p rocéde r 
incessamment et sans délai à l'effectuation ent ière des p ré l imi -
naires; i l demandait que, dès à p résen t , on cessât d'exiger des 

(1) A. É. E s p . , t. 421, f«3-20. Vaulgrenant à Cliauvelin, 13 d é c e m b r e 1735; Alcala, Est . , 
1. 4132. Patino à .Triviño, 11 d é c e m b r e n 3 S . 

(2) Ib id . , (" 332. Chauvelin à Vaulgrenant, 21 d é c e m b r e 1735. 



330 REPONSE E X I G É E PAR L A F R A N C E . 

contributions, soitdes pays neutres, soit deceux qui devaient l u i 
revenir; que Ton convint, en I tal ic , de limites plus larges, a im 
que ses troupes pussent vivre plus c o m m o d é m e n t . I I consentait 
à comprendre les al l iés dans Tarraistice, pourvu que, dans les 
deux mois, ils eussent accepté purement et simplement les 
p ré l imina i res et que, dans Fintervalle, ils n'exigeassent et n ' i n -
novassent r ien dans Ies pays à l u i destines, faute de quoi i l se 
t iendrai t , quant à l u i , l ibre de toutes les premesses faites en 
leur faveur ;et la France ne pourrait les sou ten i r . 

Que M . de Pat iño , ajoutait enfin le garde des sceaux, se t i n t 
done pour avert i ; l 'heure était venue de savoir si Leurs Ma-
jestés Catholiques acquiesçaient ou non (1). 

E t , le 3 janvier, i l revenait à la charge : « Quelque repu
gnance que Ton puisse avoir à s'expliquer dans le pays oil vous 
ètes sur les affaires p résen tes , i l y a des moments si critiques 
que nous aurions à nous reprocher de n'en pas faire sentir toute 
la nécess i t é . Je vous ai déjà m a n d é de parler confidemment à 
M. Pa t iño sur ce que nous prévoyons des principes de la cour 
de Vienne et sur Timpossibi l i té , m a l g r é tous nos efforts pour 
gagner du temps, de la faire consentir à roster dans Tincert i -
tude sur Tacceptation des p ré l imina i res . Nous voyons plus clai-
rement que jamais, par ce qüi nous revicnt d'Italie, que le 
principe de la cour de Vienne est de ne s'en teñ i r à la suspen
sion avec les Espagnols qu'au cas oú , dans le terme de deux 
mois, i ls auraient accepté les p ré l imina i r e s . » La lettre se fer-
mait sur une perspective m e n a ç a n t e : Khevenhül le r s 'était 
obst iné à vouloir é t end re sa cavalerie vers Pesaro, Fano et Si-
nagaglia, pour ê t re plus à portée du royaume de Naples (2). 

11 

L'Espagne avait pris son part i avant d'avoir reçu ces der-
nières lettres d'un carac tè re quelque peu comminatoire. Elie 

(1) A. É. E s p . , t. '¡-21, í" 33!). Chauvcliu ;'i Vaulgrenaut, -27 dceembre l í S S . 
(â) I b i ã . , f" « 8 , f" 9. Cliauvelin ;\ Vaulgrenant, 3 janvier l"3G. 
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consentait à évacue r les pays et les places qu'elle devait céder , 
sans attendre n i la reunion d 'un congrès , n i la redaction d'un 
t r a i t é définitif. Mais elle t rouvait juste et elle demandait effec-
tivement que la chose se pas sà t et s 'exécutát de façon que le ro i 
des Deux-Siciles eü t ses sü re tés et ne püt , n i lorsque les évacua-
tions se feraient, n i après les évacuat ions faites, jusqu'au t ra i té 
définitif, demeurer exposé à aucun risque. I I fallait done que 
l'Espagne put se regarder comme en paix avec TEmpereur par le 
seul fait de Tévacuat ion . Elle r é p u g n a i t à signer purement et 
simplement les p r é l i m i n a i r e s ; elle demandait un acte en forme 
de la cour de Vienne par lequel i l füt dec laré que r ien ne se 
trai terai t au c o n g r è s qui pü t rompre la paix, assurée par l'acte 
susdit entre FEmpereur et l'Espagne, acte qui porterait garan-
tie suffisantc pour r i n f an t don Carlos (1). 

Três digne, laissant deviner l ' é tonnement et percer le b l â m e , 
t rês modérée cependant, la r éponse de Philippe V au ro i son 
neveu exprimait les m ê m e s intentions et les m ê m e s dés i r s : 
« L'ambassadeur de V. M . , disait le ro i d'Espagne, a remis 
entre mes mains sa lettre du 29 du mois de novembre dernier. 
Par soncontenu, je vois que V . M . est p e r s u a d é e q u e de puis-
santes raisons Font engagé à conclure, sans ma participation et 
au mi l i eu des victoires les plus s ignalées , un t ra i té part iculier 
avec l 'Empereur. Mon ami t ié pour la personne de V. M. et le 
penchant que j ' a i pour ce qui est de la gloire dela nation fran-
çaise ne me permettent pas d'entrer dans la discussion dó ees 
raisons. Je puis seulement croire qu'elles doivent avoir été du 
plus grand poids pour Femporter sur celles qu i naissent dans 
tous les temps des liens les plus é t roi ts du sang, de Fexpér ience 
de ma passion s incère pour Funion et de ma rés ignat ion aveugle 
aux dés i rs et aux instances m a r q u é s tant de fois dans les lettres 
de V . M. Cependant je me flatte que les engagements qu'elle a 
cont rac tés ne parviendront jamais au point d'entrainer Faban-
don du roi des Deux-Siciles mon fils à Fambition des ennemis, 

(1) A. É. E s p . , t. í-2S, f0 290. Vaulgrenant à CImuvelin, 31 d é e e m b r e 173S. 
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et le sacrifice de nos troupes à leur fureur. C'est ce que j ' e s p é r e 
en é c h a n g e de la tendresse invariable que je fais profession 
d'avoir pour V. M. (1). » 

Les exigences de I'Espagne n'avaient rien d'excessif; Chau-
velin l u i - m ê m e daigna le reconnaltre (2). Elles lu i plaisaient 
m ê m e en ce sens qu'elles tendaient à rendre inut i le la reunion 
d'un c o n g r è s , h y p o t h è s e q u e , depuis plusieurs semaines, legou-
vernement français n'envisageait plus d'un ceil favorable (3) ; 
Fleury et le garde des sceaux préfcra ien t avoir affaire à la seule 
cour de Vienne. N é a n m o i n s i l é tai t bon de s'en fairc un m é r i t e 
auprès du ro i d'Espagne et de paraitre l u i conceder ce qu'on 
souhaitait soi-même. D'autre part, on pouvait craindre que Fob-
jet de I'Espagne ne fút d 'exécuter simplementles p ré l imina i r e s , 
en éca r t an t tou t t ra i tédéf in i t i f et ce qui pouvait faire revivreses 
obligations envers la France surtout en ma t i è re de commerce. 
Aussi ne devait-on, pendant quelque temps encore, parler d 'évi-
ter le c o n g r è s que par rapport à l 'exécut ion des p ré l imina i r e s (4). 

De la Porte du Thei l fut envoyé, dans les premiers jours de 
janvier , à Vienne, oü i l arriva le 16, muni de pouvoirs suffi-
sants pour faire u n t r a i t é complet qui n 'ex igeá t plus que l'accep-
tation et la ga ran t ió des puissances in téressées , comme cela 
s'était pratique pour la Quadruple Al l i ance (5). En m ê m e 
temps, l'habile conseiller de S c h m e r l i n g , « i n s t r u i t de la volonté 
de l 'Empereur sur tout ce qui restait à régler », se rendait à 
Paris (G). Sinzendorf paraissait ne pas douter que cet envoi r é -
ciproque de plénipotent ia i res n ' a m e n á t une heureuse et prompte 
solution. 

(1) A. É. / ÍS;J . , t. 431, f" 107. Pliilippe V ¡i Louis XV, 7 janvier 1730. Malgré les instances 
de Vaulgrcnant, I.curs Majestés refusérent de repondro á la Icllru du Cardinal, « parce 
qu'il eút fallu enlrer dans des déta i l s sur lesquels on n'avait jamais voulu parler jusqu'á 
présent ». 

(2) A. É. E s p . , t. « 3 , K t O I . Chauvolin à Vaulgrenanl, 0 janvier 173!). 
(3) Voir notamment. la lettre du 27 décembre 1735. 
(4) A. É. E s p . , t. 423, f» 301. Cliauvelin á Vaulsxcnant, (i janvier 1730. 
(5) Alcala, E s t . , \ . 409». Trivirio á Patino, í) janvier 1736; Fleury a Sinzendorf, 21 dé

cembre 173r>, cite par Boyo, op. cit., p. 37(>. bu Theil devait rester à Vienne jusqu'au 
22 raai 1737. 

(0) II y arriva le 20 janvier 1736; Boyé, Stanis las Leszczinslci, p. 37fí. 
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L'une des raisons qui avaicnt de t e rminé le ministre espa-
gnol à céder si facilement en somme aux premieres objurgations 
dela France, a v a i t é t é Faccueil fait par les puissances h ses ten-
tatives de negociation directo et séparée . I I avait, on Ta vu , 
t â t é FAngleterre et la Hollande; t rês s ec rè t emen t aussi, i l avait 
essayé , par F in t e rméd ia i r e du comte de Fuenclara, ambassa-
deur d'Espagne à Venise, de faire passer à Vienne un agent 
au to r i s é qui t r a i t â t de l 'armistice et de la paix; mais la cour de 
Vienne avait fait la sourde oreille, n'avait point donné de pas-
seports, et, quand elle s etait d é t e r m i n é e à r épondre , s 'é tai t au 
p réa lab le concer tée avec la France (1). L'Angleterre avait fait 
pire, puisqu'elle avait revéle aux F r a n ç a i s les avances secretes 
du secretaire Thomas Geraldino (2). Quant aux États G é n é r a u x , 
un incident assez v i f avait m a r q u é les d é m a r c h e s du r e p r é s e n -
tant de Philippe V auprès d'eux. Le marquis de San-Gil s 'était 
efforcé, par un m é m o i r e fort injurieux, d'exciter leur indigna
t ion contre cette France traitresse, qui , m a l g r é la fidélité de 
l'Espagne, disposait de ses biens pour s'en faire un objet d 'é-
change, l iv ra i t sos troupes aux coups de l 'ennemi, abandon-
nait de m ê m e le r o i de Sardaigne, un prince qui , pour elle, 
avait p rod igué son sang, et l u i laissait, en é c h a n g e de tous ses 
services, deux m i s é r a b l e s parcelles du Milanais (3)! 

(1) Alcala, Est . , I. 4)32. Patino à Triviflo, 20 février 1730. Cette lettre contient un r é s u m é 
fort utile de toules les d é m a r c h e s du ministre depuis qu'il a connu les p r é l i m i n a i r e s 
iusqu'au moment oú ¡1 les a acceptés :« E n este estado y tiempo, reso lb ió el Itey despachar 
persona i Viena para ver el modo de ajustar desde luego con el Emperador una suspen
sion de armas, y aun la paz, á cuyo efecto se encargo al Conde de I'uenclara pidiese à la 
Corte de Viena los pasaportes para un sugeto authorizado que pasase à ella, à la solicitud 
de dicha instancia; la corte de Viena, d e s p u é s de algún tiempo sin contestar à la peti
c ión de los enunciados pasaportes, remit ió una respuesta à la carta del conde de Fuen-" 
clara en latin que no se duda aya sido comunicada á l o s ministros de Francia, etc. » 

(2) Alcala, E s t . , 1. 4132. Patino áTriviño, 1er et G janvier 1736 : « que el gobierno de 
Inglaterra avia comunicado al de Francia los oficios secretos pasados por Dr Thomas Ge
raldino para empeñar en nuestros intereses al Rey Britannico ; y que con las nuevas 
insinuaciones hechas por el Embajador de Francia se eonllrman los avisos dados de la in-
flexibilklad de este gobierno, y de que abraviara los plazos para la efectuación del tratado 
de Viena. » Le 17 janvier (A. É. E s p . , t . 432, fo30), Chauvelin parle à Vaulgrenant des con
fidences que lui a faites Waldgrave. 

(3) A. É. E s p . , t. 431, f» 1S6. Mémoire p r e s e n t é aux États Généraux par M. le marquis de 
San-Gil, ambassadeur d'Espagne, 4 janvier 1736. II demande que « Ies États Généraux re-
eonnaissent combien est juste le ressentiment du roi d'Espagne et ne se joignent pas à 
ceux qui voulaicnt le forcer par une nouvelle quadruple alliance. • 
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Les plaintes de l'Espagne n'avaient pas empèché les É ta t s 
Généraux d'accepter l e sp ré l i tn ina i res de Vienne et, sur la récla-
mation de la France, Pa t iño se voyait obligó de désavouer en-
t i è remen t le mémoi r e d ivu lgué de son ambassadeur (1). 

Celte attitude des diverses puissances devait naturellement 
exercer son influence sur les resolutions subséquen te s de l 'Es
pagne, tout aussi bien que sur les p remières (2 ) ; et c'est ainsi 
que Leurs Majestés Catholiques se v i r e n t p r o m p t e m e n t a m e n é e s 
à renoncer à toute rés is tance de principe pour neplus discuter 
que sur l 'é tendue des garantios j u g é e s n é c e s s a i r e s à la sécur i té 
de r i n f a n t don Carlos : terrain beaucoup plus favorable aux 
agissements de la diplomatic f rançaise . 

En effet, dès qu ' i l sut, par les confidences de Waldgrave, 
que l'Espagne acceptait de traiter avec TAutriche sur la base 
des p ré l imina i res , le gouvernernent de Louis XV t ranqui l l i sé 
n'eut r ien de plus p re s sé que d'offrir à Philippe V sa propre ga
rant ió ; des pleins pouvoirs furent envoyés à cette fin au comte 
de Vaulgrenant; on l u i conseilla m ê m e d ' insé re r adroitement 
dans Tacte qui serait r éd igé une phrase impliquant le maintien 
des engagements an t é r i eu r s de la France avec l'Espagne (3). 
Procédé un peu trop hardi, presque insolent, de la part de 
ceux qui venaient de manquer à quelques-uns de leur enga
gements Ies plus essentiels. 

Pa t iño sentit combien i l était cruel, humil iant , de s'en remettre 
à la garantie de la France; i l tenta de provoquer celle des 

(i) A. i:. E a p . , i. « 3 , f"s.'í ct m . Cliauvcliu á VouJgronant ct Vaulgrenant à Chuuvelin, 
14 et á.'¡ Janvier 1130. 

(-2) ratiiio le (lit dairemeiU à Triviño dans ses lellres du 6 Janvier et du 20 février. (Al
cala, E s i . , I. 413-2.) 

(3) A.. É. E s p . , 1. 4:!-2, f» 30. Cliauveün á Vaulgrenant, Ujanv ier 173G. On sait par tine con
fidence de Waldgrave que l'Espagne se contente des prél iminaires , mais qu'elle cherche 
toules les garantios pour don Carlos, notamtncnt prés des Anglais. Nous ne voulons pas que 
TEspagne ait d'obligation de ees garantios á d'autrcs qu'á nous. 11 rautproposer á h . U . C , 
sans avoir l'air de se douter de ce qui était t enté prés des Anglais, une declaration ou 
acte donnant la garantie de la France de la façon la plus formelle, en échange de ['accep
tation lonnelle par l'Espagne des pré l iminaires . 11 faut insércr dans cet acte quclques 
termes marquant que nos engagements sulisislenl avec l'fc'spagne. Ibid. , t. 431, p. 173. 
Pleins pouvoirs envoyés au cotnte de Vaulgrenant pour signer avec S. 51. C. tous traites 
et conventions qu'il jngera n é c e s s a i r e s , 18 Janvier nao. 
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Puissances marit imes (1). Mais quand, une fois de plus, i l re-
connut que r ien de solide ne se pouvait faire sans la France, i l 
p r i t gail lardcment son part i et laissa Fleury négocier pour l u i à 
la cour de Vienne (2). 

i n 

Deux mois devaient se passer à chercher une formule de 
garantie convenable et sure. Comme la condition sine qua non 
de cette garantie étai t l ' adhés ion explicite et formelle de l'Es-
pagne aux p ré l imina i r e s de Vienne, i l semblait naturel de 
rendreles deux choses solidaires enles i n s é r a n t dans un m ê m e 
acte, comme par exemple un article additionnel qui r e n d í t les 
p r é l im ina i r e s communs à TEspagne et d o n n â t toutes les sé-

(1) A. É. Esp . , t. 433, f" 74. Van (ler Meer au grefGer Fagel, "26 janvior 1130.« Patino m'a 
(lit que, selon son sentiment, le meilleur serait que les États Gónóraux et l'Angleterre 
voulussent continuei' la mediation et quele Roi , sur Ia requisition de cesdeux puissances, 
se contenterait de ce qui lui était c édé par les pré l iminaires . . . On demande des sfire-
tcs... On no se contentera pas de la garantie de Ia France et de TEmpcreur... On vcut y 
voir ajouter cello des deux Puissances maritimes... I/Espagne est prête á faire un traite 
i part avec. PEmpereur sur le pied des pré l imina ires , sous la mediation des deux puis
sances, et cela pour sauver l'honncur du Roi. » Alcala, / i s / . , 1. 4132. Patino à Triviño, 
•26 Janvier n 3 ü : « Por lo que mira a las seguridades para los Estados del Roy delas dos 
Sicilias, y su mas solido establecimiento que dice V. M", ofrecieron esos ministros soli
citara la Francia, veremos en adelante las que son, pues no se comprende quales pueden 
ser con los e m p e ñ o s , que tiene contraliidos, y ignorando, como ignoramos, los que se
cretamente puede tener e s t i p u l a d o s . » 

(2) Patino explique tout an long comment i l en est venu là dans sa lettre à Triviño du 
20 í evr ier 173G (Alcala, E s t . , 1. 4132). M. de Cliampeaux, dans un m é m o i r e fort in téres sant 
du 30 Janvier 1736 (A. É. E s p . , t. 431, f 144), monlre à merveille la situation de la cour 
d'Espagne à cette date. Elle pouvait clioisir entre cinq partis : Io) se d é f e n d r e par la 
force pour ne pas acquiescer au traite; 2») entrotenir une n é g o c i a t i o n s i m u l é o dans le 
dessein de ne rien finir pour voir ce que le temps donnerait; 3o) acceder au trai lé et 
n é g o c i e r avec Vienne parl' intermédiaire. de la France en faisant une part aux puissances 
maritimes; 4") trailer avec l'Empereur par la méd ia t ion des puissances maritimes sans 
la participation de la F r a n c e ; S0) trailer s e c r é t e m e n t , sans méd ia teurs , avec Vienne, en 
couvrant par l'autre n é g o c i a t i o n . Champeaux concluí : II n'y a aucune apparence pour 
le l"1' parti; le 2o serait tout à fait conforme aux habitudes et ou n'y renoncera que si 
on y voit un três grand danger; le 3o est le moins problable dans les dispositions pre
sentes, ü moins que la crainte n'y force; le 4" serait plus dans le g o ú t ; le 5o ne sera pas. 
adopté par crainte d'etre a b a n d o n n é de la France, si elle le découvre , et mis à la dis
cretion de l'Empereur; mais, si cette crainte n'existait pas, ce serait súrement le parti 
adopté . Dans sa lettre à Cbauvelin du 1er février [ibid., f» 1S9), Vaulgrenant affirme aussi 
que l'Espagne aurait bien voulu trailer séparément , mais que la Reine s'est rendu 
compte qu'elle ne peut rien sans la France. 



336 G A R A N T I E S A C C E P T E E S . 

G u r i t é s possibles à l 'Infant don Carlos, ou bien encore une 
déc la ra t ion de l 'Empereur portant que, moyennant Texécution 
des p r é l i m i n a i r e s , la paix serait r ega rdée comme faite entre 
l u i , le r o i d'Espagne et le roi des Deux-Sicilcs (1). Tels furenten 
effet les expédients proposés et acceptés par les deux gouverne-
ments français et espagnol (2). 

I I se rencontra bien encore, çà et là , quelque grosse pierre 
d'achoppement. A ins i , vers le mi l i eu de Janvier, i l p r i t fan-
taisie à l'Espagne de déclarer tout à coup qu'elle n'entendait 
acquiescer, clans les p ré l imina i r e s , qu ' á ce qu i la concernait, 
et nullement s e m é l e r de ce qui regardait la France, la Pologne 
et la Sardaigne (•'!). Granel émoi à la cour de France! Sur 
l'heure Chauvelin éc r i t à Madrid « que le tout est indivisible, 
puisqu'on a voulu é t ab l i r une sorte d 'équi l ibre , que l 'Empereur 
le regarde comme te!, qu'on ne peut pas l u i proposer autre 
chose sans occasionner les plus forts soupçons , q u ' i l veut, et 
avec raison, une acceptation sans restriction, n i l imitat ion, et 
avec le concours de l a France; d'ailleurs cette puissance ne 
s'exposerait pas à des risques pour qui l u i déc la re ra i t ne pas 
vouloir agir avec e l le (4) ». 

Quelques r é g i m e n t s français vont encore ê t re rappelés d'Ita-
l ie ; Khevenhiil ler se remue et gronde; l'Espagne prend peur 
e t c è d e ( 5 ) . 

Mais à Vienne aussi on chicane. L'Empereur se plaint qu ' i l 

(1) Dc janvicr mars, la correspondance de Trhirto et de Palillo (Alcala, Est . , I. 4094 et 
4132} est remplie de discussions sur cette garantie. 

2̂) A. í:. Ksp . , t. 4:iâ, f» 21. Vaulgrenant à Chauvelin, 7 janvier 1730 ; Patino accepte l'ex-
péd ient de joindre un article aux pré l imina i re s ; Alcala, E s t . , 1. 4094. Triviiio á Patino : 

para que el Rey nro S' sea compreliendido en c l próprio tratado asegurando en el los 
intereses del Rey de las dos Sic i l ias .» A É. E s p . , t. 432, ro79. Vaulgrenant à Ciiauvelin, 16 jan 
vier 1731!. I.eurs Maj. Cath. approuvent l'idée de déc larat ion « bien entendu que, dans les 
dúclarat ions à taire par l'Empereur portant qu'il regarderait la paix comme faite avec 
l'Espagne au moyen des conditions portees par les articles pré l imina ires , l'expression 
comme faite vaudrait autant que récUemenl faite etmcltrait l'Espagne en droit de compter 
qu'elle est en paix avec l'Empereur •. 

(3) A. É. E s p . , t.432, 0» 79. Vaulgrenant à Chauvelin, ifi janvier 1730. 
(4) Ib id . , t. 432, f0 92. Chauvelin á Vaulgrenant, 23 janvier 1736; il y a une lettre ostensible 

et une lettre particul ière. 
(5) Ib id . , Chauvelin à Vaulgrenant, 17 janv ier ; Vaulgrenant à Ciiauvelin, 2,'; janvier; 

Ciiauvelin à Vaulgrenant, l c r l é v r i e r 173G. 
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n'y ait point de réciproci té de la part de Philippe V ; i l veut, 
l u i aussi, è t re à Tabri de toute attaque; aux ordres qu ' i l donne 
à Khevenhül ler doivent r é p o n d r e des ordres à Montemar (1); 
iln'accordera dedéc l a r a t i on que si la réc iproc i té y e s t e x p r i r a é e ; 
i l l u i faut m ê m e une contre-déclara t ion de la France (2). Fleury 
acquiesce à ees demandes et Louis XV signe Facte r é d a m e (3). 

Alors l 'Empereur fait remettre à du Thei l sa propre décla-
rat ion datée d u 30 Janvier et ainsi conçue : « L'Empereur dé-
clare qu ' i l regarde la paix comme faite avec le roi d'Espagne au 
moyen des conditions por tées par les articles p ré l i r a ina i r e s , 
s'engageant d'envoyer ses ordres à ses g é n é r a u x pour concerter 
avec ceux de S. M . C Fen t i è r e effectuation de ces articles que 
S. M . I . déc lare vouloir observer et exécu te r fldèlement, no-
tamment en ce qui regarde le ro i des Deux-Siciles, bien entendu 
que, de la part de ce prince, aussi bien que de S. M . C , la 
paix sera pareillement r e g a r d é e comme faite avec FEmpereur, 
au moyen des conditions po r t ée s par les articles p r é l im ina i r e s 
et q u l l s seront observés et exécutés f idèlement en tous leurs 
p o i n t s . » 

E n envoyant cet acte au comte de Vaulgrenant le 8 février, 
Chauvelin ne manqua pas de faire observer qu ' i l y étai t fait une 
reconnaissance implici te du r o i des Deux-Siciles (4). 

Cette consideration ne devait pas suffire à le faire accepter 
de bonne grace. L o i n de là . L a déc lara t ion de FEmpereur pa-
ru t t r ê s vague et t r ê s insuffisante; la con t re -déc la ra t ion de la 
France ind igna Leurs Majestés Catholiques; El lesy virent une 
menace de guerre à peine dégu i sée . E t la France, disaient-

(1) A. É. E s p . , t. « 8 , f° 82. Chauvelin ;i Vaulgrenant, 14 févr ier 173G. 
(2) A. É. E s p . , t. 432. Chauvelin à Vaulgrenant, Ier et 8 fcvrier l iSB. 
(3) « . L e n o i T r è s - C h r é t i e n , ã a n s l a v u e d e fournir au roi d'Espagne toute la sCireté qu'il peut 

dés i rer que la paix est regardée par l'Empereur comme faite entre S. M. I . et s. M. C. et 
de faire cesser par lá tous les motifs que Sa dite M. C. pourrait avoir de dtfférer de pro
ceder ó la plus prompte effectuation des articles pré l imina ires , a fait proposer à l'Empe
reur de donner un acte à cet effet, S. M. I . ayant donne une déclaration. . . S. M. T. C. 
de son còté déclare qu'elle se rend à present garante envers l'Empereur de l 'ent iére et de 
la plus prompte effectuation possible des articles pré l imina ires de la parí de l'Es-
pagne. » 

(4) A. É. E s p . , t. 432, 1° 139. Chauvelin Vaulgrenant, 8 février 1736, avec le texto des 
deux declarations. 

P H I L I P P E v. — T . i v . 22 
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Elles, ne se porte m ê m e pas garante centre TEmpereur! Elles 
s ' inc l inérent n é a n m o i n s devant ce qu'Elles regardaient comme 
la nécess i té , accep tè ren t la declaration de Charles V I et en-
voyèrent sans retard au commandant en chef de leur a rmée d ' I -
talie l 'ordre de p rocéder aux évacua t ions convenues. Mais Elles 
eurent soin de spécifier, contrairement à ce qu'avait d e m a n d é 
Chauvelin, que le due de Montemar traiterait uniquementavec 
le géné ra l de l 'Empereur et nullement avec les g é n é r a u x t ran
çais, Le 20 février, un courrier par t i t de Madrid pour annoncer 
au cardinal de Fleury que, l 'avant-veille, le roi d'Espagne avait 
enñn acquiesce aux p r é l i m i n a i r e s de la paix (1). 

(1) A. í;. E s p . , t. 432, f0 240. Vaulgrenant à Chauvelin, 1!) février m e , ; Alcala, E s l . . 
1. 4132. Patino à Triviño, 18 el 20 février 1736 : • E l embajador de Francia me c o m u n i c ó 
la dec larac ión del Emperador concevida en los t érminos que V. M. r e c o n o c e r á por la 
adjunta copia, y no hallando que contubiese las clausulas ofrecidas de seguridades y 
solo las generales que V. JI. veera, me pareció recombenir à dicho Embajador que se dis
culpó con decir que no havian podido llegar ft tiempo ft Viena para que M. du Theil las 
pudiese tener presentes y que aun para conseguirla en la forma que viene se ha visto 
precisada la Francia à hacer unacontradcclaracion en la qual se obliga el Key X"10 á ga
rantir en fabor del Emp0' la execucion que debe la España practicar de los preliminares 
en toda su extension, como se expresa en la copia adjunta. Dejo comprender á Vm la 
ex tra íeza que a causado semejante acto, quando se esperavan seguridades acia el itey de 
la Paz y de la poses ión de las dos Heynos de Nápoles y Sicilia, y de esto inferirá Vm lo 
incierto que a sido el que la Francia en ningún caso pasaría á los actos coactivos ni u n i 
ria sus tropas con las del Emp0' a l mismo intento. Manifestó al Embaj»1 la novedad que 
liavia causado semejante proceder, pero que no obstante en fuerza de la declaración del 
Emp01, se darían immediatamente las ordenes para la execucion de los Preliminares havian-
do considerado S. M. que una vez declarada la i n t e n c i ó n de la Francia sobre lo mismo 
que motivó el acudira la Corle de Viena como he expresado ¡¡i Vm, no conibenia dar nue
vos pretextos à la Francia para ulteriores pasos que pusiesen al Hoy en nuevos sensibles 
e m p e ñ o s . • 



CHAPITRE I I I 

Premieres négociations relatives iM'execution des préliminaires. — ConTention du l lavr i l 
173C entre la France et l'Empereut. — Déclaration dn roi d'Espagne sur sa pais avec 
I'Empereur, 15 avril 1736. 

20 FÉVRIER — 15 AVRIL 1735. 

I I n'est pas douteux que le cardinal de Fleury, en saisissant, 
comme i l I 'avait fait , la premiere occasion favorable de traiter 
avec TEmpereur, et en n'exigeant de l u i , après nos victoires 
en Allemagne et en Italie, que des sacrifices aussi m o d é r é s , 
n 'ai t t r ê s s incòrement et t rês sé r i eusement voulu ouvrir la porte 
au rapprochement défmitif des deux maisons d'Autriche et de 
Bourbon. C é t a i t par ce grand acte qu ' i l espéra i t couronner son 
min i s t è r e et sa v ie . Aussi, sous aucun pré tex te , n'entendait-il 
laisser renaitre la guerre à l'occasion des p ré l imina i r e s (1). De 
là des concessions excessives et des lettres trop humbles, trop 
suppliantes, dont abusaient contre la France les hábi les et peu 
sentimentaux ministres de Charles V I . Fleury ne voyait pas 
que plus de fermeté de sa part eü t été pour la cause de la paix 
la meilleure des garanties, en coupant court à tous les inc i 
dents, dont la mul t ip l ic i té et la du rée ne laissaient pas que 
d'etre dangereuses. I I ne fal lai t pas permettre à la maison 
d'Autriche de reprendre confiance en ses forces et en ses moyens 
d'action. Chauvelin, contraint de se ranger à Ia politique paci
fique du premier minis t re , ne le faisait qu'avec mauvaise g r â c e , 
mais le faisait pourtant ; s'il avait le verbe plus haut et les pro-
cédés plus cassants que celui dont i l étai t en quelque sorte le 

(l) Chauvelin à du Theil , 7 Janvier 173G : « Ne laissez sur cela aucun doute; le Iloi et 
sou min i s t ère sont trés d é t e r m i n é s à l ier avec I'Empereur et son conseil Ia plus étroitc 
intelligence. » Cité par Dr iaul t , art. cit. Revue d'Hisloire diplomatique, 1893, n 0 l , ( ° í 9 . 
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premier agent, i l n'opposait pas pourtant ses proprcs vues à 
celles du Cardinal; i l ne parait m ê m e pas qu ' i l y ait eu entre 
eux de divergence bien profonde sur l ' in te rpré ta t ion et le mode 
d 'exécut ion des p ré l imina i re s de Vienne, une fois le principe 
accepté . S i , au d é b u t de 1736, Chauvclin semble passer aupre
mier plan, tandis que Fleury s'efface, c'cst qu 'en toute circons-
tance le détail des négoc ia t ions lu i appartient, et qu 'auxyeux de 
Fleury, comme de FEmpereur, i l ne s'agit plus désormais que 
de détai ls , si importants qu'ils soient; les bases m ê m e s de la 
paix ne sont plus remises en question (1). 

L'Empereur vená i t enfm de réa l i se r ce projet de mariage, si 
cher au coeur de sa filie ainée, et sur lequel i l en était venu à 
compter lu i -même, sinon pour rendre à sa maison Féblouissante 
splendeur dont elle avait bril lé au seizième siècle , du moins 
pour l u i conserver la situation haute, ferme, solide et respectée , 
dont elle avait j ou i depuis le t r a i t é d'Utrecht. Le 30 janvier 
1736, le contrat de mariage de F r a n ç o i s de Lorraine etde Marie-
Thérèse d 'Autriche avait été s i g n é ; le 12 février, avec une ma
gnificence inou'ie, fut bénie Funion de Fauguste couple; toute 
l'Europe en retentit . 

Mais p réc i sément parce que la maison d'Autriche se raffer-
missait et assurait son avenir, i l importai t que la France obtint, 
dès le présent , une garan t ió s é r i euse et ne r i s q u â t pas de voir , 
ne fút-ce que quelques années , F h é r i t i e r de Charles V I instal lé 
aux portes de la Champagne, à quelques jours de marche de 
Paris. On conçoit Fimportance que prenait dès lors la question 
de la cession i m m é d i a t e de la Lorraine, sans attendre, comme 
Favaient imprudemment concede les p ré l imina i res du3 octobre, 
que la mor t de Jean-Gaston de Médicis eú t l ivré la Toscane à 
la maison de Lorraine dépossédée de son patrimoine hé réd i -
taire. 

(1) Nous n'avons pas trouvé de preuves düe i s ives de celte divergence si catégor ique , 
afflrmée parM. Driault, puis par M. Boyó; de memo, nous ne croyons pas, comme le di-
sent ees deux hisloriens, que Fleury ait passei la main à Chauvelin, parce qu'il eut le 
sentiment de sa propre faiblesse et de scs excessives concessions. I l y a certainement 
quelque exagérat ion dans la tfiôse de MM. Driault et Boyé. 
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I I ne nous appartient pas de retracer i c i les négocia t ions la-
borieuses auxquelles le garde des sceaux « sacrifia, suivant 
l'expression de d'Argenson, ses forces et savic ». Elles o n t é t é 
exposées par d'autres avec un soin minu t ieux ; on a raconté , 
presque jour par jour , les d é m a r c h e s de notre diplomatie à la 
cour de Vienne, les promesses et les menaces auxquelles elle 
eut alternativement recours, ainsi que les mouvements savam-
ment combinés de nos troupes en Ital ic et sur les bords du 
Rhin , pour appuyer ou faire valoir les exigences ou les conces
sions de ceux q u i négocia ien t (1). N o t r e t â c h e est de montrer de 
quelle façon l'Espagne entra dans les combinaisons du minis -
t è r e français et comment, en la servant e l l e -même , dans une 
assez large mesure, i l se servit aussi d'elle, pour obtenir ce 
q u ' i l souhaitait par-dessus tout. L'Espagne se rendit un compte 
t r ê s exact du rôle qu'on l u i fit jouer; elle en souffrit, mais dut s'y 
r é s i g n e r (2). 

I 

Le gouvernement espagnol avait done, le 18 févner , accepté 
la déc la ra t ion impér i a l e du 30 janvier, a d h é r é par là m ê m e 
aux p ré l imina i r e s et envoyé ses ordres au due de Montemar pour 
l ' évacua t ion ; tout cela ne s 'é ta i t fait que parce qu'on avait re-
connu qu ' i l n 'y avait pas moyen de s'en dispenser; mais on 
n'avait r ien s i g n é ; nu l engagement r éc ip roque n ' é t a í t é tabl i ; 
on étai t done encore fort l o in du traite définitif et bien des dif-
ficultés é ta ient à pré voir (3). 

Pa t iño n'avait pas non plus donné de réponse à la proposi
t ion qu'avait faite la France de garantir e l le -même les É t a t s de 
don Carlos. Vaulgrenant crut devoir r é i t é r e r ses offres et ne 

(1) Voir notamment les quatre-vingts pages trés denses que M. Boye consacre à cette 
question : L a cession de la Lorraine et du B a r r a i s ; Stanislas Leszczinski et le 3° trai té de 
Vienne, chap. vin. 

(2) Triviño s ígna le la chose à plusieurs reprises; voir notamment une lettre ix Patiño 
du S mars 1736 (Alcala, E s t . , 1. 4094), o ú i l montre la tension des rapports entre la France 
et la cour de Vienne, à cause de la question de la Lorraine. 

(3) A. É. E s p „ t. 432, f» 297. Vaulgrenant à Chauvelin,29 février 1736. 
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manqua pas, conforméraent à ses instructions, d'insinuer quel-
ques mots sur les engagements subsistants. Le ministre espa-
gnol, qu i jusque- là avait écouté sans desserrer les dents, de
manda ce que c 'é ta i t ; et, comme Tambassadeur affectait la 
surprise, i l r ép l iqua qu ' i l n'y avait jamais r ien eu de plus 
fort, n i de plus sacré , que les engagements portes par le t r a i t é 
de I 'Escurial, et que cependant la France y avait m a n q u é , q u ' i l 
n 'é tai t plus possible de prendre en elle aucune confíance. Ce fut, 
de la part du minis tre , un redoublement de plaintes et de re
proches bien plus amers que ceux qu ' i l avait fait entendre à la 
p r e m i è r e nouvelle des p ré l imina i re s . I I ne se montra pas mieux 
disposé à spécifier la réciprocité des engagements que contrac-
teraient désormais la France et l'Espagne (1). 

Cependant Chauvelin avait sent í ce qu' i l y avait d'injuste et 
de blessant à accorder une ga ran t í e à l 'Empereur, sans en con-
céder au moins une analogue à Philippe V. Les renseignements 
qu ' i l r eçu t du comte de Vaulgrenant achevèrent de le dé t e r -
miner à en proposer une (2) que le roi d'Espagne a g r é a , mais 
comme un dú, et sans témoigner la moindre reconnaissance. 
C'était là un sentiment que Fambassadeur prévoyai t devoir ê t re 
généra l pour tout ce qui viendrait de la France. On croyait 
toujours qu'elle en faisait moins qu'elle ne pouvait et n'agissait 
que par des vues intéressées (3). Chauvelin se déclara content 
néanmoins (4) et ne pré tendi t pas, pour le moment, presser 

(1) A. li. E a p . , t. Mü, [o 240. Vaulgrenant à Cliauvelin, 19 fóvricr 1730. 
(-2) A. É. E&p., t. 433, f» 202. Déclaralimi à signer par M. le comte de Vaulgrenant, 28 le-

vrier 1730 : « S. M. T. C. voulaut donner une marque de son attention et de son amitic 
pour S. M. c . et consolidei' en tout ce qui dépend d'EUe les súretés que S. M. c. a d é s i r é e s , 
Elle declare qu'lille se rend d è s à present garante cnvers S. M. C. et l e ro i des Deux-Siciles 
del'cnUere execution dela declaration donneeau nom de S. M. J. Ie30 janvier dc la presente 
annOe, ainsi qu'EHc s'est rendue garante envers S. M. I . par sa declaration s ignée le memo 
jour en son nom par le s i c u r d u Tlieil . • 

(3) Ibid. , t. 433, f0 21. Acte donne ;\ la cour d'Espagne, 7 mars 1736, Vaulgrenant ,i Chau
velin, 20 mars 1730. 

(4) Ibid. , t. 438, f" UK. Cliauvelin à Vaulgrenant, 27 mars 1730.« Nous sommes bien aises 
que vous ayez s igné . . . Vous savez que dès qu'on nous a paru le desirer, nous n'avons pas 
différé de vous y autoriser. D'ailleurs, il faut convenir qu'il y avait une sorte de justice, 
non seulement parce que nous avions donné une garantie pareille à Vienne, mais encore 
parce que l'Espagne constalant son adhesion aux prél iminaires en recevant la declaration 
du 30 janvier donnce au nom de l'Empereur, nous ne devions pas l iésiter à nous rendre 
garants de l 'exécut ion de la part de l'Empereur, et, quoiqu'on ne vous ait montrd aucune 
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davantage le ro i d'Espagne : « On s'est po r t é , disait-il , à exécuter 
les p ré l imina i res , on parait affecter de ne vouloir pas. aller plus 
lo in sur cela et de rester dans le silence sur les dé ta i l s de la 
pacification g é n é r a l e , aussi bien que sur la man iè re dont on y 
voudra prendre part. Nous souhaiterions qu'on en aglt autre-
ment ; nous croyons m ê m e qu ' i l conviendrait à l'Espagne de 
s'ouvrir davantage;... mais i l n'est pas question de r i en forcer, 
n i de pressor sur le plus ou moins de part que Ton voudra 
prendre à l'affaire généra le . Nous I'avancerons, de notre côté, 
comme on le dés i re , autant que nous pourrons (1). » 

L'Espagne n'avait pas tout à fait tort de voir dans Foffre qui 
l u i était venue de la France autre chose qu'un acte de pure 
bienveillance et de justice. Chauvelin n'avouait-il pas lu i -même 
qu ' i l avait voulu par cette d é m a r c h e p réven i r les manoeuvres des 
Anglais et des Hollandais (2)? Son but secret n 'étai t- i l pas d'ar-
ranger seul les affaires à la cour de Vienne? 

Les Puissances mari t imes s 'étaient í lat tées que l 'exécution 
des p ré l imina i r e s ne se ferait que par elles. Déchues de cette 
espérance , depuis que du Thei l était p r é s de l 'Empereur, elles 
s 'étaient rejetées sur cette idée d'un congrès qu'on leur avait 
d'abord donnée en p â t u r e ; elles voulaient rentrer en scène 
comme arbitres, faire intervenir leurs propres demandes dans 
la négociat ion de la paix généra le et v e n d r é c h è r e m e n t leur 
concours. Ne valai t - i l pas mieux se passer d'elles? « Si tout 
s'arrangeait entre la France, l'Espagne et l 'Empereur, les 
Anglais seraient obligés de venir d ' e u x - m é m e s à la maison de 
Bourbon. » — « C'était là, disait Chauvelin, une idée à laquelle 
on ne pouvait trop accoutumer Patino. I I serait m ê m e avanta-
geux, écr ivai t - i l encore, laissant percer le fond de sa pensée, 
que ce ministre dés i râ t que la France t ravai l lâ t à la cour de 
Vienne pour f inir l'ouvrage de la pacification et pour les süretés 

reconnaissance sur nos condescendances et nos attentions, i l est impossible que, dans le 
fond, on n'en sente toute la valcur.. . Nous ne TOUIOHS pas abuser de cette permission. 
Nous sommes faits de part et d'autre pour nous servir. » 

(l) Mème lettre. 
(S) A. É. Esp . , t. 432. Chauvelin à Vaulgrenant, 20 et 28 février 1736. 
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du roi des Deux-Siciles sans y laisser intervenir d'autres puis
sances (1). » 

Chauvelin toutefois ne voulait n i ne pouvait imposer sur ce 
point une ligne de conduite à TEspagno. I I demandait seule-
ment, d 'un air en apparence d é t a c h é , à connaitre ce qu'elle 
pensait : « Désirait-elie un congrès? Voulait-elle faire une paix 
par t icu l iè re avec l'Empereur? Attendrait-elle que celle de la 
France füt faite pour a r ré t e r le plan qu'elle voudrait suivre? 
Voudrait-elle finir avec l 'Empereur par la mediation de quelque 
puissance (2). » 

L'envoi d'un agent espagnol, M . de Buy, à la cour impér ia le , 
fut e x t r ê m e m e n t désagréab le au gouvernement français (3). 
Quand i l fut question d'y faire passer M . de Fuenclara, on 
affecta de faire bonne figure à Versailles (4); mais on se h â t a 
d'informer secrè tement M . de Vaulgrenant que, si Patino de
mandait Tappui de la France pour faire recevoir son ambassa-
deur, « on ne donnerait que de belles paroles, du moins tant 
que notre convention ne serait pas s ignée à Vienne (5) ». Le 
spectre de Ripperda hantait l'esprit de nos ministres (6). 

P a t i ñ o se montra moins recalcitrant qu'on ne l'avait pensé 
á r é p o n d r e , et m ê m e d'une maniere assez precise, aux ins i 
nuations que lu i avait fait faire Chauvelin, relativement aux 
intentions présentes et futures de l'Espagne. « Cette puissance, 
déclara- t - i l , jugeait devoir s'en t eñ i r aux p ré l imina i r e s , de 
peur que Vienne ne formulát de nouvelles demandes et ne f i t 
revivre de nouvelles p ré ten t ions ; par conséquent elle ne vou
lait point de congrès , point de négocia t ion par la média t ion 
d'autres puissances, encore moins de t rai té particulier avec 
l 'Empereur; mais elle ne serait point fàchée que la France f i t 

(1) Cliauvelin à Vaulgi'enanl,ao févricr 1"3(¡; cf. lettre du ia mars. 
(•2) A. É. E s p , t. W . Cliauvelin à Vaulgrenant, 10 mars 1730. 
(3) Alcala, B s l . , 1. 10!)4. Ti iv iño à Paliño, 27 fevrier 17:S(¡. 
(4) A. É. E s p . , i . « 3 , f» l â . Vaulgrenant à Cliauvelin, í¡ mars 1730; Alcala, Es t . , 1. 4095. 

TriviñO á Patiño, 20 mars el â avril 1730. 
(5 Ibid. , f0 lOli. Cliauvelin ;i Vaulgrenanl, Ier avril 173(1. 
(fil Ibid. : « I I est ò craindre que, malgré les paroles do Patino, la Heine ne soil tentee de 

revenir au malheureux s y s t è m e de Ripperda. > 
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son t ra i té définitif; elle consentirait à y prendre part en tout 
ce qui serait j u g é nécessa i re et convenable, pourvu que cela 
n ' e ü t point pour elle de conséquences dangereuses. » 

Le ministre s'expliqua m ê m e s p o n t a n é m e n t sur les raisons 
qu i le poussaient à envoyer, s ' i l se pouvait, un ambassadeur à 
Vienne : c 'étai t afín qu ' i l y e ü t une apparence de r é u n i o n et 
d'intelligence, chose nécessa i re principalement pour contenir 
les Napolitains; en second l i eu , afín que le roi de Naples pü t 
ê t r e informé de Vienne directement et en peu de jours de ce 
qu i pourrait s'y tramer contre l u i ; enfin pour r ég l e r tout ce 
qui concernait les pays cédés de part et d'autre. Refuser de 
recevoir un ambassadeur serait signe qu'on ne voulait pas 
t e ñ i r ce qu'on avait promis. Pourquoi la France songerait-elle 
à s ' inquié ter de la p résence d 'un agent espagnol à la cour i m -
p é r i a l e ? Celui qu i s'y t rouvai t déjà n 'avai t- i l pas r eçu l 'ordre 
de s'entendre avec du Theil (1) ? 

I I 

L'une des questions les plus urgentes qui se posát au com
mencement de 1736 étai t celle de l ' évacuat ion par l'Espagne 
des pays qu'elle devait abandonner à l 'Empereur. Le gouver-
nement français avait d'abord pressó Phil ippe V d'y p rocéder 
sans délai . Ce prince y avait consenti et avait d e m a n d é Pau
to risation de faire passer sa cavalerie par la France. I I avait 
seulement é m i s quelques p ré t en t ions assez justifiées, comme 
de laisser don Carlos emporter de Parme et de Plaisance les 
meubles de ses palais, les titres de la maison F a r n è s e et les 
négocia t ions qu i la concernaient (2). Or, voici que subitement 
Chauvelin se p la igni t de la préc ip i ta t ion avec laquelle on re t i -
ra i t les troupes espagnoles d ' I tal ie; i l prenait, quant à l u i , tous 
les pré textes pour y maintenir bon nombre de r ég imen t s fran-

(-1) k. ú . E s p . , t. 433, P> 91. Yaulgrenant à Chauvelin, 24 mars M30; Alcala, E s t . , 1. 4132. 
Patifio à Triviño, 16 avril 1736. 

(-2) Alcala, E s t . , 1.4132. Patiilo à .Trivifio, 24 mars 1736; et A. É. E s p . , t. 433. Vaulgrenant à 
Chauvelin, 20 mars 1736. 
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çais , de m ê m e qu'en AUemagne i l se refusait à évacuer Kehl , 
Phil ippsbourg et Trèves (1). C'est qu ' i l s'agissait (I 'mtimider 
FEmpereur et d'obtenir de l u i Fabandon Mc et nunc de la 
Lorraine. Que I'Espagne n'ait pas étó fâchée dans cette c i r -
constance de t i rer d i s c r è t e m e n t vengeance de son infidèle 
all iée, c'est fort probable; mais elle eut beau j eu à r épondre 
« qu'elle n'avait fait que ce que la France l u i avait d e m a n d é 
avec instance (2) ». 

L'attitude plus é n e r g i q u e du gouvernement français n ' é t a i t 
pas cependant moins favorable aux in térê ts de don Carlos 
qu 'à ceux de la France e l l e - m è m e . Comme TAutriche s'effor-
çait de reprendre sous main et par des subterfuges une partie 
de ce qu'elle avait cédé en Lorraine, elle conservait des vues 
sur le royaume de Naples : I'Espagne en eut b ien tô t la preuve. 
Montemar avait d e m a n d é à K h e v e n h ü i l e r , pour condition de 
l 'évacuat ion, un acte de cession en forme des royaumes de 
Naples et de Sicile. U n projet avait été réd igé à Vienne et les 
ministres de l 'Empereur y avaient fait entrer toutes sortes de 
clauses inadmissibles; c'est ainsi qu'ils attribuaient aux deux 
royaumes la qua l i té d 'É ta t s masculins et en faisaient des 
fiefs de l 'Empire ; don Carlos ne devait plus é t re que l 'humble 
vassal de Charles V I (3) ! Chauvelin n 'hés i ta pas à déc la rer 
que ce seul article dé t ru i sa i t tout le sys tème des p r é l i m i -
naires (4). 

Son énerg ie fut r écompensée ; le 13 avr i l 1736 fut s ignée , à 
Vienne, la Convention d'execution qui , pour ne pas paraitre 
faite au mépr i s d'une protestation du due de Lorraine déposée 
le 12, fut an t ida tée du 11 (5). Elle maintenait les clauses essen-
tielles des p ré l imina i r e s du 3 octobre : évacuat ion du Milanais 
par les troupes f rança i ses ; in terdict ion du sol polonaisou l i thua-

(1) Cliauvelin !\ du Tlieil , 7 Janvier, 28 février, 25 mars 1736; ci té par Boyó, op. cit., p.399. 
(2) A. É. E s p . , t. « 3 , f° tíO. Triviiio á Patino, i(¡ avril 173(1. 
(3) A. É. E s p . , t. 438, P l i t . Chauvelin á Vaulgrenant, !) avril 173fi; Alcala, Es t . , 1. 4132. 

Patiiío íi Triviño, 10 avril 1736. 
(4) Môme lettre ile Chauvelin à Vaulgrenant du 9 avril. 
(5) Sur cette antidate, voir Boyé, op. cit., p. HO, note 3. 
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nien aux I m p é r i a u x etaux Russes; reconnaissance de Stanislas, 
à t i tre honorifique, comme ro i de Pologne; cession imméd ia t e 
du Barrois; arrangements terr i tor iaux en Italie, concernant les 
maisons de Bourbon, d 'Autr iche et de Savoie; toutes ces dispo
sitions, en un mot, qui faisaient dire à Voltaire que Ton aurait 
pu renouveler la méda i l l e de Trajan : Regno, assignata, les 
trones d o n n é s ; tandis que Gaston de Médicis demandait plai-
samment « si on ne lu i donnerait pas un t ro i s ième hé r i t i e r , et 
quel enfant l 'Empi re et la France voulaient l u i faire (1) ». 

E n deux articles séparés se trouvaient formulés les avan-
tages obtenus par la ferme habi le té de du Theil et de Chauvelin. 
L'Empereur déc lara i t que, nonobstant les p r é l i m i n a i r e s , « le 
d u c h é de Lorraine serait cédé au ro i , beau -pè re de S. M . T. C , 
auss i tô t ap rè s la conclusion et Téchange des ratifications d'une 
convention à cet effet, s ignée , soit entre S. M . I . et S. M . T. C , 
soit entre S. M . T. C. et S. A . R. le due de Lorraine, et à la-
quelle on p rocéde ra i t incessamment » . L e r o i Stanislas « entrant 
en possession des duchés de Lorraine et de Bar, la prendrait 
de tout ce que possédai t le due de Lorraine dans la Lorraine 
et le Barrois, appartenances et dépenclances, à quelque ti tre 
que ce pü t ê t r e , à l'exception n é a n m o i n s du comté de Falkens-
tein et dépendances (2) ». 

Les clauses qui concernaient l'Espagne se r édu i sa i en t à deux: 
Tune stipulait que Ton p rocéde ra i t incessamment à la rédac t ion 
et à la signature des actes de cession réc iproque , tant des 
royaumes de Naples et de Sicile, que des É t a t s de Parme, de 
Plaisance et de Toscane; Fautre semblait impliquei", bien qu'elle 
ne s ' imposát q u ' á la France et à la Sardaigne, un délai de six 
semaines seulement, ap rè s Féchange des ratifications, pour 
évacuer la Lombardie et la Toscane (3). 

(1) Boyé, Stanis las Leszczynski, p. 412. 
(2) Boyé , op. Mí., p. 412; Recueil de -Rousset, t. XIII , p. 432. 
(3) Alcala, E s t . , 1. 4004. Triviño à Patino, 23 avril 1736 : « Los dos artículos que tocan á 

la España se reducen á que la e v a c u a c i ó n de todos los Estados que ocupaban nuestras 
tropas en Lombardia y en Toscana y e s t á n destinados á S. M. Cajsarea y a l Duque de 
Lorena debe estar cumplidamente hecha seis semanas d e s p u é s del trueque de las ratifica
ciones de esta c o n v e n c i ó n , cuyo plazo corresponde por mas o menjos à fines del mes de 
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En communiquant cette convention au gouvernement espa-
gnol avant qu'elle n ' e ü t été ratifiée, Chauvelin eut soin de 
faire remarquer « que ce qu'on avail ajouté relativement à la 
Lorraine, et qu i é t a i t peu de chose, n'avait pas empêché de 
pourvoir à la sécuri té des allies de la France », notamment par 
Tinsertion de la déc la ra t ion impér ia le du 30 janvier (1). 

Pa t iño marqua son approbation et porta l u i - m ê m e à P h i 
lippe V Facte du 11 a v r i l . Seul le terme de six semaines dont on 
parlait pour Tévacuat ion parut bien court; mais on ne man-
quait pas de pretextes pour prolonger le délai , s ' i l é tai t néces-
saire, et Ton se rassura (2). 

Peu de jours auparavant, Philippe V avait consenti à donner, 
l u i aussi, une déc la ra t ion que r é c l a m a i t la cour de Vienne et 
par laquelle i l se proclamait en paix avec FEmpereur, moyen-
nant l'observation l i t té ra le des p ré l imina i r e s (3). Le 1er mai, don 
Carlos y j o ign i t la sienne, dans les m è m e s termes (4). A ins i 
l'ceuvre de pacification géné ra l e avait fait un grand pas. 

Les relations personnelles des deux branches de la famille 
royale avaient aussi repris un ca rac t è re plus cordial . L' infant 
don Philippe venait de recevoir, le 22 mars, en grande pompe, 
les insignes de l 'ordre du Saint-Esprit (5). De telles cérémonies 
n 'é ta ient pas aussi d é n u é e s de signification qu ' i l pourrait pa-

Junio. » E n réal i té , ce délai n'était pas fixe pour los Espagnols; mais les laisser seuls en 
face des Impér iaux c'était les forcer à évacuer , eux aussi . 

(1) A. É. E s p . , t. 43E¡, f» 1. Chauvelin à Vaulgrenant, 22 avril 1136; lettre ostensible. L'arti-
cle II de la convention porte en effet ees mots : « E n consequence des declarations de 
S. M. I . et de S. M. T. c , du 30 janvier de la p r é s e n t e a n n é e , l e s q ü e l l e s déc larat ions 
seront c e n s é e s faire partie de la présente convention. » 

(2) A. É. E s p . , t. 433, 1° 305. Vaulgrenant à Chauvelin, 30 avril 1730; Alcala, Est . , 1. « 3 2 . 
Patiño á Triviño, -1er mai 1736. Le prétexte i n v o q u é dans le moment é ta i l les d é m e l e s 
avec la cour de nome. 

(3) R e c u d í de Roussct, t. X I I I , p. 474. Déclarat ion s i g n é e à Aranjuez, le •15 avril i lZñ, de 
la part du roí d'Espagne, sur la paix avec l'Empereur. « D'autant que M. le córate de 
Sinzendorf, au nom et avec pouvoir suffisant de l'Empereur, a signe la déclaration de la 
teneur suivante (c'est la déc larat ion du 30 janvier). Ainsi S. M. le Itoi Catliolique declare 
que S. M. I . observant, comme Elle offre d'observer, l idélement Ies articles m e n t i o n n é s , 
i l tient pour faite la paix avec S. M. I . , oflrant d'observer et e x é c u t e r de sa part, l ittéra-
lement, les articles susdits en tous leurs points. E n foi de quoi... etc. » 

(4) Ibid. , p. 47K. 
(5) A. É. E s p . , t. 433, i" 134. Relation servant de procès-verbal de ce qui s'est observé à 

la reception de l'infant don Philippe c t à celle du marquis de Santa-Cruz dans lesordres 
du Hoi, i " avril 1736. 
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raitre au premier abord. Elles rappelaient la c o m m u n a u t é d'o-
r ig ine des princes de France et d'Espagne et contribuaient à 
resserrer les liens que la polit ique tendait parfois à dissoudre (1). 
Philippe V ne les voyait jamais sans émot ion et sa femme ne 
demeurait point indifférente à Thonneur qui en rejaillissait sur 
ses enfants. 

(1) Recueil des Instructions, e l e , f. X I I bis, Espagne, p. 186. 



CHAPITRE I V 

Nouvelles difficultés relatives à l'exécution des préliminaires. — L'Espagne refase d'é-
vacuer la Toscane. — Ses autres prétentions. — La guerre à redonter. — Concessions 
de l'Empereur. — Les déclarations et la convention d'aoút ITiSG. 

15 A V R I L — 28 AÜCT 173G. 

La convention du 11 av r i l 1736 n 'avait pas mis fin aux em
buches que les ministres de l 'Empereur semaient sur la route de 
Fleury et de Chauvelin. L 'Autr iche , a-t-on dit, faisait une défense 
savante, r é s i s t an t , tout en ayant Fair de céder , reprenant d'une 
main ce qu'elle láchai t de l 'autre. Chaqué jour , on croyait tou
cher au but : le lendemain, tout é ta i t à recommencer (1). Ce 
qui est v r a i de l 'Autr iche ne Test g u è r e moins de l'Espagne. 
Non seulement cette puissance avait des exigences légi t imes à 
faire valoir , mais elle ne tenait nullement, on l ' a v u , à facilitei-
la tâche de qui l 'avait a b a n d o n n é e . Aussi, la négocia t ion des 
actes de cession réc ip roques à laquelle on devait proceder aus-
sitôt ap rè s la convention d ' avr i l , et qui semblait a isée , allait au 
contraire se heurter à mi l l e obstacles. I I est juste de dire que pour-
tant notre ambassadeur p r é s de la cour d'Espagne ne fut jamais 
victime de ces procédés violents auxquels on avait accou tumé 
ses p r é d é c e s s e u r s ; personnellement, i l fut toujours bien reçu , 
admis à la cour j u s q u ' á deux fois dans la m ê m e jou rnée , de 
toutes les promenades d u Roi et de la Reine, qu i le traitaient 
en ami. 

I 

Les difficultés de l'Espagne se r édu i sa i en t à quatre : elle 
entendait conserver les biens allodiaux de la Toscane, de 

(i) Lavisse ct Rambaud, Hisloire ge né r a l e , t. VN, p. 140. 
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Parme et de Plaisance qu elle soutenait appartenir à Ja reine 
Él i sabe th , tant par la cession du Grand-Due, que par droi t de 

k succession (1); elle voulait emporter, des É t a t s a b a n d o n n é s par 
elle, outre Ies meubles des palais, toute Tarti l lerie des places; 
elle protestait centre certaines clauses des projets de cession ré-
d igés par la chancellerie i m p é r i a l e ; enfin, elle demandait des 
passeports pour le comte de Fuenclara, qu'elle destinait à né-
gocier directement à Vienne (2). 

Le projet d'acte de cession des royaumes de Naples et de 
Sicile, remis au due de Montemar par Khevenhü l l e r , avait été 
appor t é à Aranjuez par un courrier, le 6 ma i 1736. Vaulgrenant 
le connaissait déjà , grace à Chauvelin, mais n'en avait point 
pa r l é , car cette communication eút suffi à empêche r la signa
ture de la déc la ra t ion du 15 av r i l relative à la paix de l'Espagne 
avec TEmpereur (3). 

Si Chauvelin, u n mois plus tôt , avait reconnu que ce projet 
é ta i t inadmissible, à plus forte raison Patino le devait-il juger 
sévè rement : aux reflexions du ministre f rança i s , i l en ajouta 

p quelquesautres, par exemple sur la pretention émise par S. M . I . 
I de conserver les titres des É t a t s qu'EUe abandonnait. « Que 

TEmpereur, disait Pa t iño , eü t cont inué à prendre ees titres, 
sans en rien dire, nous n'y aurions fait aucune réflexion; mais 
en faire une condition m ê m e dans l'acte de cession, e'est ce que 
Ton ne peut admettre, à moins que, de la m ê m e m a n i è r e , don 
Carlos ne conserve Ies titres cle Parme et de Plaisance. » Les 
subt i l i tés dont Facte était p le in , le long réc i t historique par 
lequel i l débuta i t , paraissaient aussi hors de propos. 

Comme on s 'é tonnai t à bon droi t que Vaulgrenant p a r ü t ne 
r i en savoir de cet acte, i l d i t — et sa r éponse parut satisfai-
sante — que sans doute le garde des sceaux, à la vue d 'un tel 
projet, en avait auss i tô t senti tous les inconvén ien t s , et qu ' i l 
avait écri t à du The i l sans en r i en mander à l'Espagne, afín de 

(1) Fleury s ígnale cette difl iculté comme grave dans une lettre à 1'Empereur du 7 jan-
Vier 1736, c i tée par Boyé , op. oil., p. 42S. 

(2) Alcala, E s t . , 1. 413-2. Patiño à Triv iño , 16 avri l 1730. 
(3) A. É. E s p . , t. 280, f" 433. Chauvelin à Vaulgrenant, 3 mai 1730. 

i 
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n'avoir à comniuniquer à Leurs Majestés Catholiques qu 'un 
projet c o r r i g é con fo rmémen t aux in t é rê t s de l'Espagne (1). 

Chauvelin avait déjà r épondu à quelques-unes des objections 
de Patino et ses lettres allaient par t i r lorsque le conseiller 
Schmerling v in t le t rouver. Sur un avis reçu de sa cour, i l r é -
clamait positivement de la France qu'elle p re s sâ t r exécu t ion 
des p r é l i m i n a i r e s et de la convention; art i l lerie des places, a l -
lodiaux enclavés dans les Etats cédés et reconnus jadis à don 
Carlos, acte de cession semblable à celui que signerait PEmpe-
reur pour Naples et Ia Sicile, tout cela TAutriche Fexigeait, 
sous peine de recourir aux voies de fait. 

Or, ajoutait Chauvelin, la France s 'étai t e n g a g é e à retirer en
core ú n e partie de ses troupes; l'Espagne l u i en avait d o n n é 
l 'exemple; les forces q u i restaient en Italie n ' é t a i en t pas capa-
bles d ' in t imider TEmpereur. Force é ta i t done de s'incliner (2). 

A Venise, le comte de Fuenclara avait p r é sen t e au prince 
Pio, ambassadeur de FEmpereur, la déc lara t ion du 15 avr i l , l u i 
avait offert de l u i en remettre une semblable de la part du ro i 
des Deux-Siciles, et avait d e m a n d é en m ê m e temps avec insis-
tance ses passeports pour Vienne. Pio avait r é p o n d u qu ' i l ne 
pouvait accepter la déclara t ion que lorsqu'elle aurait été t rou -
vée sufflsante par sa cour, mais que, füt-elle app rouvée , i l l u i 
faudrait encore de nouveaux ordres pour dé l iv re r des passe
ports (3). 

Joignant les actes aux paroles, Khevenhiiller avait mis I 'em-
bargo sur Tarti l lerie espagnole. 

T rê s i r r i t é de toutes ees nouvelles, Patino declara à l'ambas-
sadeur de Louis X V qu ' i l n 'é ta i t plus possible de douter de la 
mauvaise volonté de FEmpereur en I ta l ie ; q u ' i l voulait savoir 
si l 'on é ta i t en paix ou en guerre et que, pour cela, i l s'adres-
sait à la France en ver tu de la garantie qu'elle avait d o n n é e ; 
que L . M . C. n'ayant jamais r e g a r d é la déc la ra t ion de l 'Empe-

(1) A. É. E s p . , t. 434, f" 39. Vaulgrenant á chauvelin, 7 mai 1730. 
(2) Ib id . , {" m. Chauvelin A Vaulgrenant, is mai 1~3«. 
(3) Ibid. , f° HO. Vaulffrenant à Chauvelin, 14 mai 173(5. 
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pereur comme une süre té sur laquelle i l fút possible de comp
ter réc l lement , Elles avaient dés i ré et accepté Ia garantie de la 
France et s'en é t a i en t conten tées , si bien qu'Elles avaient refuse 
les propositions de TAngleterre et de la Hollande; que c 'étai t 
done au roi de France de prendre en main leur cause; qu'Elles 
l u i demandaient que, sans attendre les réponses de Vienne, 
i l vou lü t bien faire connaitre positivement par retour du cour-
r i e r ses sentiments et ses intentions sur l 'é tat actuei des af
faires. 

« Dès les premiers jours, ajoutait Patino avec humeur, j ' a i 
p r é v u t o u t ce qui arrive ; l'Espagne, ballottée et t rompée comme. 
elle Test, ne peut différer à prendre un par t i que j u s q u ' á Farr i -
vée des réponses de votre gouvernement. » 

L'Espagne en somme consentait à confler à la France la né-
gociation des points en l i t ige avec la cour de Vienne, y compris 
celle des actes de cession, qu'elle voulait t r ê s simples; mais 
elle spécifiait, de la façon la plus nette, qu'elle n'accepterait 
r ien de plus oné reux que les p ré l imina i r e s d'octobre (1). 

L a mise en demeure du gouvernement espagnol ne pouvait 
qu'embarrasser beaucoup le min i s tè re f rançais . Chauvelin ne 
fit pourtant pas trop attendre sa réponse , mais elle ne fut n i 
claire, n i franche, et i l eut l u i - m é m e le sentiment « qu'elle ne 
persuaderait n i Vienne, n i Madr id ». I I r epr i t le vieux t h è m e 
des defiances de l'Espagne, fit l'apologie des procédés de la 
France et entreprit d'expliquer ceux de l 'Autr iche. 

Sans doute elle voulait garder Fartillerie des pays qu'on l u i 
c é d a i t ; n 'é ta i t -ce pas l'usageen pareil cas? Sans doute encore, 
elle réc lamai t les allodiaux des trois d u c h é s , mais était-il na-
turel que l'Espagne conservai des possessions au coeur des 
É t a t s qui devaient appartenir à l 'Empereur ou au due de Lor
raine? La cour de Vienne allai t j u s q u ' á voir dans cette p ré ten-
t ion une violation des p r é l im ina i r e s . N'avait-elle pas fait preuve 

(1) A. É. Esp- , t. « i , f» U ct 110. Vaulgrenant à Chauvelin, 12 el i i mai 1734; Alcala, 
Es t . , 1. 4132. Patino à Triviño, 12 mai 173G. 

P H I L I P P E V . — T . I V . 23 
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de bonne volonté en abandonnant les allodiaux s i túes hors de 
ees É t a t s ? 

Et ainsi sur íous les articles poursuivait Chauvelin, nion-
trant le pour et le contre, en appelant à la sagesse du roi d'Es-
pagne, avec le désir visible de le voir céder, toujours prodigue 
d'assurances, mais adroit aussi à invoquer le danger imminent 
qui m e n a ç a i t d o n Carlos, comme si la France ne t a i t pas res
ponsable de l 'écrasante supér ior i té mil i ta i re qu'avaient main-
tenant les Impér i aux en Italie (1)! Pourquoi TAutr iche en élai t -
elle venue á parler et à a g i r de m è m e que si elle eü t été cons-
.tamment victorieuse pendant la guerre , sinon parce que la 
France avait trop la issé voir son inébran lab le resolution de 
ne pas rouvr i r la lutte, et en avait fourni la preuve la plus 
palpable par le retrai t imprudent de la plus grande partie de 
son a r m é e ? Oui, i l é ta i t vrai qu'on se trouvait à la merci de 
Khevenhül le r en Ital ie, mais à qui la faute? 

De son attitude p ré sen te et de son refus de repondré caté-
goriquement à l'Espagne, Chauvelin disait le fin mot dans une 
lettre secrè te adressée , en m é m e temps que l 'autre, au eomte 
de Vaulgrenant : « Nous avons grand intérèt à ne point ca-
brer l'Espagne et à tiicher quel le avance IVvacuation de la 
Toscane, sans qu'elle puisse en deviner la raison que je ne 
puis confier absolument qu ' á vous seul, el <jui as í que la cour 
de Vienne ne consentira c e r k d n e m e n í p o i n l à l a prise de 
possession de la L o r r a i n e qu'en m é m e íemps que les g a r n i -
sons i n i p é r i a l e s p o u r r o n í é t re ó íab l ics en Toscane (2). » 

Chauvelin se faisait i l lusion, s'il croyait que TEspagne n'a-
vait point deviné ce calcul (3); mais, reú t -e l le entrevu, la me
nace d isc rè te pouvait encore être efficace. Par une nouvelle et 
t rês pressante dépêche du 14 ju in , le ministre m i t son ambas-
sadeur à m ê m e d'user de ce moyen. Du Theü , y dísai t- i l , ava í t 
eu à subir une scène t rês vive de la part des ministres i m p é -

(1) A. É. E s p . , t. Wt. chauvelin à Vaulgrenant, â:i mai 1736. 
(2) Ib id . , t. 434, f» V ú . chauvelin à Vaulgrenant, as mai 1730. 
(3) Alcala, E s i . , 1. 4094. Triviilo écrit à Patiño, ¡e 4 ju in 173G, que raffaire de Lorraine se 

conduit avee un secret i m p c n é t r a l i l e ; il fait part de diverses conjectures qui ont cours. 
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r iaux. l is sommaient la France, dans un terme de six semaines 
ou deux raois, de concourir avec TEmpereur pour exiger par la 
force Texécution des p r é l i m i n a i r e s , ou de le laisser marcher à 
Naples et r e c o n q u é r i r deux royaumes dont i l p ré tenda i t la ces
sion nulle par T inexécu t ion de la part de FEspagne. La France 
ne pouvait pas Fen e m p ê c h e r : à FEspagne de prendre son 
p a r t i ; la r éponse à cette lettre décidera i t (1). 

I I 

Elie devait p réc i sément , cette lettre, trouver le gouvernement 
de Philippe V t r ê s mal d i sposé . Bien des choses le portaient à 
croire que FEmpereur ne voulai t pas la paix et qu ' i l tenait pour 
a n n u l é e sa propre déc lara t ion du 30 janvier . C'était d'abord le 
refus d'admettre M . de Fuenclara; puis les m a n è g e s de Khe-, 
venhiiller pour engager Montemar à f in i r Févacua t ion , ses 
menaces et déjà ses voies de fai t ; les clauses enfin que Fon se 
plaisait à insé re r dans les actes de cession et qui cachaient de 
vér i tab les p i èges . A i n s i , dans le nouveau projet r é d i g é par 
Khevenhü l l e r , si le royaume de Naples n ' é t a i t plus qualifié de 
flef de l 'Empire, le droit de succession s'y t rouvai t str ictement 
l imi té ¡i la descendance d 'É l i sabe th F a r n è s e . Encore ne disait-
on m ê m e pas à qui le royaume reviendrait ensuite. 

Patino demandait en conséquence que FEmpereur con sen t i t 
à mettre en négoc ia t ion toutes les p ré ten t ions i n d é p e n d a n t e s de 
Févacuat ion et des articles p r é l i m i n a i r e s , tant celles déjà for-
mées que celles à naitre, pour être rég lées à Famiable; qu ' i l 
donnâ t un acte de cession du royaume de Naples et des ports de 
Toscane, aussi simple qu ' i l devait être, ainsi qu'une assurance 
positive que FEspagne pouvait se regarder comme en paix au 
moyen de F e n ü é r e évacuat ion , sans que cette paix put d é p e n d r e 
des points remis à la négoc ia t ion . Sinon, Philippe V n ' é v a c u e -
rait pas Livourne, et, lo in de rappeler le reste de ses troupes, 

(l) A. É. Esp . , t. •434, f ° l 9 8 . Chauvelin à Vaulgrenant, 14 ju in 1736. 
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en ferait passer de nouvelles qui rés is te ra ient j u squ ' á la der-
n i è r e ex t rémi té aux efforts de FEmpereur (1). 

« A la vue de tout ce dont jevous rends compte, écrivit Vaul-
grenant à Chauvelin, je vouslaisse à penser Teffet que produira 
l'usage queje ferai de ce que vous me marquez par votre expéd i -
tion du 14. I I est difficile de se flatter de pouvoir r édu i r e la 
cour d'Espagne par la crainte. C'est plutôt le moyen de la r é -
volter et même de há te r l'effet des determinations qu'elle an-
nonce(2). » 

Patino ne fit effectivement aucune concession aux idees de 
Chauvelin; tout au contraire, un corps d ' a r m é e considerable 
aclieva de se concentrer à Barcelone et n'attendit plus que l 'ordre 
d'embarquement (8). 

Cette attitude éne rg ique ne tarda pas à porter ses fruits. La 
France feignit de se dés in téresser de la cession immédia t e de 
la Lorraine. Du Theil reçut Fordre de traiter désormais la ques
tion avec une indifférence m a r q u é e et de donner à entendre 
qu'en attendant Fouverture de la succession de Toscane, on p ré -
férait se contenter du Barrois, mais à condition qu ' i l fút cédé 
purement et simplement (4). En memo temps, i l presenta les 
exigences de FEspagne. 

Le gouvernement imperial , é tonné , plia. Ilconsentit à r é se rve r 
pour une négociat ion par t icul iòre les affaires litigieuses, et 
promit d 'expédier les passeports du comte de Fuenclara, dès que 
la Toscane serait évacuée; enfin, i l proposa une nouvelle décla-
rat ion qui rendit toute sa vigueur à celle du 30 janvier (5). 11 
ne s'agissait done plus que de s'entendre sur les termes des 
actes de cession. 

La surprise fut si grande à Paris et à Madrid que, de part et 
d'autre, on crut k quelque t rahison, mais, chose é t range , le 

(1) Vaulgrenant à Chauvelin, 21 mai et !> juin 1130. 
(2) A. É. E s p . , t. 431, f0293. Vaulgrenant ú Chauvelin, iO juin 1730. 
(3) Ib id . , f" 301. Le m ê m e au m è m e , 20 juin 1730. 
¡4) Boyé , Stanislas Leszczynski , p. 422. L'auteur attribue ce changement à - uncoup de 

théâtre >. Mieux vaut y voir l'inlluence des nouvelles rcçuea d'Espagne. 
(S) A. É. E s p . , t. m . Cliauvelin á Vaulgrenant, 14 et 28 juillct 1730; Alcala, E s t . , 1. í 0 9 k 

Triviào à Patino,24 juillet 1730. 
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premier mouvement de chacune des puissances all iées fut de 
suspecter Tautre, plutôt que de soupçonner TAutriche. Chau-
vel in fit une vér i table scène à Tr iv iño, mê lan t habilement la 
tristesse et la colère : TEspagne, disai t - i l , avait du proposer à 
l 'Autriche de s'unir à elle centre la France (1)! 

Et, de son côté, Patino s'attaquait à Vaulgrenant : la France 
et TAutriche s 'étaient entendues pour t e n d r é un p iège à l'Es-
pagne, la forcer à évacuer la Toscane, et la tenir à leur merci 
quand elles Tauraient d é s a r m é e ! Mais on ne l 'y prendrait point, 
« Téchange des cessions précédera i t Tévacuat ion (2) ». 

T r iv i ão compara les plaintes et les griefs et conc lu í avec 
beaucoup de bon sens que Ton avait tout simplement, tant à 
Paris qu 'à Vienne, voulu en f in i r : Fleury, cédant à son naturel 
pacifique ; et TEmpereur préoccupé de la situation pénib le de 
son armée d'Italie, can tonnée dans de trop étroites l imites , fort 
peu désireux d'autre part de recommencer la guerre pour des 
motifs secondaires, alors que les affaires d'Orient commença ien t 
à exiger une t r ê s grande attention (3). 

Le secretaire de Tambassade d'Espagne avait raison; toutes 
les colères ne t a rdè ren t pas à tomber; et le mois d 'aoút v i t se 
succéder une sér ie d'actes qu i étaient un acheminement vers le 
t ra i té définitif. 

Ce fut d'abord une promesse délivrée le 1er aoút par du Theil 
aux ministres impér i aux , comme « article séparé et t r ês s ec re t» , 
par laquelle S. M . T. C. s'engageait à faire remettre le plus tôt 
possible à S. A . R. le due de Lorraine les actes de cession et de 
renonciation, tant de la part de S. JAL C. en son nom et au nom 
des Séréniss imes Infants don Philippe et don Louis et des 
enfants males qui pourraient l u i naitre encore de la présente 
reine d'Espagne, que de la part du ro i des Deux-Siciles, à tous 
droits et p ré ten t ions qu'ils pourraient avoir sur le grand-

(1) Alcala, E s t . , 1. 40M. Triviño à Patino, 30 juillet 1730. 
(2) A. É. Esp . , t. 435. Patirto à Triviño, 30 juillet et 12 a o ú t ; Vaulgrenant á Cliauvelin, 

13 aoút 1730. 
(3) Alcala, E s i . , 1. 4094. Triviño ft Patíño, 13 aoút 1736. La Turquie ava i tdemandé la média-

tion de l'Autriche dans sa lutte contre la Ilussie. 



358 C O N V E N T I O N DU 28 AOUT. 

d u c h é de Toscane, ses apparlenances et dépendances (1). 
Pu i s , le 4 aoí i t , une déc la ra t ion , s ignée h Compiègne par 

Schmerl ing , de la part de TEmpereur. Charles V I s'y disait dis-
posé à entretenir avec Philippe V une amit ié stable et solide; 
et, pour y parvenir, i l confirmait solennellement toutes les con
cessions que Chauvelin avait annoncées par sa lettre du 1 4 j u i l -
let (2). 

Enf in , le 28 du m ê m e mois, fut s ignée à Vienne, entre du 
Thei l , d'une part, Sinzendorf, Starhemberg et Harrach, de 
l 'autre, la convention relative à la Lorraine : « Aussitôt que 
tant l 'Empereur que l 'Empire se trouveront en possession ac-
tuelle de tout ce qu i , suivant les articles p ré l imina i r e s , leur 
doit ê t r e remis, que les garnisons impér ia les seront introduites 
dans les places fortes de ia Toscane, et que Ton aura remis à 
S. M . I . et à S. A . R. le due de Lorraine, les actes de cession et 
de renonciation, tant de la part de S. M. C. que de la part du 
roí des Deux-Siciles, en bonne et due forme, le duché de 
Lorraine sera remis aux personnes commises par cet effet par 
le Roi , beau-père de S. M. T. C. » Le roi de France s'engageait 
à payer annuellement au due de Lorraine ou à ses succcsscurs, 
du j ou r de la prise de possession par Stanislas, jusqu'a la va-
cance de la Toscane, par la mort de Gaston de iUédicis, une 
somme de quatre mil l ions cinq cent mille livres (3). 

;1) Gild par Boyó, op. c i l . , p. Vl't. 
(1) Recueil do Rousset, t. XIII , p. 'tVh 
{.')) Recueil de Rousset, t. X I I I , p. 4 M ; analyse dans Boyé, Op. c i l . , p. '123. 



CHAPITRE V 

Négociation des actes de cession reciproques. — La Mina nommé ambassadeur d'Bspagne 
à Paris. — Mort de Patiíio. — Nouveau ministère espagnol. — Signature et échange 
des actes de cession. —Disgrâce de CHauvelin, 

• 28 AOÜT 1736 — 20 FJÉVRIER 1737. 

I I y avait <léjà trois ans que la cour d'Espagne n ' é t a i t repré-
sentée auprès de celle de France que par un simple secré ta i re , 
lorsque, t r ês brusquement, vers la fin d 'aoüt 1736, sans avoir 
pr is la peine de consulter le gouvernement du roi son neveu, 
Philippe V dés igna comme ambassadeur le marquis de La 
Mina. Vaulgrenant craignit d'etre accusé de nég l igence pour 
n'avoir n i annoncé , n i p r é v u la chose : mais, d isa i t - i l , tout 
s 'était fait en un instant (1). 

Fleury et Chauvelin pr i ren t t rês mal en effet ce procédé par 
t rop cavalier et d e m a n d è r e n t si le gouvernement espagnol se 
moquait d'eux (2). Leur m é c o n t e n t e m e n t étai t cl'autant mieux 
fondé que La Mina passait pour avoir été de tout temps ennemi 
de la France. A son retour d l t a l i e , oú i l avait rendu des ser-, 
vices mili taires qui avaient fixé sur l u i l 'attention du Roi, i l 
s 'étai t c laché » sans m é n a g e m e n t sur la façon dont la guerre 
s 'était t e rminée , disant qu ' ap ré s un tel abandon, i l ne pouvait 
plus y avoir avec la France n i ami t i é , n i alliance. I I avait 
c h a n g é de langage, i l est v ra i , du jour oü i l s'était vu dest iné 
à l'ambassade; et i l avait promis au comte de Vaulgrenant de 
tout faire pour l 'étroite union des deux puissances. Mais i l y 
avait lieu de penser qu ' i l parlerait d'une façon et éc r i ra i t d'une 

(4) A. É. Bsp. , t. 433, f0339. Vaulgrenant à Chauvelin, 20 a o ú t l 7 3 6 . 
(2) Ibid. , t. 436, f0 332. Chauvelin à Vaulgrenant, 4 septembre 1730. 
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autre. Sa plume é ta i t r épu tée dangereuse; on causait volontiers 
des m é m o i r e s qu ' i l avait écr i ts sur la guerre d'Italie, et qu ' i l 
s 'était g a r d é de produire au grand jour . Au demeurant, c 'était 
un homme d'esprit et de talent, mais d'une physionomie et 
d'un ton de voix qui p révena ien t centre l u i . Assez vain, assez 
ambitieux, ser ré presque jusqu'a I'avance, on avait sur l u i 
quelques prises : le Cordon bleu par exemple ne Feut point 
laissé insensible. Son maitre l 'avait mis en état de faire bonne 
figure; i l l u i donnait dix mil le pistoles pour son voyage et son 
instal lat ion; comme appointements, mil le pistoles d'or par 
mois, c 'est-á-dire deux cent quarante mille l ivres par an , 
« sans compter les extraordinaires qui devaient é t re payés à 
part ». La Mina amenait avec l u i sa femme, « personne fort 
douce et fort raisonnable (1) ». Tr iv iño rappelé recevait, dans 
Tadministration des finances, la secré ta i re r ie des millones (2). 

Le nouvel ambassadeur ne devait pas démen t i r sa reputation : 
ses lettres nettes, sobres, vigoureuses, parfois cassantes, dé-
notent, outre une information é t e n d u e , un esprit ferme et 
p réc i s ; mais elles trahissent aussi, avec une extreme malveil-
lance à l ' égard de Fleury, une assez mediocre sympathie pour 
la France. 

I 

Aussi tót que du Theil avait vu s 'évanouir l ' espérancc que 
l 'évacuat ion de la Toscane pút se faire au moyen des seules 
declarations de Schmerling ou de Chauvelin, i l avait remis 
aux ministres impér i aux les projets d'actes de cession de L . M. C. 
et du ro i des Deux-Siciles, avec un mémoi re préc i san t t rês 
exactement les changements et les suppressions que réc lamai t 

(1) A. É. E s p . , t. 433, {<> 339, el t. 43G, f> 138. Vaulgrenant à Chauvelin, 20 aoiit et 17 oetobre 
1736. 

(2) On appelait millones des droits sur la viande, l'liuile, le vin ct le vinaigre, é tabl i s 
sous Philippe I I , rendus perpetueis par les Cortés de 1U33, et augmentes depuis d'autrcs 
droits sur diverses d e n r é e s . — Sur la nomination de I.a Mina ct le rappel de Triviño, cf. 
Alcala, E s t . , 1. 413-2. Patino à Triviño, âO aoiil, ct 1. iO'Jí, Ti n ¡ño á Pat iño, 3 septemhre 
1730. 
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la cour de Madr id . 11 y avait j o in t de vives instances pour 
que ees projets fussent acceptés tels quels, ou à peu prés : 
pourquoi mul t ip l i e r davantage les éc r i t u re s , pourquoi rendre 
suspectes les meilleures intentions par trop de subt i l i tés? 

Les ministres avaient t rouvé I'affaire assez importante pour 
en référer à l 'Empereur l u i - m ê m e et Ton attendait sa r éponse . 

A Venise, le comte de Fuenclara avait presque ouvertement 
proposé au prince Pio le mariage do don Carlos avec la seconde 
archiduchesse, tout en le pr iant de n'en point parler au r ep ré -
sentant de la France, JAI. de PYoulay (1). 

Que l'idée de cette union se p résen tâ t toujours à Tesprit 
d 'É l i sabe th F a r n è s e , le comte de Vaulgrenant en donnait une 
preuve assez ainusante dans une de ses lettres au garde des 
sceaux. C'ctait au commencement de j u i n ; Tambassadeur venait 
de notifier à Leurs Majestés Catholiques la naissance d'une 
fdle de Louis X V ; puis on s 'étai t mis à parler de quelques 
princes et princesses, surtout du prince Charles de Lorraine 
qui étai t alors fort malade. Tout à coup la Reine fit un grand 
éclat de rire et d i t à Vaulgrenant : « Vous allez me trouver bien 
folie, mais n ' impor te ; i l faut que je vous confie ce que j e pense 
en ce moment. Vous me connaissez assez pour n 'é t re n i é tonné , 
n i scandal i sé de mes folies. Je pense que si le prince Charles 
de Lorraine vient à mouri r , l 'Empereur des t iñe ra sa filie ca-
dette à pleurer pendant toute sa vie la v i rg in i t é que Fainée 
a perdue (2). » Sous ce p ropôs léger , le dépi t ne perçait- i l 
pas? 

L'Espagne attendait avec impatience la résolut ion de l 'Em
pereur et, pe r suadée qu'elle nc serait pas favorable, continuait 
activement ses prépara t i f s de guerre. D'ailleurs, elle ne bornait 
pas sa pré ten t ion à faire exclure des actes de cession toutes les 
clauses qui l u i paraissaient des in te rp ré ta t ions forcées et 
aggravantes des p r é l im ina i r e s : elle tenait plus ferme que ja 
mais à n ' évacuer la Toscane q u ' a p r é s l ' échange des actes de ces-

(1) A. É. E s p . , t. 430. Chauvelin à Vaulgrenant, 11 septembre 1736. 
(2) Ib iá . , 1.134. Vaulgrenant à Chauvelin, 9 juín 173í. 
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sion; sur ce point, P a t i ñ o déclara i t encore le 10 septembre qu ' i l 
ne transigerait jamais (1). 

Charles V I heureusement se montra de bonne composition. 
I I accepta, à três peu de choses p r é s , la redaction demandée 
par TEspagne; les actes furenl expíVlirs à Khevenhül lef afín 
qu ' i l les échangeâ t contre ceux que Montemar l u i remettrai t ; 
l 'évacuat ion de la Toscane devait se faire i inmédia tement a p r è s ; 
dès qu'elle serait a chevée , Fuenclara recevrait ses passeports 
pour se rendre à Vienne, en m ê m e temps qu ' i l donnerait au 
prince Pio les cont re-déc lara t ions du roi d'Espagne et du roi 
des Deux-Siciles, équiva lentes à celles de TEmpereur du 30 Jan
vier (2). Ains i l 'Autriche cédait encore uno fois, du moins sur 
les points essentiels, tout en se r é se rvan t certaines garanties 
qu'elle jugeait nécessa i res . I I est v ra i que quelques termes 
employés p ré ta ien t encore à l ' équivoque. 

Peu s'en fallut que ees légères incertitudes ne parussent à la 
défiante Espagne un mo t i f suffisant de rejeter en bloc toutes les 
propositions de la cour de Vienne. Et pourtant l'Espagne se 
trouvait en face d'une crise gouvernementale qui pouvait para
lyser 1'effort de sa politique ex té r i eu rc . Lencrgiquc ministre 
qui la dir igeait en fait depuis plus de six ans (.']) touchait à sa 
f in ; j u s q u ' á sa dern iè re heure, la luciditc de son esprit et Fin-
domptable courage de sa volonté ócla i rcrent et soutinrent les 
résolut ions de ses maitres. Ce fut un noble et beau spectacle que 
celui de cet homme, lut tant durant deux mois contre la mor t 
qu ' i l savait certaine, accomplissant avec s impl ic i té tous ses 
devoirs de chrét ien, et n'oubliant pas un instant les grands 
intérê ts de l 'Éta t qu ' i l devait défendre. 

L ' annéc qu i allait s'achever avait été pa r t i cu l i è r emen t dure 
pour Patino; i l avait d ú non seulement suffire à une tache plus 

(1) Alcala, l ist . , 1. '113-2.Patino á Tnvi í ío , 10septembre I":i6; A.K. ICsp., H X i . Vaulgrenant 
á Chauvelin, 3 et 10 scplcmbre 1730. 

(2) A. É. l i sp . , t. •S3C. Vaulgrenant A chauvelin, n septembre, et Chauvelin à Vaulgrenant, 
19 septembre 1730. 

(3) I I n'avait officiellcmcnt porté le litre de premier secrútaire il'État qu'aprés la mort de 
La Paz, survenue le 17 oetobre 173*. 
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qu'humame, guerre, diplomatie, finances, marine, commerce, 
mais i l l u i avait fallu mener tout cela, m a l g r é les manoeuvres 
d'une opposition adroite, subtile, a c h a r n é e . A u commencement 
de 1736, ses ennemis avaient r éuss i à réve i l l e r centre l u i l 'an-
tipathie et les soupçons du R o i ; cette fois du moins, g r â c e à un 
habile subterfuge de la Reine, i l avait pu se justifier. Elisabeth 
avait fait semblant d'entrer dans les sentiments de son mar i et 
Tavait poussé à demander au ministre des explications. Ains i 
Pat i í io s 'était t r o u v é à m ê m e de p r é s e n t e r un m é m o i r e aussi 
déta i l lé qu 'é loquent oü, prenant pour point de dépar t le triste 
é ta t des affaires lorsqu ' i l é ta i t en t ré au ministère. , i l t r aça i t un 
tableau flatteur des heureux resu l tá i s de son administrat ion. 
Avec une modestie apparente, i l priai t le Roi de l u i indiquer 
les défauts de son système et de vouloir bien l u i marquer les 
changements qu ' i l serait convenable d'y apporter. Cet écr i t par-
faitement conforme aux goü t s et aux aspirations de Phil ippe le 
convainquit ; et la Reine, à son tour, dép lo ra la facilité avec 
laquelle elle s 'était permis d'accueillir les griefs avancés contre 
un si fidèlc serviteur (1). 

Vers la fin de 1735, le 8 d é c e m b r e , avait commence remission 
clandestine d'une feuille anonyme, écri te à la main , sous le t i t re 
de el Duende po l i t i co , le Fa r f ade t po l i t ique . Elle continua de 
paraitre à intervalles i r r é g u l i e r s , jusqu'au 7 j u i n 1736. C'était 
une satire g ros s i è r e , mais impitoyable, d i r igée contre Patino et 
les commis de ses bureaux. On y attaquait parfois le Roi et la 
Reine e u x - m ê m e s , en faisant d'eux l'objet des plus indécentes 
bouffonneries. Le but étai t de discrédi ter l 'administration tout 
en t iè re et surtout de rendre odieuse la poli t ique ex té r ieure de 
la Reine et de son ministre. Tout Madrid fit ses délices de ees 
pamphlets qui n ' é ta ien t pourtant pas des chefs-d'ceuvre; l 'au-
teur trouva des complices dans le palais royal; des exem-
plaires du Duende furent g l i ssés j usque sur la table du sou-
verain. Le Roi , la Reine et P a t i ñ o é ta ient exaspérés ; six mois 

(1) Coxe, op. cit., t. I l l , p. 302, d'aprcs une d é p ê c h e de Keene á Newcastle, 30 avril 1730. 
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durant, les recherches de la police, les perquisitions, les pour-
suites d e m e u r è r e n t i n ú t i l e s ; on découvr i t enün que le rédac teur 
du Far fade t pol i t ique n ' é ta i t autre qu'un Carme portugais, du 
couvent de Sa in t -Hermenég i lde , à Madr id , frère Manuel de Saint-
Joseph. Homme d'esprit et de t ravai l , en relations avec quan t i t é 
de personnes à Madrid et ailleurs, i l avait mis s'a plume au 
service de l'ambassadeur de Portugal, Cabral de Belmonte, et 
s 'était fait fort de venger les injures subies par le r ep ré sen t an t 
de son pays, lors de la fatneuse affaire des domestiques de 
l'ambassade. Découvert enfin, frère Manuel de Saint-Joseph fut 
enfermé dans un obscur cachot de son couvent, mais les m è m e s 
complici tés qu i l'avaient protégé , caché , r ense igné , l u i procu-
rè ren t les moyens de s'enfuir; ap rès m i lie aventures, i l parvint 
à Lisbonne oü i l trouva la protection déclarée du Roi (1). 

Comme pour mettre le comble aux ennuis du ministre, on 
découvri t dans Tété de 1736 qu'un habile faussaire, Artalejos, 
avait depuis assez longtemps i m i t é , avec une merveilleuse 
perfection, la signature de Patino et Técr i tu re de ses employes; 
gràce à ce talent, Artalejos avait conferi', aux Indes, moyen-
nantfinances, quant i té d'emplois, de li tres et de distinctions! I I 
fut exécutó à Madrid le 29 aoút (2). 

I I est hors de doute que Pat iño succomba victime des fatigues 
ext rêmes et continues qui usòrent pen à peu, sinon son esprit, 
du moins son corps. Le 12 septembre, la fièvre le saisit à Saint-
Ildefonse, et ne le qui t ta plus j u s q u ' á la fin, accompagnée , à 
partir d'octobre, d'un dévoiement presque continuei. Le 15 oc-
tobre, on Tavertit que le temps étai t venu pour l u i de mettre 
ordre à ses affaires et à sa conscience; i l fit Tun et Pautre avec 
toute la fermeté et la rés igna t ion possibles. A dater de ce mo
ment, on attendit la f in d'un jour à Paul re. Cependant sa tête se 
maintenait parfaitement libre et i l gardait Pesprit aussi pre
sent que jamais. I I prenait sur l u i de recevoir l'ambassadeur 
de France et trouvait encore la force de dieter des m é m o i r e s sur 

(1) Coxo, op. ci í . , t. I l l , ]). 307 et Uodriguez Villa, Patino y Campillo, \t. 10i-10.>. 
(2) Rodrisuez Villa, Patino y Campi l lo , p. lOfi. 
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les questions en l i l i ge . Le Roi et la Reine le comblaient de pre
venances; le j ou r oü i l fut a d m i n i s t r é , Philippe le c réa grand 
d'Espagne de p r e m i è r e classe : « A h ! s 'écr ia le malade, le Roi 
m'envoie un chapeau lorsqu'i l ne me reste plus de tète pour le 
porter ; o h ! el Rey me da sombrero cuando ya. no tengo ca
beza! » Mais cette d igni té é ta i t révers ib le sur ses hé r i t i e r s 
males, c 'est-á-dire sur les fils de son frère Castelar, l 'ancien 
ambassadeur à Paris; et à sa n ièce , la comtesse de Fuenclara, 
Philippe V accordait hui t m i l l e ducats de pension, car ce m i 
nistre qui avait eu entre les mains toutes les grandes affaires 
du commerce et des colonies mourait pauvre. 

L a cour difiera quelque temps son d é p a r t pour l 'Escurial , et 
lorsque, le mal se prolongeant, le Roi se decida à par t i r , i l 
laissa des courriers à Saint-Ildefonse pour qu'ils vinssent tous 
les jours l u i rendre compte de la santé de son ministre : « J'ai 
déjà p leuré M . de Patino pendant une nu i t ent ière , » d i t en 
confidence Elisabeth Fa rnèse au comtede Vaulgrenant. 

P a t i ñ o rendit le dernier soupir le 3 novembre 1736; i l avait 
d e m a n d é à é t re en t e r r é au noviciat des Jésu i t es de Madr id ; 
le Roi paya les frais de ses obsèques qui furent célébrées en 
grande pompe et fit dire dix mi l l e messes pour le repôs de son 
ame (1). 

L'Espagne faisait, selon I'expression m ê m e dont seservit Wal -
pole, en la personne de P a t i ñ o , une perte irreparable. L ' admi -
nistrat ion de cet habile et presque grand homme d 'É ta t avait 
été m a r q u é e par des é v é n e m e n t s les uns glorieux, les autres 
utiles : le passage de don Carlos en Italie, l ' expédi t ion d'Oran, le 
pacte defamille de TEscurial , la conquéte de Naples et de la Si
d l e , la formation et l 'entretien d ' a rmées nombreuses et aguer-
ries qui soutinrent l 'honneur du nom espagnol, la c réa t ion 
d'une marine puissante, en Europe et aux Indes occidentales, 
l ' é tabl i ssement de chantiers, d'arsenaux, d'écoles, du grand 

(l) Pour tous ees details, voir Rodriguez Vil la, Patino y Campillo, chap, vm; Coxe, op, 
cif., t. I I I , p. 365-367 et 391-393; A. i . E s p . , t. 436. Vaulgrenant à Chauvelin, 17,29 octobre 
et 6 novembre 1736. Alcala, E s t . , 1. 4132. L a Quadra à Triviño, S novembre 1736. 
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collège naval de Cadix, en particulier, le commerce national 
s i n g u l i è r e m e n t développé, d'importantes réformes économiques 
et f inancières réa l i sées , tels furent les avantages dont le 
royaume et le prince d e m e u r è r e n t redevables à celui qui fut 
incontestablement le meil leur minis t re du premier des Bour
bons d'Espagne. 

Dès que Pa t iño avait paru en danger de mort, les ambitieux 
s 'étaient ag i tés pour obtenir sa succession : elle étai t assez 
ample pour sufflre à plusieurs. Le gouverneur du Conseil de 
Castille, le prince de Campo-Florido, le com te de Montijo, l 'é-
vêque de Cordoue s 'é ta ient mis ouvertement sur les rangs. On 
parlait beaucoup pour la marine de don Francisco de Varas, 
t rês capable intendant de Cadix, pour la guerre de M . Eslava, 
et pour les finances de Campo-Florido. Mais on ne voyait 
personne pour les affaires é t r angè re s et surtout pour le poste 
de pr incipal ministre (1). 

Le ROÍ et la Reine gardaient un impenetrable secret; ils ou-
vraient et lisaient toutes les lettres : « Le Roi et moi , disait 
assezna'ivement É l i sabe th à Keene, en parlantdePatino, l'avons 
formé à la science des affaires é t r a n g è r e s . Nous sommes en état 
de í'aire nos affaires n o u s - m è m e s ; nous formerons d'autres 
ministres. » 

En attendant, les chefs de bureau avaient été autor isés à 
signer et à expédier les affaires de leur dépa r t emen t . Enfin, la 
mort de Patino remit entre les mains de Philippe V toute l 'ad-
minis t ra t ion du royaume; i l la partagea entre plusieurs per-
sonnages qui parurent successivement sur la scéne pol i 
tique. 

Le secré ta i re d 'Éta t des affaires é t r angè re s , en quelque façon, 
si Ton veut, le chef du nouveau m i n i s t è r e , fut don Sébastien 
de La Quadra qui avait d'abord été page de Grimaldo, en m ê m e 
temps qu'Orendayn, le marquis de La Paz. Depuis prés de trente 
ans, i l é t a i t e m p l o y é a u x affaires é t r a n g è r e s ; i l e n étai t devenu, 

(t) A. É. E s p . , t. VA', f" i í l , ct t. 536, f» H<¡. VaulgrenaiH íi Cliaurclin, 24 septembre et 
17 octobre 1736. 
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à I'anciennctc, le premier commis, et c 'étai t ce poste qu ' i l oc-
cupait lorsqu'i l fut appelé au min i s t è r e . C'était un homme hon-
nê te et droit , capable de concevoir avec justesse et p réc i s ion 
ce qu'on l u i disait et d'en rendre compte avec exactitude, 
mais t imide, i r r éso lu , sans ressources, n i fert i l i té d'esprit. Les 
mauvais plaisants disaient que Patino Tavait c h a r g é de faire 
regrelter sa perte; l u i -même ne se faisait aucune i l lusion sur 
sa propre valeur; toute son ambit ion se bornait à être un simple 
agent du Roi et de la Reine. « La Quadra, écr ivai t Keene, au 
moment de sa nomination, fera consister tout son mér i t e dans 
sa resignation à leurs volontés, sans leur conseiller de prendre 
tel ou tel par t i , et sans se rendre responsable du plus petit ac
cident. I I a tellement peur de se compromettre lorsqu' i l parle, 
qu ' i l ne dit pas m ê m e les choses qu ' i l devrait dire : i l croira i t 
r évé le r à un minis t re é t r a n g e r les secrets les plus importants 
de sa cour, s'il nommait Tendroit d'oü aurait été expédié un 
courrier qu ' i l viendrait de recevoir. Au reste, i l passe pour un 
t rês galant homme, n'a aucune sorte de préférence pour un 
pays plutòt que pour un autre, n i aucunes vues par t icul ières 
qui pourraient le porter à donner aux affaires qui passent par 
ses mains d'autres in t e rp ré t a t i ons que celles qu'elles ont na-
turellement. I I sera lent dans ses opéra t ions , et demandera 
force rapports et informations sur la ma t i è r e la plus t r iviale 
de commerce, comme faisait le marquis de La Paz, ainsi que 
cela s 'était toujours pratique jusqu'au moment oil Patino se 
m i t au-dessus de toutes ees formal i tés (1). » 

A u x finances, Philippe V appela le marquis de Torrenueva, 
p r é c é d e m m e n t t r é so r i e r géné ra l , i n t èg re et entendu, formé par 
Patino qui l 'avait r e c o m m a n d é . La marine fut, après quelques 
hés i ta t ions , donnée à Francisco de Varas, qu'une expérience con-
s o m m é e fit p référer , m a l g r é son âge et ses inf i rmités , à Cam
pi l lo , intendant de l ' a rmée d 'I tal ie, et au t r ê s habile F r a n ç a i s , 
Sartine, alors intendant de Catalogne, contre qui Pa t iño avait 

(l) Keene auduc de Newcastle, 6 novembre 1736, cité par Coxe, op. cit., t. I l l , p. 339. 
A. É . E u p . , t. « ( i , p. 271. Vaulgrenant à Chauvelin, m ê m e date. 
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donné cle mauvaises impressions. Pour la guerre, on songea 
d'abord à un Catalan, M. de Marimont , marechal de camp, des 
plus d i s t i n g u é s ; mais enfin, au g rand déplais i r des F r a n ç a i s , 
le poste fut réservé au due de Montem ar, qui l'occupa à son re-
tour d ' I ta l ie ; son experience, ses talents, ses victoires le dés i -
gnaient naturellement et devaient faire de l u i la seule person-
nali té marquante du nouveau m i n i s t è r e . 

Serait-il un jour pr incipal ministre? Do tous ceux quiavaient 
été n o m m é s , pas un n 'é ta i t susceptible d'en rempl i r les fonc-
tions et ceux qui auraient pu aspirer à jouer cc rôle, .Montijo, 
Sartine et Campo-Florido l u i - m ê m e , s 'étaient vu écar ter . Ainsi 
la direction des affaires se trouvait remise à des mains tout cs-
pagnoles et leRoi paraissait vraiment sur le point de gouverner 
par lu i -même (1). 

Mais la disparition d'un minis t re habile et ferme, le déficit 
toujours croissant, I 'appui incertain du gouvernement français , 
devaient dé t e rmine r Philippe V à adopter une politique moins 
agressive et à p rè te r plus volontiers I'oreille aux instances 
q u o n l u i faisait pour la conclusion d e l a p a i x genérale (2). 

I I 

Au premier moment toulcfois, n i l u i , ni la Reine, ne voulu-
rent en convenir. Le lendemain du jour oü les médec ins avaient 
averti Patino que sa dern iè re heurc approchait, Vaulgrenant 
a v a i t d i t à Leurs Majestés que la mor t d'un minis t re redouté 
de loutes les puissances rendrait plus nécessai re leur union 
avec In. France. Elisabeth Fa rnèse , dans Témot ion sincère oü 
elle se trouvait, s 'était laissée aller « à une ouverture de coeur ». 
A quelques vivacités p rés occasionnées par le souvenir du traite 
de FEscurial et des p ré l imina i r e s , elle s 'était expr imée avec 
la plus grande douceur. « La France, avait-elle d i t , m'a tou-

(\) Coxe, VEspagne sous les rois de la maison de Bourbon, t. I l l , i>. 370; A. É. E s p . , 
I. 436, r° 211. vaulgrcnanl í» Cltauvelin, 6 novembro 1736. 

(â) Keene à Newcastle, C novembre i73(¡, c i té par Coxe, t. III . p. 371. 
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jours r ega rdée comine son ennemie et m'a toujours crue A l l e -
mancle. En celá, je prends l eRo i que voilà à témoin de Tinjus-
tice qu'elle m'a faite. I I peut dire si j e n ' a i pas toujours eu le 
coeur français depuis que je suis k l u i et je puis ajouter que 
je 1'avais avant d'y ê t re . I I n 'y a jamais eu que les événement s 
connus de tout le monde qu i m'en aient s épa rée . » Le Roi dit 
avee vivaci té : « J'ai toujours connu la Reine aussi bonne 
F r a n ç a i s e que m o i ; nous ne nous som mes jamais liés n i avee 
la cour de Vienne, n i avec aucune autre puissance que quand 
la France, en nous abandonnant, nous e n a d o n n é occasion. » — 
« La France, repr i t la Reine, a donné l ieu e l le -même à cette 
défiance que vous nous reprochez et, lo in de chercher à la 
d é t r u i r e , s'est conduite de façon à la maintenir . Elle n'a jamais 
voulu avoir pour nous le moindre égard , la moindre complai
sance, tcmoin ce fripon de Macanaz, ces deux prê t res siciliens 
et d'autres encore qu'elle maint ient et nourr i t ebez elle, quoique 
n ' ignorant pas les sujets de plaintes que nous avons contre eux 
et dont , non contente de cela, elle écoute toutes les faussetés 
et les horreurs qu' i ls débi ten t contre nous, y ajoutant foi comme 
à l 'Évang i l e . C'est de quoi MM. de Brancas et de Rottembourg 
ont é té plus in formés que vous ne pouvez Têt re . . . Quant à 
l 'union entre nous et à la bonne intelligence, je vous proteste 
bien s incè remen t que je Tai toujours dési rée et quej 'en ai tou
jours parfaitement senti l ' importance. Je ne conviens cepen-
dant pas que la perte que nous sommes à la veille de faire de 
Pa t iño la rende aujourd'hui plus nécessa i r e ; nous restons, le 
Roi et m o i , et nous saurons bien maintenir toutes choses en 
bon éta t . Mais, quoi qu ' i l en soit, cette un ion et cette i n t e l l i 
gence qui ne peut jamais que vous ê t re avantageuse aussi 
bien qu ' á nous, ferez-vous ce qu ' i l faudra pour la maintenir , 
si une fois elle se ré tab l i t ? En ce cas- là , vous pouvez compter 
que nous oublions tout le p a s s é ; nous vous dirons m ê m e dès 
à p r é s e n t qu ' i l est déjà oubl ié ; mais n'exigez pas de nous plus 
de sacrifices que nous n'en avons déjà faits; nous en faisons 
m ê m e encore un assez grand actuellement en cédant à la volonté 

P H I L I P P E V . — T . I V . 24 
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de la cour de Vienne; et n'allez pas nous abandonner et nous 
tourner le dos à la p re ra i è re occasion et sans en avoir le moin-
dre sujet. » A chaqué mot de ees de rn i è re s phrases, le Roi ava í t 
applaudi (1). 

Vaulgrenant tenait pour à peu p rés certain que ce discours 
avait é t é insp i ré à la Reine par le ministre mourant, car elle en 
avait r eçu plusieurs lettres qu ' i l avait tenu à écr i re de sa main . 

L'ambassadeur, dans ses derniers entretiens avec P a t i ñ o , 
avait r éus s i à v a i n c r e les repugnances qui portaientce ministre à 
repousser absolument les projets venus de Vienne, voire m ê m e 
l a d é c l a r a t i o n d e Schmerl ing; i l l ' ava i t amené à proposer à Leurs 
Majestés Catholiques « deux t e m p é r a m e n t s » grace auxqucls 
Elles pourraient accepter ees projets; et i l avait redige l u i - m ê m e , 
en les rapprochant, i l en fait l 'aveu, autant que possible des 
idées de Chauvelin, les explications que lu i avait données le 
ministre pour être soumises au roi d'Espagne (2). Philippe V 
avait a d o p t é le second de ees t e m p é r a m e n t s ; c 'é ta i t une clause 
additionnelle aux nouveaux actes venus de Vienne, portant que 
« tout ce qui dans leur contenu pourrait ê t re contraire aux 
points compris dans la déclarat ion s ignéc â Compiègne le 4 aoú t 
par Schmerl ing serait nu l et de nuls vaicur e t e lTe t» . 

Si ]a cour de Vienne adinettait cette clause, I'cchange des 
actes et Popéra t ion de Fevacuation ne seraient plus, de la part 
de l'Espagne, sujets n i à de nouvelles difíicultés, n i à de plus 
longs d é l a i s ; dans le cas contraire, les troupes rassemblées à 
Barcelone partiraient i m m é d i a t e m e n t et Montemar recevrait 
l 'ordre de prendre Poffensive en I t a ü e (3). 

Les projets de Vienne, munis de cette addition, furent envoyés 
à Chauvelin et à Montemar, qui devait recevoir aussi Pacte de 

(1) A. É. Ksp. , 1. MO, f" 13-2. Vaulgrenant à Chauvelin, 17 oclobre l"3i!. 
(2) A. É. l isp. , t . tóô, f" 108. Vaulgrenant à chauvelin, l " oc.tobre 1".%'; ct f» 118, p ièce eottíe 

A :PréC¡s des explications donnt íes par M. Palillo ú M. de Vaulgrenant sur les nouveaux 
projets d'actes dceession qu'a remis la cour de vienne, et exposition des deux tempéra
ments auxquels ce ministre avait consenti de se rúduirc . 

(3) A. É. E s p . , 1.430, f° 108. Vaulgrenant á Chauvelin, n oclobre 1736; et f» 123,piêce colee 
B : copie de la lettre de D" S é b a s t i e n de La Quadra au conite de Vaulgrenant, 13 octobre 
1T30, portant acceptation du second temperament. 
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cession du roi de Naples (1). Le gouvernement de Louis X V 
promit d'appuyer a u p r è s de l 'Empereur l 'expédient proposé 
par Leurs Majestés Catholiques (2). Celles-ci eurent pourtant, 
de notre part, une légère alerte. Le comte de Glimes, qu i com-
mandait en Catalogne, leur avai t écr i t que la France avait as-
semblé trente mi l l e hommes en Roussillon et en Languedoc 
pour empêcher Tembarquement de l ' a rmée espagnole à Barce-
lone. Le Roi et la Reine avaient ajouté foi à cette nouvelle : 
« Trente mil le hommes et m ê m e plus, r é p é t a k plusieurs re
prises Philippe V, ne seront pas capables de m ' e m p é c h e r de 
faire un embarquement et d'entreprendre une expédi t ion , si tel 
est mon dessein. » — « Nous ne craignons point la guerre, d i t 
aussi la Reine; nous sommes p ré t s aujourd'hui comme toujours 
à la faire et à la soutenir contre quiconque voudra former op
position íi ce que nous jugeons ê t re de no í re gloire et de notre 
in té rê t . Mais pourquoi faire marcher des troupes contre nous? 
N'avons-nous pas accepté les actes de cession tels que l 'Empereur 
les'a voulus? Cette affaire n'est-elle pas comme t e r m i n é e ? N e 
voudra-t-on jamais nous laisser en repos? La France s'y prend-
elle ele façon à renouer cette union et cette intelligence à . l a -
quelle nous vous avons déclaré ê t r e en t i è r emen t disposés (3)? » 

Chauvelin r é p o n d i t qu ' i l n 'y avait g u è r e plus de troupes 
qu'avant la guerre ; i l montra, par un é ta t détai l lé , que, dans 
toutes les provinces limitrophes de FEspagne, i l y avait, au 
total, quarante-sept bataillons et escadrons en 1732, et c in -
quante et un en 1736. 

I I I 

Quoi que s ' i m a g i n á t le gouvernement espagnol, le garde des 
sceaux n'avait pas faibli dans sa négociat ion avec la maison 
d'Autriche. Dès qu ' i l avait reçu la lettre du comte de Vaulgre-

(1) A. É. E s p . , t. 436. Vaulgrenant à Chauvelin, 21 octobre 1736. 
(2) I b i d . , f" i'iO. Chauvelin à Vaulgrenant, 26 octobre n s s . 
(3) Ib id . , (" i9S. Vaulgrenant à Chauvelin, 29 octobre 1136. 
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nant l u i a n n o n ç a n t la résolut ion de Philippe V, i l avait, plus 
é n e r g i q u e m e n t que jamais, r é c l a m é la remise des actes de 
cession de la Lorra ine et du Barrois. Le 24 novembre, en pre
sence de nouvelles chicanes, s o u l e v é e s p a r Schmerling, i l s etait 
levé furieux, m e n a ç a n t « d'en f inir par une róponse sanglante ». 

Le 29, l 'envoyé autrichien revenait sur son refus et déposai t 
entre les mains de Chauvelin l'acte de cession du Barrois, qu i , 
toutefois, ne devait produire son effet qu'au moment oü Téva-
cuat íon des places d'Empire occupées par la France s'effectue-
rait. Dans une deux ième pièce, Schmerling déc la ra q u a u s s i t ô t 
Farr ivée du courrier à Vienne et dès quedu Thei l aurait remis 
la ratification de la convention du 28 aoút , i l recevrait en 
é c h a n g e l'acte de cession de la Lorraine. Le texte de la con
vention porterait finalement, de la part de la France, la ga-
rantie des possessions italiennes, avec Taddition de ees mots 
« m ê m e par les armes » ; d'autre part , r in t roduct ion , préa lable 
à la prise de possession de la Lorraine, des soldats impé r i aux 
en Toscane, n'y figurait plus comme un é l é m e n t essentiel de 
la stipulation. Enfin, dans deux autres actes s ignés séance te
nante, le r ep ré sen t an t autrichien renouvela, au nom de son 
maitre, l'assuranceque tout serait ( en t épou r donner k Louis X V 
et à Stanislas satisfaction sur Farticlede laPologne et, selon Vea-
p r i t des p ré l imina i r e s (1). 

La courde Vienne accep t aéga l emen t le « t e m p é r a m e n t » pro-
posé par le roi d'Espagne (2). Mais, tout comme à l e g a r d de la 
France, elle tenta jusqu'au dernier moment de reprendre sous 
main quelque chose. L'Empereur n'avait .joint aucune garantie 
aux actes de cession de Naples et de la Sicile; Philippe V en vou-
l a i t u n e e n échange de cel lequ ' i l consentait à donner de Panne 
et de Plaisance (3) ; Charles V I s 'exécuta (4). Mais quelle ne fut 

(1) Boytí, Stanis las Leszczynslti. etc., p. 4â8-iá!); cf. Driault, art. c i té , Revue d'lltslaire ( l i -
plomatique, 1803, p. ut-til. 

(2) A. É. / í s p . , t. 43<¡, ('" 210. Cliauvelin à Vaulgi-enaiit, l3novombrc )73(i. 
(3) Ibid.-, f0 3â:>. Vaulgrenant à cliauvelin, i'J novembre ITOG; 1c á d é e e m b r e {(" 370), i l ('it 

e a l é g o r i q u e m e n t • qu'on ncdoit laisomiablement i ieu cxigerdc I'Espagnc au delà •. 
(4) Ib id . , f" 3!n. Cliauvelin à Triviño, 2-2 d é e e m b r e t73(). 
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pas la stupéfaction de tons, et la confusion de Vaulgrenant, au 
• moment oü i l venait d'annoncer que tout é ta i t t e r m i n é , lorsqu'on 

appri t par un courrier de Montemar que dans cet acte, d é c l a r é 
par Khevenhü l l c r de tous points conforme à celui de La Quadra, 
une phrase essentielle avait été omise; c 'étai t celle qu i garan-
tissait, outre les propres droits de don Carlos, ceux de ses 
enfants, et à défaut de postér i té directe, ceux des autres enfants 
nés ou à naitre d 'Él isabeth F a r n è s e (1). 

Le géné ra l espagnol avait refusé cet acte, ce dont i l fut fort 
approuvé par ses maitres. Ceux-ci p r i è r en t Vaulgrenant d'en-
voyer un courrier sur l'heure à l a c o u r de France. L'ambassadeur, 
dans sa lettre à Chauvelin du lorjanvier 1737, demanda que, 
si r ée l l ement l 'Empereur é ta i t de mauvaise foi et ne se propo-
sait que d 'épuiser FEspagne on frais, — les b â t i m e n t s r é u n i s à 
Barcelone coútaient trois cents pistoles par jou r , — la France 
de son côté refusât d 'évacuer les places de FEmpire j u s q u ' á ce 
que Facte de cession de FEmpereur fút remis dans la forme 
énoncée (2). 

Quelques jours a p r è s , un courrier de Pise apportait cet acte 
tel que Favait r é c l a m é FEspagne. La cour de Vienne avait 
tout simplement envoyé les deux modèles à Khevenhü l l e r , en 
l u i disant de t à c h e r de faire passer par surprise celui qu i ne 
contenait qu'une garantie incomplete et de dé l ivrer Fautre si 
l 'omission étai t r e m a r q u é e (3). 

L ' échange des actes se fit le 5 janvier 1737, à Pontremoli , 
entre Montemar et Khevenhü l l e r (4); Févacuat ion de Ja Toscane 

(1) A. É. E s p . , t. 437, Io 3 i i . Vaulgrenant à Cliauvelin, 31 decembre 1730. Voici la phrase 
suppr imóe : • y de sus descendientes de ambos sexos nacidos de legitimo matrimonio, y 
en defecto de estos à favor del hijo segundo, y los d e m á s nacidos, y por nacer, de la pre
sente reyna de España, y los descendientes de estos de ambos sexos nacidos de legitimo 
m a t r i m o n i o . » 

{% A. B . E s p . , t. 437, f» 34'*, et t. « 0 , P SI . Vaulgrenant à Chauvelin, 31 d é c e m b r e 1736 et 
1" janvier 173". 

(») A. É. E s p . , t. MO, f" 39, S i et 60. Cliauvelin à Vaulgrenant, 8 janvier, Vaulgrenant à 
Chauvelin, 14 janvier, Chauvelin à Vaulgrenant, lo janvier 1737. 

(4) Les actes cchangés sont les suivants : Io Dip ióme duroid'Espagne, du 2 novembro 173(1, 
pour la cession des d u c h é s de Parme et de Plaisance à l'Empereur; et de la succession 
éventue l l e du grand-duché de Toscane à la maison de Lorraine ; 2» Di pióme du roi des 
Deux-Siciles, du 11 d é c e m b r e 1736, pour les m ê m e s cessions; 3° diplome de l'Empe-
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c o m m e n ç a l e 10 et se poursuivit rapidementjle 17 janvier , leduc 
de Montemar passait â Montpellier, retournant en Espagne (1). 

Tout semblait t e r m i n é : le 24 Janvier, l 'Empereur donna r i n -
vestiture de Ia Toscane à son gendre Franço i s de Lorraine. On 
attendait de jour en j ou r à Versailles Facte de cession de la 
Lorraine et du Barrois. Au lieu de cela, Chauvelin reçut par du 
Theil un raémoire du due de Lorraine, appuyé par une lettre 
de TEmpereur, remettant Fabandon de son d u c h é à la mi-mars 
environ, ou m ê m e au l''r mai. Le due allait niarier sa sceur au 
roi de Sardaigne; i l n 'é ta i t pas convenable que les noces se 
cé lébrassent sur une terre devenue é t r a n g è r e ; et puis a p r è s , i l 
faudrait bien encore laisser à la duchesse doua i r i è re le temps 
de sortir avec d ign i t é clu domaine oü elle avait r é g n é (2). 

Le Cardinal r épond i t l u i - m è m e qu ' i l refusait d'admettre ees 
retards « trop pré judic iables au Roi » ; mais i l promit au due 
de Lorraine d'avoir tous les é g a r d s nécessa i res à la d igni té du 
mariage de sa soeur et du dépar t de sa mere. 

Le 8 février enfin, le Barrois fut oceupé par les commissaires 
f rança i s ; l 'évacuat ion des trois places d'Empire se fit encore 
attendre quelques j ou r s ; le 13 février 1737, F ranço i s de Lor
raine, le cceur débordan t de regrets, prenant ct rejetant trois 
fois la plume, signa Facte de cession de son d u c h é au roi Sta
nislas (3). 

A peine le cardinal de Fleury Feut-il entre les mains, que le 
ministre qui , par son énerg ie , avait hâté et peu t -ê t re assuré cet 
heureux dénouement , disparut de la scène. Le 20 février, le 
comte de Maurepas se rendait chez M. de Chauvelin par ordre 
du Roi pour lu i redemander les sceaux; le sec ré ta r ia t cies affaires 
é t r a n g è r e s lu i étai t aussi re t i ré . Ce m ê m e j o u r , six mousque-
taires conduisaient Fhomme d 'É ta t à sa terre de Grosbois, pre-
miè re é tape d'un exi l qui ne devait pas finir. 

rour, du 11 d£ccml>rc 1736, pour Ia cession dps royaumes des Deux-Siciles et cies ports 
de la c ô l e de Toseane au roi des Deux-SiWics. Rec. de Rousset, t. X I I I , pp. 481, 48(1 et í"G. 

(I) A. É. E s p . , t. 4-40, 1" 87. Chauvelin i\ Vaulgrcuant, 28 janvier 1737. 
(a) Driault, article cité, p. fi;!-<H. 
(3) Boyé , op. cit., p. 42». 
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Depuis longtemps dcjà, on parlait de cette d i s g r â c e ; une 
p r e m i è r e ibis, vers le 1 " Janvier, les adversaires de Chauvelin 
avaient cru la t en i r ; mais Forage avait passé . L 'Autr iche, I 'An-
gleterre, la Hollande éta ient vigoureusement hostiles au garde 
des sceaux; elles dénonça ien t en l u i I 'ennemi de la paix pu 
bl ique; TAutriche surtout laissait entendre que, tant q u ' i l se-
rai t là, nu l accord durable et s incère n ' é t a i t possible entre elle 
et la France. A Tin té r ieur , la maison de Noailles usait contre 
Chauvelin de Tinfluence que la comtesse de Toulouse avait 
acquise sur le Ro i . Louis XV hai'ssait les manieres bourgeoises, 
la voix haute, le r i re bruyant de son min i s t re ; et ees motifs, 
plus que mesquins, le p réd isposa ien t à écouter volontiers qui-
conque le denigrait . Chauvelin fut perdu le j ou r oü Fleury, ayant 
acquis la certitude quo celui qu ' i l avait choisi pour second v i -
sait à le remplacer, cessa de le défendre. Que Ton a i t ou non 
t r o u v é des papiers secrets et compromettants dans la cassette 
volée du comte de Vaulgrenant, i l est hors de doute que le garde 
des sceaux avait, à bien des reprises, entretenu de secrètes intel
ligences avec des amis qui le poussaient au premier rang. Quel 
viei l lard pardonne à qui escompte sa succession? Mais, on doit 
le reconnaitre, ce sentiment, trop naturel et t r ê s bas, ne fut pas 
F u ñ i q u e raison qui dé t e rmina le cardinal de Fleury à se s épa re r 
de celui que, dix années durant, i l avait associe à sa pol i t ique; 
i l put couvrir sa passion personnelle de hautes et g e n é r a l e s 
cons idéra t ions . 

Fleury et Chauvelin", on Fa m o n t r é dès les p remiè res pages 
de ce volume, n ' é t a i cn t pas d'accord sur la direction q u ' i l con-
venait de donner aux relations extér ieures de la France. L ' u n 
voulait la réconci l ia t íon définit ive des deux maisons d 'Autriche 
et de Bourbon; l 'autre voulait continuer exactement, sans tenir 
compte des changements survenus, la polit ique de Franço is Ier, 
d 'Henri I V , de Richelieu, de Louis X I V . Une telle d u a l i t é de 
vues étai t par e l l e -même un danger; on n 'y pouvait parer que 
g r â c e à Fent iè re subordination d 'un personnage à l 'autre; or si , 
pour employer une expression de Frédér i c I I , Fleury avait 



376 D I S G R A C E DE C H A U V E L I N . 

« escamoté » la paix à Chauvelin, Chauvelin l u i avait d'abord 
« escamoté » la guerre de 1733; maintes ibis, le garde des sceaux, 
au cours de diverses négocia t ions , avait suivi sa propre pensée , 
et non celle de son chef. Tout r é c e m m c n t encore, i l avait dans 
un long mémoi re m o n t r é qu ' i l étai t i nébran lab lement fidèle à 
son sys tème. Qu'il eü t raison et que Fleury e ú t t o r t , la question 
n'est pas là : un minis t re dirigeant peut-il supporter chez un 
subordonné , qui tend d'ailleurs à le supplanter, pareilles d i 
vergences et pareils procédés? É v i d e m m e n t non. Ilcureuse ou 
fàcheuse, la disgrace de Chauvelin s'explique a i sémen t . 

Mais étai t- i l nécessa i re de choisir pour briser l o u t i l Theure 
m è m e oíi i l venait de rendre ses meilleurs services et d'ajouter 
la d u r e t é du c h â t i m e n t à Fé lo ignement du pouvoir? L'ancien 
regime n 'é ta i t pas t e n d r é aux hommes d 'État t o m b é s ; Fleury 
ne sut point échapper à Fusage commun; on ne peut que le 
regretter; sa m é m o i r e n'a rien g a g n é à la r igueur dont i l fit 
preuve à Fégard de celui qui l 'avait si s ingu l i è remen t aidé à 
don'ner la Lorraine à la France. 

Cest là ce que compri t le sentiment populaire et ce qui lu i 
fit accepter si volontiers comme authentique la lettre fameuso. 
par laquelle le Cardinal fut censé avoir s igni í lé au gardo des 
sceaux déchu les causes de son malheur. « Vous avez manque 
au Roi , au peuple et à vous-même (1). » Philippe V, l u i , ne 

(1) I .cl l ic <lc Kloury íi Chauvelin,21 fiWricr ITíl". • l.cs liaisons (|ui out sol is istó entre vous 
<;t mui, Monsieur, m'en^asenl á v o u s rtonner des marques de mon souvenir dans le mal
heur qui vienl de vous frapper. Je ne puís vous plaindre que de vous tfirc attiré I'indigna-
tion du Uoi, jnaís si vous faites rCilexion á voire comluile, vous sentiré/ , combien peu elle 
est exemple do reproches. I.e Hoi vous honorait de ses bontes, vous cn aviez m é s u s é au 
point de rompre les mesures que S. M. prenait pour 1'alTermissement de l'Europe et la 
tranquil l i té de ses peuples, vous savez avec quelle ouverture de coeur je me suis toujours 
comporte à voire égard, malgrtí cela vous trompiez ma conliance de la maniòre la moins 
permise. Kappelez-vous, Monsieur, ce queje vous dislors des ])remiers avis quo j'eus de 
certaines inlelligences. La maniere dont je vous parlai me donnait lieu d'espérer que la 
suite réparerait ees premieres demarches. Si j'avais seul á me plaindre de vous, j'y serais 
moins sensible, mais le bien, le ropos de l'État y é la ient trop i n t é r e s s é s et dès lors je ne 
pouvals étre indilTérent. Vous avez manqué au lloi, au peuple, et à vous -même. Ce sont 
des v é r i t í s qui sont bien tristes à vous dire, mais qui ne sont pas moins ixelles. Cependant 
le Uoi se contente de vous eloigner de sa personne sans loucher á vos biens. Combien peu 
de princes aussi justement offensés en agiraient ainsi! Admire/. la*(f¡6inence de S. M. et, 
pénétré du regret que vous devez avoir de cette l'aute, reconnaissez. combien vous ê t e s 
beureu.x d'ótre sujet d'un maitre aussi indulgent. » 



D I S G R A C E DE C H A U V E L I N . 377 

s'y trompa point ; et si peu por té qu ' i l füt en faveur du cardinal 
de Fleury, i l declara nettement apocryphe le document qu'on 
l u i avait c o m m u n i q u é (1). 

On a voulu parfois faire de Chauvelin une victime de la fldé-
li té à i'alliance espagnole; c'est une erreur; et, bien qu'on le 
préférâ t au premier ministre, on ne paralt pas l 'avoir outre 
mesure regre t t é à la cour de Madrid (2). 

Son successeur, Amelot de Chaillou, n 'allait ê t re qu'un humble 
instrument entre les mains du tout-puissant ministre qu i l ' ava i t 
choisi. 

(i) Alcala, Est . , 1. MS8. La Quadra á La Mina, 2-2 avril 173". 
(8) Sur les causes de la chute de Chauvelin, voir la trôs interessante conclusion de l'ar-

ticle, déjà plusicurs lois c i té , de M. Driault, fíeime d'liisloire diplomatique, 1893. Deux 
lettres de La Mina á la Quadra, 18 et 2(1 février 1137 (Alcala, E s t . , 1. 4139), racontent la dis
grace du ministre et sos pré l imina ires . L a Quadra répond á La Mina )e ti ninrs (Alcala, E s t . , 
1. 4158) sur ce snjet et lui dit textuellement « de s'efforcer de Taire en sorte que le nouveau 
ministre serve un peu mieux que son p r é d é c e s s e u r l e s i n t é r ê t s de S. M. C. ». 



CHAPITRE V I 

Nouvel écheo à la politique du pacte de famille. — Le mariageallemand de don Carlos. 
— Insuccès momentané des projets de manage entre le Dauphin et l'Infante Marie-
Thérése, l'Infant don Philippe et la filie aínée de Louis X V . 

K É v n i E R 1737 — MA i 1738 

La disparition de deux ministres tels que Chauvelin et Pa-
tiño devait nécessa i rement avoir pour conséquence une pér iode 
plus ou moins longue d'incertitudes, d 'hés i ta t ions , de t à tonne -
ments dans la marche des gouvernements de France et d'Es-
pagne. 

Sans doute, à Versailles, Fleury était tout ; l'ambassadeur 
d'Espagne en rend t é m o i g n a g e et s'en plaint (1). Mais Fleury 
était bien vieux, déjà atteint dans sa santé , affaibli dans quel-
ques-unes de ses qua l i t é s intellectuelles et morales; pour quant i té 
de choses, i l était oblige de s'en rapporter à d'autres. Son grand 
âge m ê m e ne permettait pas qu'avec lu i la France et I'Europe 
pussent éprouver autre sentiment que celui du provisoire et 
d'un provisoire toujours sur le point de finir . En outre, le Car
dinal, au lieu de s'associer l 'un de ceux à qui al lai t la confiance , 
publique, le marquis de Monti, par exemple, ou surtout le mar
quis de Torcy, avait íixé son choix sur un honnê te , mais mo
deste et t r ê s peu connu intendant des finances; c 'étai t le fils de 
cet Amelot de Cliaillou qui avait si vail lamment por té le poids 
de Tambassade d'Espagne pendant les plus rudes années de 
la guerre de succession. Le marquis de La Mina nous le dépeint 
comme bien in ten t ionné , mais b o r n é , balbutiant, ignorant des 
affaires é t r angè re s (2). Ileureusement, on l u i avait donné 

(1) Alcala, E s t . , 1. 413!). 1.a Mina à 1.a Quadra, 24 f évner i'3~¡. 
(2) Ib id . , La Mina à La Quadra, i l fóvrior 1737. 
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comme premier commis de la Porte du Thei l , ce lui- là m ê m e 
qu i venait de négoc ie r avec succès la cession i m m é d i a t e de la 
Lorraine. 

I I n'est pas surprenant que toutes les ambitions se soient 
pour un temps déchaínées et que tous les partis aient formé 
quelque espérance (1). On parlai t du due d 'Orléans , « homme 
éte int , sans grands talents, vertueux, mais infecte de j a n s é -
nisme », disait l'ambassadeur d'Espagne (2); ou encore du 
comte de Toulouse, « atteint de la m ê m e contagion, mais plus 
appl iqué aux affaires et plus ferme »; du due de Bourbon qui 
ne souffrirait pas qu'on l u i préférát le comte de Toulouse et 
empêchera i t le Roi de le choisir. Fleury démenta i t tous ees 
bru i t s ; i l a f f i r m a i t q u ' i l n'avait jamais songé à partager le pou-
voir avec Fun ou Fautre de ees personnages; mais, quoi qu ' i l 
d i t , le public persistait à croire, ou à la retraite totale du Car
dinal , ou à quelqu'une de ees combinaisons hybrides; on étai t 
mécon ten t et les affaires demeuraient en souffrance (3). 

Philippe V n'avait pas plus tôt entendu parler de Félévat ion 
possible du due d 'Or léans , qu ' i l avait secrè tement , mais forte-
ment, protes té contre un choix « à présent et toujours p r é j u d i -
ciable à ses i n t é r ê t s » ; i l avait cha rgé son ambassadeur de 
travailler sous ma in contre le fils du R é g e n t , et, s ' i l y avait 
l ieu , en faveur du due de Bourbon (4). I n d é p e n d a m m e n t de ses 
griefs personnels contre la maison d 'Or léans , le roi d'Espagne 
en effet ne perdait pas de vue ses p ré t en t ions au t rône de 
Louis X I V ; le marquis de La Mina ne devait-il pas cette année 
m ê m e , 1737, déposer entre les mains du secrétaire d 'É ta t des 
affaires é t r a n g è r e s un m é m o i r e énonçan t de la façon la plus 
expresse les droits de l ' Infant don Carlos à la couronne de 
France (5)? 

(1) Alcala, E s t . , 1. 4139. L a Mina á La Quadra, i mars; et, le 11, ¡1 (lit c a t é g o r i q u e m e n t : 
o Esta corte se reduce oy á inquit ítudcs y partidos. • 

(2) Ibid. , La Mina à L a Quadra, 11 mars 1737. 
(3) Ibid. , La Mina à la Quadra, 11 et 17 mars 1737. 
(4) Ibid. , 1. -M58. L a Quadra i La Mina, 27 mars 1737. 
(5) A. É. Esp . , Mém. et Doc , t. 92, f° 134. Mémoire remis par Ic marquis de L a Mina, en 

juillet 1737. 
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Ains i Tambassadeur d'Espagne, à peine a r r i v é à Paris, se 
trouva m ê l é aux intrigues de la cour. Du moins, i l avait pris le 
sage par t i , après une explication assez vive avec le premier 
ministre , de passer Téponge sur le passé (1). 

A l'heure de la disgrace de Chauvelin, arr ivai t à Madrid le 
glorieux vainqueur d'Italie, le due de Montemar, et son retour 
aussi donnait lieu à bien des raisonnements, à bien des conjec
tures; i l marquait peu d'attention au secretaire d 'Éta t La 
Quadra, et faisait en revanche une cour assidue à l 'Infant don 
Philippe, bientôt elevé par son père à la haute d ign i t é d 'ami-
ra l -généra l (2). Mais, à la grande s tupéfact ion detous, ce m ê m e 
Montemar, qu'on avait tant p rôné les années p récéden tes , 
restait confondu dans la foule des courtisans; on le trai tai t 
avec froideur; on l u i refusait un logement à Aranjuez; et si , 
le 27 mars eníin, on l 'appelaitau m i n i s t è r e de laguerre, La Qua
dra continuait cependant à dépêcher seul avec les souverains 
pour tous les d é p a r t e m e n t s ; la faveur de ce ministre grandis-
sait; i l prenait plus de confiance en lu i -même , et ses qual i tés se 
développaient (3). 

Depuis la mort de Patino, la cour d'Espagne paraissait avoir 
adopté un système pacifique; Elisabeth Farnèse voulait avant 
tout assurer la t ranqui l l i t é de son íils don Carlos. Aíin de dé -
tourner le Roi des idees belliqueuses, satis le laisser cependant 
retomber dans sa dangereuse mélancol ie , elle cherchait à l'oc-
cuper et à le distraire; on chassait, mais moins f r équemment 
qu'autrefois; on exécutai t , dans les résidences royales, de 
grands travaux d'embellisseraentou de construction; on donnait 
à la cour des divertissements de musique et de danse, dont les 
Infants ctaient les principaux, souvent les seuls acteurs; l 'am-
bassadeur de Louis X V était admis aux répét i t ions , et tous les 
courtisans aux représen ta t ions . C'est vers ce temps aussi qu'ar-
riva à Madrid le célèbre chanteur Far inel l i . Leurs Majestés se 

(1) Alcala, E s t . , 1. ÍIS'J. Lu n ina á 1.a Quadra, 1 í janvlcr et 2:; févrler 173<J; A. É. E s p . , 
l . i W , í" >iS. Chauvelin à Vaulsrcnant, 10 janvicr 1737. 

(2) he u mars 1737. 
(•'!) Yaulgrenant à chauvelin, 18 l'évrier, c l á Amelot, 3:; et 31 mars 1737. 
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procuraient tous les jours le plaisir de I'entendre dans leurs 
appartements. La famille royale y était invi tée , à l 'exceptioii 
du prince et de la princesse des Asturies que cette exclusion 
mort if iai t sensiblement; on leur laissait cependant la l iber té de 
I'entendre chez eux, et c'est ainsi que naquit cette faveur sin-
gu l i è re qui devait, quelques a n n é e s plus tard , valoir à Far ine l l i 
le plaisantsurnom de « premier ministre » de Ferdinand V I (1). 

Enfln , et surtout, Leurs Majestés Catholiques é ta ien t tout 
en t iè res aux projets do mariage de leurs enfants, de don Carlos 
en premier l ieu . Un prince de v ingt et un ans, beau, bien fait, 
appartenant à la plus i l lustre des families royales, souverain de 
ce charmant royanme de Naples, paradis de délices, quel parti 
pour les jeunes princesses de l'Europe, et combien devaient 
sec rè tement tourner les yeux vers le íils chér i d 'É l i sabe th Far-
n è s e ! 11 ne devait pourtant pas en étre de son mariage comme 
de celui de son heureux r i v a l , François de Lorraine; l 'amour 
n'y entra pour r i en ; i l fut uniquement l'ceuvre de la pol i 
tique (2). 

I 

Dês que le traite de la Quadruple Alliance avait cios défini-
tivement la querelle de la succession d'Espagne et ré tab l i des 
rapports normaux entre les Bourbons d'Espagne et les Haps-
bourg, la France avait dü se préoecuper et s 'é tai t , de fait, cons-
tamment préoccupée de maintenir d 'é t ro i tes liaisons avec la 
branche de sa maison royale qui r égna i t à Madrid. De là le 
t r a i t é d'alliance et de garantie perpétuel les conclu le 27 mars 
1721, de là le pacte de famille de 1733. Mais ce n ' é ta i t pas 
uniquement sur les t ra i tés que Ton pouvait faire fond; i l i m -

(1) Vaulgrenant à Amelot, 28 mars et 19 aoüt 1737. 
(2) Pour l'hisloire ele ce mariage, nous devons beaucoup au cli. vi du t. Ier de YHis-

loire de Charles H I , por M. Danvila y Collado, intitulé : S u matrimonio. Nous avons ap-
porté comme é l é m e n t s nouveaux les d é p ê c h e s du comte de Fuenclara c o n s e r v é e s á 
Simancas et la correspondance de Vaulgrenant el d'Amelol, aux archives des Affaires 
é trangères . 
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portait avant tout cTempêcher les deux rameaux (Taller se sé-
parant de plus en plus, et par consequent i l fallait renouer, 
resserrer sans cesse le l ien de famille, principale raison d'etre 
de l 'union politique. De là tant de projets de mariages élaborés 
ou m e n é s à terme, entre princes et princesses de France et 
d'Espagne. On se rappelle les mariages qui , en 1722, avaient 
été comme le c o m p l é m e n t naturel du traite de 1721 (1). 

Don Carlos n'avait pas sept ans que déjà la France et I'Es-
pagne rég la ien t les conditions de son mariage avec Ml,e de 
Beaujolais. Moins de trois années a p r è s , le renvoi de cette 
princesse étai t la r a n ç o n de celui de l 'Infante; et dès lors nais-
sait dans le cceur cFÉlisabeth F a r n è s e cet ardent désir qu i , 
durant tant d ' années , fut le secret mobile de sa politique, cette 
idée fixe de faire entrer don Carlos dans la maison d 'Autriche 
et cela par la plus grande porte, c 'est-á-dire son union avec 
Théri t ière designee de Fempereur Charles V I , Fa inée des archi-
duchesses, Marie-Thérèse . De quels déboires la reine d'Espagne 
avait payé cette ambit ion, trop haute pour n'etre pas c h i m é -
rique, Fhistoire des dix années ccoulées depuis le premier traite 
de Vienne Fa m o n t r é . Mais, à défaut de Farchiduchesse a inée , 
la cadette restait; et e'est à elle que, sans se dócourager ni se 
lasser, pensait Elisabeth, lorsqu'on lu i faisait entendre que 
jamais FEmpereur ne ferait de don Carlos le maitre des Etats 
autrichiens, e'est à elle quelle songea tout d'abord après qu'eu-
rent été cólébrées les noces de Franço i s de Lorraine et de Marie-
Thérèse et que la paix parut assurée entre les be l l igérants de la 
guerre de succession de Pologne. Ce dessein secret ctait la ver i 
table raison de l'empressement avec lequel elle souhaitait voir 
le comte de Fuenclara prendre la route de Vienne. 

Mais si la France avait pu comprendre, tout en Festimant 
impraticable, un mariage qui , par Fabsorption de la maison 
d 'Autr iche, extraordinaire d é n o u e m e n t d'une lutte plus de 
deux fois séculaire , eü t donné à la maison de Bourbon un éclat 

(1) Voir lomo I I , liv. HI , chap, m et iv. 
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incomparable, avec un merveilleux accroissement d'influence, 
i l ne l u i étai t g u è r e possible d'admettre une union dont le plus 
sür résu l ta t eú t été d 'établir une in t imi té permanente entre 
l 'Autr iche et FEspagne. I I ne faudra pas s ' é tonner de la voi r 
suivre d'un ceil mécon ten t , et peu t -ê t re traverser, les efforts 
persistants deLeurs Majestés Catholiques. A u fond, le gouverne-
ment f rançais , m ê m e après la mor t de MUo de Beaujolais, n'a-
vai t jamais complè t emen t perdu Tespoir de faire d'une p r i n -
cesse française la p r emiè re souveraine du nouveau royaume 
des Deux-Siciles. 

C'est vers la fin de 1735, peu de temps a p r è s avoir pr is con-
naissance des p r é l im ina i r e s de Vienne, que le roi et la reine 
d'Espagne éc r iv i ren t à leur fils que le moment étai t venu pour 
l u i de songer au mariage. Don Carlos, en fils respectueux et 
soumis, exprima sa reconnaissance et p romi t d 'étre discret. 
Quelques avances du gouvernement f rançais , des ouvertures 
fort peu déguisées du marquis de Stainville, envoyé extraordi
naire du due de Lorraine, à Fernando Tr iv iño , en faveur d'Anne-
Charlotte, la seconcle filie de ce prince, furent les seuls incidents 
marquants, en 1736. La reine d'Espagne esquiva adroitement 
toute réponse positive (1). Sa pensée était ai l leurs. Ce fut seu-
lement en 1737 que sa diplomatie se m i t s é r i eusemen t en cam-
pagne. Carlos avait c o m m e n c é Tannée en éc r ivan t à ses parents 
qu ' i l avait grande hà t e d'etre fixe sur les dispositions de la cour 
de Vienne, car, d isa i t - i l , « le temps se passe et on reste sans 
rien faire ». Ce bon prince avait si forte envie de prendre femme 
qu' i l déc lara i t ne pas pouvoir attendre, sans chagrin, j u s q u ' á 
l 'automne; et, comme i l aimait la chasse à s'en rendre malade, 
ses parents, pour calmer sa passion, n ' i m a g i n é r e n t r i e n d e mieux 
que de le menacer de retarder son mariage (2). 

Enfin, les actes de cession réc iproques échangés et Livourne 
évacuée , Fuenclara put par t i r pour Vienne. I I y arriva le 14 fé-
vrier, s'y v i t favorablement accueilli , surtout par l ' I m p é r a -

(1) Danvila y Collado, Reinado de Carlos I I I , 1.1", p. 134. 
(2) Alcala, Est . , 1. 27SS. Correspondance de don Carlos avec ses parents, janvier 4737. 



384 LA S E C O N D E A R C I I I D U C H E S S E . 

trice (1). I I ne tarda pas à savoir que cette princesse était mal 
disposée à Fcgard de Charles de Lorraine, dont les raanières 
l u i dép la i sa ien t et qui ne laissait pas que de s'enivrer à ses 
heures (2). L'ambassadeur chercha dès lors un moyen de faire 
connaitre à la souveraine le veritable bul de sa mission et de 
lu i communiquer en confidence le résu l ta t journalier de ses 
d é m a r c h e s . Une dame d'honneur consentit à servir d ' in te rmé-
diaire. 

La p r e m i è r e personne à qui s'ouvrit le comte de Fuenclara 
fut le chancelier Sinzendorf; ce n ' é ta i t pas qu ' i l ignorâ t com
bien é ta i t tombée Tinfluence de ce pcrsonnage, mais Sinzendorf 
avait officicllement la charge des affaires é t r a n g è r e s . I I l u i 
rappela done les conversations qu ' i l avait eues à Venise avee le 
prince Pio et l u i demanda une t r ê s prompte r éponse , puisque 
Leurs Majestés Catholiques Fattendaient pour prendre un part i 
à Fégard du mariage de leur flls. A Gundakar de Starhemberg, 
i l s 'eíforça de d é m o n t r e r que cette alliance de famille serait la 
plus efficace garantie d'une paix perpétuel le . Les deux minis 
tres, Fun par devoir professionnel, et l'autre par la réserve 
qui l u i étai t accou tumée , se b o r n è r e n t à dire qu'ils rendraient 
compte à leur maitre . Le comte d 'IIarrach, celui- là m ê m e 
qui é ta i t ambassadeur en Espagne, lors de la mort de Charles I I , 
se montra un peu plus expansif. Lo in d'avoir g a r d é rancune à 
Philippe V de sa victoire, i l se disait de cocur espagnol, et t r ês 
dés i reux de travailler à r é n t e n t e des deux monarchies. Le 
comte de Koenigsegg témoigna sa reconnaissance des bontés 
que Leurs Majestés Catholiques avaient eues jadis pour l u i , 
mais ne s'engagea point. Plus que tous les ministres de la Con-
férence, le secrétaire du cabinet, Christophe Bartenstein, étai t 
en c réd i t auprès de TEmpereur; celui-là se dé roba tout k fait 
et évi ta m ê m e la visite du comte de Fuenclara. L'envoyé 
de Phil ippe V avait p rod igué les promesses les plus al lé-
chantes : argent, troupes et vaisseaux pour faire la guerre 

(1) Simancas, E s t . , 1. 6471. Fuenclara à I a Quadra, 17 e t â 3 février 1737. 
(2) Ibid. , le m ê m e au m ê m e , 0 mars l"37. 
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aux Tures, si la réponse de l 'Empereur étai t favorable (1). 
Hu i t jours se passè ren t pourtant sans qu ' i l ontendí t parler de 

r ien : seule la dame d'honneur qu ' i l avait prise pour confidente 
Tencouragea, l u i disant que T lmpéra t r i ce dés i ra i t ce mariage 
autant que la reine d'Espagne, et l u i conseillant de s'adresser 
surtout à Starhemberg et à Bartenstein qui obtenaient de I 'Em-
pereur à peu p r é s tout ce qu' i ls voulaient. 

Fort de cot avis et de sa propre impatience, I'ambassadeur 
d'Espagne retourna done, le 8 mars, chez Starhemberg et ré i -
t é r a instances et promesses. Le ministre se rejeta sur l ' impor-
tance de la question pour demander du temps; i l fut facile de 
l u i r epondré que, si la m a t i è r e était grave, elle é ta i t d'autre 
part suffisamment élaborée, puisque la d é m a r c h e faite auprès 
du prince Pio remontait déjà à sept mois en a r r i è re .: comment 
penser que l 'Empereur n'avait pas encore pris sa resolution? 
« Mais ne faut-il pas au p réa lab le , rép l iqua Starhemberg, que 
la paix soit en t i è r emen t a jus tée , tous les points en l i t ige r ég lé s? 
— E h ! riposta I'ambassadeur, est-ce que la solution de toutes 
ces questions ne dépend pas en grande partie de la r éponse que 
nous fera S. M . I.? car bien que le roi d'Espagne ne fasse pas 
d é p e n d r e la paix définitive du mariage de son fils avec la seconde 
archiduchesse, encore est-il qu ' i l se montrera s ingu l i è remen t 
plus facile, si le mariage se fai t . Donnez-moi done au plus tôt 
une réponse définitive. — Je m 'y emploierai de mon mieux, » 
d i t Starhemberg. 

Chacun des ministres de la Conférence secrète recourut à des 
déí'aites du m ê m e genre, sauf Koenigsegg qui , franchement, 
voire brutalement, déclara que l 'Empereur ne pouvait s'engager 
à donner sa seconde íille à un prince de la maison de Bourbon, 
avant que l 'a inée eüt un fils. 

De toutes ces conversations, comme de I'attitude de Bartens
tein, Fuenclara dut t irer sans trop de peine la conclusion que 
les ministres i m p é r i a u x connaissaient la vraie pensée de leur 

(d) Simancas, E s t . , 1. 6471. Fuenclara à L a Quadra 2 mars 1737. 

PHILIPPE v. — T. iv. 25 
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maitre, et que celle-ci n ' é ta i t ríen moins quo conforme au désir 
de Leurs Majestés Catholiques. I I n'osa pourtant pas prendre 
sur l u i de rompre la conversation, et i l envoya un courrier à 
Madrid pour demander <le nouvclles instructions. Après tout, 
dans l 'état d'extrérne division oü étai t la cour de Vienne, les 
uns tenant pour le prince de Lorraine, les autres pour le prince 
de Bavière ou pour don Carlos, n 'é ta i t - i l pas possible que TEm-
pereur et ses conseillers voulussent rée l lemcnt gagner du 
temps (1)? 

Le roi et la reine d'Espagne se b o r n è r e n t à renouveler For-
dre de solliciter une prompte réponse , sans cependant fixer un 
délai de deux ou trois semaines par exemple; Fuenclara devait 
s'excuser d'une telle insistance sur les risques que ne manque-
rait pas de faire courir à la santé physique et morale du jeune 
don Carlos un célibat trop p ro longó ; tout ce qu i dans ce ma
nage pouvait tenter FEmpereur étai t remis sous ses yeux, ainsi 
que les inconvénien ts des manages lorrain et bavarois. Si, 
après cet exposé, Fambassadeur n'obtenait encore qu'une r é 
ponse évas ive , i l la t iendrait pour néga t ive et déc la re ra i t que 
Leurs Majestés Catholiques reprenaient leur l iberté d'action (2). 

Cependant Fuenclara poursuivait ses investigations et i l ne 
tardait pas à découvr i r qu'Harrach et Koenigsegg étaient fort 
pass ionnés , « sumamente apasionados » pour le mariage ba
varois. De son côté, FImpéra t r ice Favertissait que le comte 
cFHarrach avait conseillé à FEmpereur de r épondre tout de suite 
par une négat ive absolue à la demande de Fambassadeur d'Es
pagne; i l avait eu Faudace de l u i t eñ i r , à elle, le m ê m e propôs, 
mais elle avait répl iqué qu ' i l fallait encore m ú r e m e n t réfléchir. 
Elle engageait Fuenclara à revoir Starhemberg et Bartenstein, 
tout à fait impartiaux, disait-elle, ainsi qu 'á s'entendre avec le 
comte de Cerbellon, qu i avait Foreille de FEmpereur. 

L'ambassadeur se remi t done en campagne. « Je sais, d i t - i l 
à Starhemberg, que Fenvoyé extraordinaire de Bavière offre • 

()) Simancas, E s t . , 1. 6471. Fuenclara á l.a Quadra, !) mars 1737. 
(i) Ibid., I.a Quadra à Fuenclara, i7 mars 173". 
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hui t ni i l le hommes à TEmpereur pour la guerre centre les 
Tures; sans doute S. M. ne les a point accep tés ; mais je n ' i -
gnore pas les instances que font auprès d'Elle certains minis 
tres, et je ne veux parler en confiance qu'a vous et à M . Bar-
tenstein. Sans compter la grande difference d 'áge q u ' i l y a 
entre l'archiduchesse et le prince de Bavière , comment se peut-
i l rencontrer u n ministre pour conseiller à son maitre u n ma-
riage qui fortifiera toutes les p ré ten t ions de la maison de Ba
v iè re à la succession de S. M. I.? Oui.sans doute, elle r e c o n n a í t r a 
la Pragmatique, mais lorsque l'heure sera venue, on verra quel 
cas elle en fera. La solide garantie au contraire que celle du ro i 
d'Espagne et du ro i des Deux-Siciles! L'archiduchesse Marie-
Anne ne travaillera-t-elle pas à faire respecter par son m a r i , 
par son b e a u - p è r e , les droits de sa sceur a inée? S'agit-i l cles 
Tures? Notre alliance, avec tout ce que nous avons offert, ne 
vaut-elle pas les hu i t mi l le hommes de la Bavière? Quant au 
manage lor ra in , ne faudra-t-il pas former un é tab l i s sement 
pour le prince Charles? » Starhemberg écouta avec bienvei l -
lance, parut frappé de certaines raisons, p romi t de les r e p r é -
senter à TEmpereur, et repoussa loin de l u i la responsabi l i té 
des ind i sc ré t ions q u i avaient fait à peu p rés deviner à toute la 
cour le vér i tab le objet de la mission de Fuenclara. 

Bartenstein trouva de nouveaux pré tex tes pour é c h a p p e r à 
tout rendez-vous, si bien qu'au bout de quelques jours I'ambas-
sadeur d'Espagne p r i t son par t i de rendre compte à l ' Impé ra -
trice de son entretien avec Starhemberg et de ses craintes. I I 
l u i rappela que ses ordres l u i défendaient de traiter aucune 
autre question avant d'avoir r eçu réponse à celle-là et la supplia 
de l 'aider à dé jouer les manoeuvres de leurs communs adver
sai res. 

L ' Impé ra t r i c e l u i fit r e p o n d r é qu'elle userait au mieux de 
tous les details qu ' i l l u i donnait, mais qu'elle étai t loin de pou-
voir faire tout ce qu'elle voulait , suspecte sur cette affaire de-
puis qu'on avait vu son nom en toutes lettres dans une lettre 
in terceptée à l'adresse du due de Bournonvil le; elle le conjurait 
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de nela nommer dans aucune des siennes; elle l u i donnait l a s -
surance que, quoi que Ton put di re , l 'Empereur ne marierait 
point sa seconde fdle au prince de Bavière . 

Le comte de Cerbellon était ins t ru i t de toutes les déraarches 
qu'avait faites Fuenclara; i l en dés i r a i t ardemment le succès ; 
Tambassadeur l u i parla done à camr ouvert et r eçu t de l u i la 
nouvelle que TEmpereur ne tarderait pas à se décider . Ka3nig-
segg et d'autres Ten d é t o u r n a i e n t , afín de teñi r l'Espagne par 
l ' espérance comme on l 'avait fait si longtemps (1). 

Trois jours aprés cette conversation, le comte de Fuenclara 
se résolvai t à mettre Bartenstein, q u i , depuis une quinzaine, 
persistait à n e pas l u i donner signe de vie, en demeure de four-
n i r la réponse d e m a n d é e (2). Le soir m ê m e , i l la recevait par 
Tin te rmédia i re de Sinzendorf. Réd igée en la t in , t r ês longue et 
três courtoise, elle rappelait tous les avantages que pouvait pre
senter une telle union, le l ien é t ro i t qu'elle é tabl i ra i t entre 
l'Espagne et l 'Autr iche, Limportance des secours que Philippe V 
promettait contre les Tures, la perspective de la couronne d'Es-
pagne réservée à la seconde archiduchesse, puisque le prince 
des Asturies n'avait point d'enfants, les qual i tés personnelles 
du jeune prince, bref tout ce qu'avait pu suggé re r le comte de 
Fuenclara; mais la conclusion éta i t que 1 etat p résen t des af
faires de FEurope ne permettait pas à l 'Empereur de se résoudre 
dans le moment (3). 

Etait-ce un non pol i , mais sans appel? Celte fois Fambassa-
deur d'Espagne ne le crut pas, sur tout à cause de ce que l u i 
avait d i t l ' Impéra t r i ce . I I estimait que l 'Empereur n'avait réel-
lement pas osó prendre un parti en presence des divisions de 
ses ministres el de l'opposition q u ' i l prévoyai t de la part de 
certaines cours, de la France enpart iculier (4). I I se decida done 
;\ risquer une dern iè re tentative a u p r è s de F l m p é r a t r i c e (5). 

(1) Simancas, Es t . , 1. (>17I. Fuenclara á La Quadra, 23 mars 1137. 
(-2) Ibi i l . , Fuenclara á llartenstcin, le -20 mars, au matin. 
(3) Ibid. , 26 mars 1737. 
(4) Ibid, , Fuenclara à I.a Quadra, 27 mars 1737. 
(.•;) Ibid . , Fucndara à su confidente la dama de corte, 27 mars 1737. 
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Celle-ci se p r i t à plcurer Jorsque sa dame cThonneur l u i m i t 
sous les yeux les details que luí faisait connaitre l 'envoyé de 
Philippe V ; ce ta i t la p r e m i è r e nouvelle qu'elle ea e ü t ; on lu i 
avait tout d i s s i m u l é ; que pouvait-elle faire, puisqueTEmpereur 
l u i t émo igna i t si peu de confiance? « Pourtant, ajoutait-elle, 
que Fuenclara ne se bate point de dépêcher à sa cour! L ' E m -
pereur hait la maison de B a v i è r e ; i l est à l 'heure p r é sen t e t rês 
l aché contre le due de Lorra ine ; i l a dit , i l y a peu de jours , que 
puisque la Providence n'avait pas permis qu ' i l íu t le maitre 
des Éta ts d'Espagne, i l y verrait avec joie r é g n e r Tune de ses 
fdles. Dites à l'ambassadeur, aujourd'hui memo, qu ' i l revoie 
encore Starhemberg et Bartenstein; dites-lui surtout qu ' i l doit 
compter que jc ferai tout ce qu i dépendra de moi . » Fuenclara 
r épond i t à, sa confidente que ne pas transmettre auss i tò t à sa 
cour la réponse de TEmpereur étai t chose impossible, mais que, 
pour obéir à S. M . , i l se renclrait derechef, quoique sans espé-
rance, chez les deux ministres en qui elle se l iai t (1). 

Toutes ees nouvelles parvinrent le 12 avr i l au Pardo, oil étai t 
alors la cour d'Espagne. Le Roi et la Reine approuvè ren t piei-
nement la conduite de leur r ep ré sen t an t et l u i surent g r é de 
n'avoir pas r enoncé à tenter la sup rême d é m a r c h e que conseil-
lai t r i m p é r a t r i c e . Qu'i l la f i t done de concert avec cette p r i n -
cesse et qu ' i l sü t l u i exprimer la vive reconnaissance du pè re et 
de la m è r e de don Carlos, quoi qu ' i l a r r i vâ t . Si cette d é m a r c h e 
échouai t , i l n'en fallait plus d'autre. Sans avoir besoin d'ins-
t ruct ion nouvelle, Fuenclara déc larera i t la question close et pas-
serait k la discussion des divers points l i t ig ieux de la négoc ia -
t ion géné ra l e (2). 

Dans l'attente des ordres de son gouvernement, Fuenclafa 
reçu t et rendit u n certain nombre de visites. Le premier qu i vint 
à l u i fut le comte de Cerbelloh. I I étai t , sans l'avouer, dé légué 
par l 'Empereur pour tâcher de savoir ce que l'ambassadeur 
pensait de la r éponse . « C'est une negative à peine dégu i sée , 

(1) Simancas, E s t . , I . 6471. Fuenclara à L a Quadra, 2" mars 17.31. 
(2) Ibid. , La Quadra à Fuenclara, 17 avril 1737. 
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dit celui-ci, etje la prends pour telle. » — « Nullement! s 'écria 
Cerbellon; I'Empereur n'en veut pas dire plus qu ' i l n'en dit . » 
— « E h ! repr i t Fuenclara, j ' a i d e m a n d é un out ou un n o n ; du 
moment que ce n'est pas oui, c'est non. D'ailleurs, i l n'est pas 
une des raisons que Ton met en avant qui no se puisse réfutor. 
Quant au choix du moment, toute l'Europe sait bien que c'est 
p réc i sémení à I'occasion des grands traites de paix que se font 
de tels manages. » — « Cepcndant, d i t Cerbellon, je vous cer-
tifie que I'Empereur ne sait point encore à qui i l mariera sa 
filie; mais ce ne sera point dans la maison de Bavièrc . » — 
« Bast! continua l'ambassadeur, plusieurs de ses ministres pro-
fitentde l ' i rrésolution oü ils le voient pour avancer en dessous ce 
dernier mariage qui leur p la i t ; quand ils auront r u i n é le ma
nage espagnol, ils travail leront contre le mariage lorrain el 
S. M. aura la main forcée (1). » 

Aprés Cerbellon, on v i t accourir le médec in Garelli , qui — sa 
conversation le t rahi t — avait connu la réponse vingt-quatre 
heures avant l'ambassadeur. « En vér i té , s 'écria celui-ci, j ' a d -
mire comme vos ministres gardent le secret! Ma demande est 
publique dans Vienne le lendemain du jour oü je la fais, et la 
réponse avant m ê m e qu'elle me soit notifiée! » Ce médecin ve-
nait, l u i aussi, de la part de FEmpcreur. Fuenclara lu i t in t à 
peu prés le m ê m e langage qu'á Cerbellon. 

Le banquier Bolsa se montra à son tour, avec ses serments, 
ses protestations, ses offres de service accou tumés . Celui-Ià 
était sec rè tement envoyé par le comte d'Harrach; l'ambassa
deur ne l u i dit r ien . 

Même réserve à l ' égard de Sinzendorf, d'Harrach, et de 
Koenigsegg, devant qui i l ne fit m ê m e pas allusion à la réponse 
qu ' i l avait r eçue . 

Avec Starhemberg etBartenstein, conformément aux désirs de 
r i m p é r a t r i c e , la conversation fut plus sérieuse : i ls b lâmèren t 
vertement les ind isc ré t ions commises et déclarèrent , eux aussi, 

(1) Simancas, E s t . , 1.6471. Fuenclara à La Quadra, (i avril 1737. Une seconde conversation 
de Cerbellon, rapportée dans une leltre du 20 avril , fut encore plus explicite. 
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que la réponse de S. M. I . ne cachait point un refus, que le 
défaut d 'hé r i t i e r male é ta i t le principal mo t i f des déla is qu ' i l 
demandait, mais i ls l a i s sè ren t entendre qu'on ne passerait pas 
outre à cet obstacle, de crainte de voir un jour ou I'autre don 
Carlos poser sa candidature à la succession des É t a t s hérédi-
taires (1). 

L/espérance tenait si ferme au cceur de Leurs Majestés Catho-
liques que, m ê m e après cette r é p o n s e , Elles crurent pouvoir 
risquer une nouvelle demande, — c é ta i t la t ro i s ième, — non 
pas écri te , i l est v ra i , mais ó ra le , et accorder à leur ambassa-
deur pour cette d é m a r c h e u n délai s u p p l é m e n t a i r e de c inq ou 
six semaines (2). A u surplus, F l m p é r a t r i c e de son côté ré -
clamait encore quinze jours de Fuenclara (3). 

Celui-ci revit la dame d'honneur et surtout Starhemberg, s'ac-
quitta, avec une louable r é s e r v e et un tact parfait, de la com
mission delicate dont i l é tai t charge, et célébra pour la v ing t i ème 
fois les avantages sans é g a u x de Tunion q u ' i l proposait. 

Starhemberg, t r ês courtois, laissa cependant comprendre que 
TEmpereur ne pourrai t pas plus se r é soud re i m m é d i a t e m e n t 
qu ' i l ne l'avait fait le mois p r é c é d e n t : « De deux choses Tune, 
d i t Fuenclara, ou ce manage, dans le fond, convient à S. M . I . , 
ou i l ne lu i convient pas; s ' i l l u i convient, i l ne voudra pas le 
faire échouer pour un simple d é l a i ; or nous ne pouvons pas 
attendre davantage. » 

Par une malechance de plus, les e spé rances d'une nouvelle 
grossesse qu'avait eues Marie-Thérèse v inren t à s 'évanouir . 
Combien de temps encore faudrai t - i l attendre la naissance d'un 
hé r i t i e r mâ le? On s'imagina que peu t -ê t re l ' é lo ignement de 
cette princesse et du due de Lorraine, son mar i , rendrait l ' E m -
pereur plus accessible aux conseils et aux voeux de F l m p é r a 
trice. I I n'en fut r ien . Nulle réponse ne fut donnée . Tout en 
songeant à d'autres mariages et en s'occupant de les n é g o -

(1) Simancas, Est . , 1. 6471. Fuenclara à t a Quadra, 6 avril 
(2) Ib id . , note pour r é p o n d r e á lalettre du 6 avril. 
(3) Ibid. , Fuenclara ft L a Quadra, 13 avril 1737. 
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cier, Leurs Majestés Catholiques l a i s sè ren t la porte ouverte à la 
reprise des pourparlers avec la maison d'Autriche. Vers la fin 
d'aodt seulement, Elles et leur ambassadeur cédèren t à l 'évi-
dence et r enoncè ren t au rêve si longtemps caressé , lorsqu'Elles 
virent la famille impér ia le e l l e -même mettre en avant pour don 
Carlos un projet d'alliance matrimoniale et s'y in té resse r (1). 

I I 

L'Espagne avait pris toutes les précau t ions possibles pour 
cacher à l a France les démarches qu'elle faisait à la cour impé
riale ; i l n ' é t a i t guè re de lettre du secrél aire d 'É ta t La Quadra qui 
ne contint quelque recommandation à ce sujet. Le comte de 
Fucnclara avait ordre d'entretenir, à Vienne^ avec du Thei l , les 
meilleurs rapports ex té r i eu r s , de paraitre agir avec l u i en toute 
ouverture et s impl ic i té , mais de ne l u i rien confier d'important, 
et surtout de ne jamais faire devant l u i la plus petite allusion 
au projet de mariage. Aucune dépêche , m ê m e chiffréc, ou i l en 
füt question le moins du monde, ne devait passer par Paris. 
Elles prenaient la voie de Genes, d'ou elles é ta ient réexpédiées 
sous le couvert du resident espagnol ou du directeur de la 
poste (2). Vainesmesures! Le gouvernement de Louis X V n ' e n 
avait pas moins suivi , presque au jour le jour , la négocia t ion 
du comte de Fuenclara, sinon dans le détai l , du moins dans 
ses traits principaux. 

Dès le 25 ievrier, — Tenvoyé de Philippe V é ta i t à Vienne 
depuis le ir>, — le cardinal de Fleury disai tau marquis de La 
Mina que si Leurs Majestés Catholiques manifestaient une joie si 
vive de l e x p é d i t i o n des passeports au comte de Fuenclara, 
c'était é v i d e m m e n t q u e ce personnage allait à Vienne t ra i te rdu 
mariage de don Carlos avec la seconde archiducliesse. La Mina 
avait oppose une r éponse evasive, disant que cette affaire ne 

(1) Simancas, Es t . , 1. M ~ l . Fuenclara á La Quadra, i mal, i " ct 7 ju in 173"; I.a Quadra à 
Fucnclara, 13 et 22 juin 1737; Danvila y Collado, Reinado de Carlos I I I , t. I " , p. 161. 

(2) Ibid. , voir notamment la lettre de La Quadra du 27 mars 1737. 



A T T I T U D E DE LA FRANCE. 393 

vaudrait pas tous les soucis qu'elle causerait et qu'au surplus, 
si Ton s'y engageait, le roi d'Espagne ne manquerait pas d'en 
a ver t i r son neveu. * Cette question du Cardinal, ajoutait- i l , 
cache la defiance; ils craignent que nous ne nous rapprochions 
des Allemands; laissons-les dans le doute; Fami t ié des Fran
çais sera d'autant plus sure qu ' i l s supposeront que nous jouis -
sons de celle des Allemands (1). » 

Un mois plus tard , Fleury faisait uno sorte de scène à l 'am-
bassadeur d'Espagne; i l se plaignait a m è r e m e n t des entrevues 
secrè tes du comte de Fuenclara avec tous les ministres de 
Charles V I , de ses entretiens avec TEmpereur l u i - m ê m e , sans 
que jamais i l en d i t un mot au r ep ré sen t an t de la France. La 
Mina s'efforçait de rassé réner le premier minis t re en l u i parlant 
de 1'union et de fu t i l i t é qu ' i l y aurait à faire « un pacte de 
famille oü scrait compris le ro i des Deux-Siciles ». Fleury 
assurait que le roi de France y était tout d i sposé ; à bien des 
signes, i l é ta i t facile de reconnaitre que ce qu ' i l voulait , c 'é-
tait , m a l g r é la différence des ages, le mariage du jeune souve-
ra in avec une princesse f rança i se (2). 

L'ambassadeur d'Espagne éta i t p e r s u a d é qu'on cherchait à 
l i re toutes ses lettres et i l recourait à divers s t r a t agèmes pour 
d é t o u r n e r et tromper la persp icac i té des lecteurs du cabinet 
noir (3). 

Aut re p récau t ion inut i le , car Fleury avait une source presque 
aussi sü r e d ' information que les dépêches du marquis de La 
Mina : c 'é ta ient les confidences des conseillers e u x - m ê m e s de 
l'empereur Charles V I . 

Dans les premiers jours de mars, Schmerling avait d i t au 
Cardinal que « le mariage du ro i de Naples avec l 'archidu-
chesse cadette é ta i t le pr incipal objet de l'ambassade du comte 
de Fuenclara, mais qúe cette tentative serait vaine, parce que 
l 'Empereur é ta i t t r ê s é loigné d'y consentir (4) ». De m ê m e , à 

(1) Alcala, E s i . , I. 4133. I.a Mina à La Quadra, 23 février 1737. 
(2) Ib id . , La Mina à La Quadra, 25 mars 1737. 
(3) Ibid . , le m ê m e au m ê m e , 23 mars et i " avri l 1737. 
(4) Amelot à Vaulgrenant, S mars 1737. . . . 
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Vienne, du Theil tenait ses renseignements de premiere main, 
rp'mpereur en personne lu i fit connaitre sa réponse du 26 mars 
à la demande de Leurs Majestés Catholiques (1). La nouvelle 
fut bientôt publique à la cour de France et y produisit le plus 
fàcheux effet : n 'é ta i t - i l pas humil ian t , y disait-on, d'aller 
mendier une femme dans une maison rivale et de se voir re-
pousser, quand on avait, dans sa propre famille, des princesses 
si dignes de r égne r (2)? Chacun faisait grise mine à l'ambas-
sadeur d'Espagne; la Reine le regardait d'un oeil bien moins 
favorable; Fleury grondait t rês for t ; i l p ré tenda i t qu'on avait 
laissé au public le soin de l u i apprendre la chose, à l u i , et 
m è m e à Sa Majesté, que le roi d'Espagne, en cette circonstance, 
avait t ra i té comme le plus é t r ange r , ou comme le plus petit des 
princes de TKurope (3). Parfois, La Mina s'emportait et répon-
dait aux plaintes de Fleury qu'en cela comme en tout, la France 
ne songeait qu'a traverser les desseins du roi d'Espagne. Mais, 
le plus souvent, i l niai t ou a t t énua i t . « Si jamais, disait- i l , le 
roi d'Espagne a pu penser à la seconde archiduchesse, c'est 
bien à contre-coeur et par la force des choses; les fdles de France 
sont des enfants; l ' a ínée n'a pas dix ans; don Carlos est fort, 
robuste, âgé de prés de vingt-deux ans; le prince des Asturies 
est sans succession; peut-on laisser longtemps encore Naples 
et l'Espagne e l le -même privées d'un hér i t ier en ligne directo? 
C'est la crise des affaires de l 'Europe qui a rendu cette d é -
marche nécessa i re , si elle a rée l lement été faite comme on le 
di t (1). » 

Mais, dans le secret de sa correspondance, La Mina faisait le 
plus grand éloge de la fdle a inée de Louis XV et demandait, 
presque sans dé tours , que, puisque le mariage autrichien pa-
raissait rompu, ce qu ' i l ne considéra i t pas comme un malheur, 
Leurs Majestés Catholiques revinssent à un mariage bourbo-
nien (4). 

(1) Alcala, E s t . , 1. « 3 0 . L a Mina à I.a Quadra, â-2 avril 1737. 
(2) Ibiã . , cf. Danvila y Collado, Reinado de Carlos I I I , t. I«r, p. 160. 
(3) Alcala, E s t . , 1. 4139. I.a Mina à 1.a Quadra, 39 avril et 6 mai 1737. 
(4) Ib iã . , le m ê m o au m ô m e , 22 avri l ; cf. Danvila, op. cit., p. i:>9-l6l. 
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Le premier mouvement de la cour cTEspagne avait été de 
r é p o n d r e aux questions dé l ica tes du Cardinal par des dénéga-

I tions absolues : le 8 avr i l , La Quadra enjoignait à La Mina de 
donner à Fleury l'assurance que dans les entrevues de Fuen-
clara et des ministres de TEmpereur, i l ne se trai tai t autre 
chose que la grosse question des a l lodíaux, et que, pour toutes 
les lignes g é n é r a l e s de la pol i t ique , le r e p r é s e n t a n t de Phi
lippe V avait ordre de marcher d'accord avec celui de Louis X V . 
On ne tenait pas d'ailleurs, a p r è s tant d'essais malheureux, à 
rentrer, du moins sans de t rês grandes précau t ions , dans 
quelque alliance étroi te ou pacte de famille avec la France (1). 
A s s u r é m e n t on souhaitait vivement, pour l 'avenir, le mariage 

i du Dauphin et de 1'Infante; encore cette princesse ne sortirait-

¡ elle pas d'Espagne avant d'avoir l'age de se marier ; mais pour 
I toutes les raisons que connaissait La Mina, — c 'étaient celles-

là m ê m e s qu ' i l faisait valoir k Versailles, — i l n y avait pas k 
songer á l ' u n i o n de don Carlos et de la filie a inée de Louis X V (2). 
S'il s'agissait de don Philippe, à la bonne heure (3)! 

^ Le lor mai seulement, le min i s t è re espagnol se déc ida à 
avouer franchement à son ambassadeur à Paris les demarches 
dont i l avait charge Fuenclara et la réponse dilatoire qu'y avait 
opposée Charles V I (4). Mais la mauvaise volonté de la cour de 

(1) Alcala, E s t . , 1. 4138. L a Quadra à La Mina, 8 avril 1737. « En rruanto á la especie que 
I tocó v. E . al cardenal de un tratado de familia, devo decir á V. E . que aunque este podría 

combenir se liaze preciso caminar con todo el cuidado y recelo que piden las experien
cias, y d e s e n g a ñ o s antecedentes. > 

(2) Alcala, E s t . , 1. MSS. La Quadra à La Mina, 8 avril 1737. • Pero por lo que mira á la del 
Rey de Nápoles con una de las Princesas de Francia debe hacerse cargo V. E . que S. M. Si-
ziliana se halla ya en la edad dea l años , que su robustez y el procurar evitar los incon-

; benientes que pueden resultar p ídese le prontamente muger, que tratado justamente de
sea veer quanto antes asegurada la sucession de aquel principe, que la mayor de las Pr in
cesas de Francia tiene oy 9 años y que para lograr el iin que se desea seria menester 
esperar s ó 6 años , e x p o n i é n d o s e ademas á una resuelta igual á la que tuvo el tratado de 
la señora infanta D« Mariana Vitoria oy Prinzesa de Brasil con el Rey de Francia, por 
cuyas razones no considera S. M. combeniente que V. E . toque esta cuerda y en caso que 
por ese Ministerio se hable á V. E . en la materia se valdrá V. E . de las razones exposadas... 

' previniendo á V. E . que deve siempre procurar que sea por esa corto que se propongan 
las materias. » 

(3) Alcala, E s t . , 1.41S8. L a Quadra i L a Mina, lor mai 1737. 
(4) Alcala, E s t . , 1. 41S8. L a Quadra à L a Mina, l " mai 1737. « Con este motivo y con 

aquella reserva que pide el asunto, diré à V. E . que uno de los encargos que l l ebó á la 
Corte de Viena el Conde de Fuenclara fué el de solicitar la segunda Archiduquesa para el 
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Vienne ne fit pas oublier les griefs que Ton conservait contre 
celle de France. « L 'expér ience avait m o n t r é , réponclait L a 
Quadra aux avances dont La .Mina s'était fait le bienveillant 
écho, que cette de rn i è r c cour ne porterait jamais nu l in t é rê t 
à la grandeur de la maison royale d'Espagne et de ses bran
ches; la guerre d'Italie l'avait suffisamment p rouvé , sans comp
ter tant d'autres faits an t é r i eu r s (1). . . » — « Quelles que soient 
les avances que Fon pourra vous faire, ajoutait le ministre, 
coupez court à toute proposition de mariage du roi des Deux-
Siciles avec une princesse de la maison de France (2). » 

Le jeune prince n'avait, au surplus, nulle envie d'attendre 
aussi longtemps qu ' i l eü t faliu : « Pour ce qui regarde ce que 
Vos Majestés, ócrivait-i l à ses parents, me font la g r â c e de me 
dire que le marquis de La Mina avoit m a n d é que le cardinal 
de Fleuri paroissoit a l l a rmé sur ce que Vos Majestés avoient 
oté bien aises de l 'allée dé Fuenclara a Vienne et qu ' i l luy d i t 
si on t ra i to i t mon mariage avec rarchiduchesse et Mina répon-
dit qu ' i l n'en sçavoit r i en , qu ' i l croyoit que s ' i l avoit quelque 
chose que le Roy le feroit sçavoir à son maitre, tout cela pour 
ne lé pas mettre en jalousie, et Vos Majestés me disent q u ' i l 
fit bien (en cas que cela luy ait réuss i ) , car i l ne convient d'au-
cune m a n i è r e qu'ils le sachent j u s q u ' á tant qu'on soit seur 
de Faffaire, je diray à Vos Majestés que je comprends de cela 
qu ' i l voudroit empéche r que cela se f i t , mais cela ne m ' inqu ié te 
point du tout é tant entre les mains de Vos Majestés, car sHl 

Roy <lc N á p o l e s ; y f|uc haviemlo aquel ministro contra la expresa in tenc ión de S. M. de no 
hacer la instancia por escrito, sino de palahra, executandola por una Memoria : se le lia 
respondido por otra en términos de <|ne no esta el Emperador en estado de pensar en 
colocar por ahora á la segunda Archiduquesa su hija; y que s in embargo de esta res
puesta se ha ordenado al referido Conde repita nueva instancia verbalmente y no por 
escrito; y que en caso que no produzca efecto este repetido paso haga algunas insinuacio
nes al Ministro de l'rusia, residente en Viena, como de su próprio, y subsequentes á las 
averturas que el del mismo Principe hizo al Conde para el casamiento del Key de Nápoles 
con hija del de Prusia. » . 

(1) Alcala, / í s í . , I . -ti.'ií!. 1.a Quadra á La Mina, \ " mai 1737 : . Las rcllexiones que hace 
V. E . sobro que podría ser mas combeniente el casamiento en Francia son muy buenas y 
propias de su celo; pero la experiencia a hecho conocer que esa Corte no se interesara 
nunca en el engrandecimiento de esta real casa ni de sus ramas, e t c . » 

(S) Ibid. , La Quadra à La Mina, 13 mai 1737. 
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c r o ü queje dois ai lendre à me mar i e r avec une f i l ie de son 
mai t re , c'esl une sottise (1). » 

A Madrid comine à Versailles, le brui t s 'é tai t r é p a n d u de la 
demande faite par Fuenclara; et, m a l g r é le m y s t è r e dont s'en-
veloppaient Leurs Majestés Catholiques, on avait pu l i re sur 
leur visage l 'histoire de leurs déceptions et de leurs esperances 
contre tout espoir. Beaucoup, parmi les courtisans, avaient 
craint qu on ne payà t de conditions bien onéreuses un mariage 
si ardemment dés i ró ; lambassade de Kcenigsegg, le m i n i s t è r e 
de Ripperda n ' é t a i en t pas oub l i é s ; on voyait déjíi les caisses es-
pagnoles achever de se vider et linalement Tunion avec la se-
conde archiduchesse couronnée du m ê m e succès que le mariage 
avec Marie-Thérèse (2). 

Le gouvernement français ne pouvait s ' empécher de sou-
r i re des déconvenues de la Reine et de noter, d'un t ra i t ma l in , 
que « si elle s'en prenait à la France, elle avait bien plus de 
sujet de se plaindre de l 'afíectation avec laquelle l 'Empereur 
publiai t dans toutes les cours de l'Europe et la demande et le 
refus (3) ». 

Cette attitude de la France blessait cruellement Philippe V qui 
demandait, non sans raison, si le procédé de la maison d 'Au-
triche n 'é ta i t pas injurieux pour toute la maison de Bourbon (4). 

I l l 

La perspective d'un échec final auprès de la cour de Vienne 
avait fait envisager de bonne heure à don Carlos et à ses pa
rents « la nécess i té de se retourner d'un autre côté (5) ». Or, 

(1) Alcala, E s i - , 1. 4IJ8. J.ettre incluse dans celle de La Quadra, du 1" mai. 
(2) A. É. E s p . Vaulgrenant à Araclot, 22 avril n:i7. 
(3) I b i ã . , Amelot à Vaulgrenant, 14 mai 1737. 
(4) A. É. E s p , t. 441, f" 3S9. Vaulgrenant à Amelot, 17 juin 1737 : « U n'y a point de doute 

que L . M. informées , comme ¡1 ne se peut qu'Elles ne l'aient c té , de l'affectation de la cour 
de Vienne à rendre publics dans toutes les cours et la demande qui y a été faite de leur 
part et le refus par lequel i l y a ótc r é p o n d u , ne l'aient ressenti tríjs vivement. Ccpendant 
Elles ne paraissent pas encore avoir a h a n d o n n é la parí ie . » 

(5) A. É. Franco, t. 471 (Tercier), f» 30. Amelot à Vaulgrenant, 3 juillet 1737. 
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comme toutes les cours de l 'Europe connaissaient le v i f dés i r 
qu'avait le roi des Deux-Siciles de contracter mariage au plus 
tôt, projets et propositions se formaient un peu pa r tou t : « Nous 
ne manquerons pas de femme, » disait le jeune prince avec 
satisfaction, et la Reine, sa mère , répé ta i t le propos avec sa b ru-
tali té ordinaire: mais, avec la femme, elle voulait la dot, ainsi 
qu'elle l'avait tant de fois declaré à l'ambassadeur de France. 
Toutes sortes de considerations politiques venaient entraver les 
espérances successives auxquelles son fils se laissait aller. I m 
possible d'ailleurs d'imaginer un enfant plus soumis; de son 
père et de s a m è r e , écrivait- i l sans cesse, i l accepterait tout, les 
yeux fermés . Sa correspondance est, si Ton peut dire, un vra i 
panorama des princesses e u r o p é e n n e s ; bien peu sont oubliées, 
mais trois surtout fixèrent d'abord son attention : une Anglaise, 
une Prussienne, une Lorraine. 

C'est vers l 'Anglaise qu'en premier l ieu don Carlos parut 
incliner, comme en t émoigne une de ses lettres, da tée du 26 fé-
vrier 1737; à condition, bien entendu, qu'elle se f i t catholique; 
mais b ientôt diverses cons idéra t ions et surtout, semble-t-il, une 
question de santé , éca r tè ren t ce choix. 

De la princesse de Lorraine, Anne-Charlotte, on avait déjà 
parlé à Tr iv iño ; Stainville la proposa ouvertement à La Mina, 
au commencement de mai 1737; l ' idée qu'en cas de guerre cette 
princesse empêchera i t son mar i de dépouil ler son frère de la 
Toscane,— cette Toscane qui restait le point de mire des ambi
tions d 'ÉIisabeth F a r n è s e , — amena une assez prompte rup
ture des pourparlers officieux. 

La filie de Frédér ic -Gui l laume re t in t plus longtemps la chance; 
dès le commencement de mars, don Carlos en entretient ses 
parents (1); i l fait remarquer qu'une telle alliance vaudra à 
l'Espagne un grand part i dans l 'Empire , ce qui ne laissera pas 
que d 'é t re fort utile à la mort de Charles V I (2); Fuenclara 
prend les informations nécessa i res , tout en év i tan t de s'engager 

(I) Alcala, E s t . , i . UTili. Don Carlos ú ses parents, 3 mars 1737. 
(â) ibid. , le m ê m e aux monies, o avril 1737. 
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trop à fond avec le r e p r é s e n t a n t du ro i de Prusse (1). En j u i n , 
ce projet échoue comme les p récéden t s . 

C'est alorsque naquit dans Tesprit de F impéra t r ice doua i r i è r e , 
Amél ie , l ' idée que le succès a l la i t couronner : marier au ro i des 
Deux-Siciles la propre filie de l 'É l ec t eu r de Saxe, roi de Pologne, 
r h e ü r e u x r iva l de Stanislas Leszczynski, encorequ'elle n ' e ü t pas 
treize ans accomplis (2). Le 9 ju i l l e t , don Carlos classait ainsi 
les p ré t endan te s à sa main : en p remiè re l igne, la plus jeune filie 
de l 'Électeur palatin, parce qu'elle était tres belle et paraissait 
promettre une prompte succession; puis la til le de l 'É lec teur 
de Saxe, ení in celle de l 'É lec teur de Bavière , à moins qu'on ne 
découvr i t dans ees deux de rn i è re s quelque défaut qu i les fit 
exclure; i l suppliait ses parents de se déc ider , car, encore une 
fois, le temps se passaii . Le 20 aoüt , i l insista encore davan-
tage; i l voulait ê t r e mar ié avant la fin de la présente a n n é e , 
et mettre, l ' année suivante, un petit-fils aux pieds de Leurs Ma-
jes tés Catholiques. Le 27 aoút , i l avait pris son parti : la filie 
du roi de Pologne étai t l'heureuse élue . 

Auss i tô t le choix de don Carlos connu, le 14 septembre, le 
secréta i re d 'É ta t espagnol informa La M i n a d u commencement 
de la négocia t ion avec l 'É lec teur de Saxe, et expédia à Fuen-
clara un plein pouvoir pour conduire l 'aíTaire; le roi des Deux-
Siciles l u i donna le sien pareillement; le ro i de Pologne choisit 
pour son r e p r é s e n t a n t le conseiller aulique Jean-Baptiste Bolza. 
Dés lors, les choses m a r c h è r e n t vi te ; la promesse de mariage 
fut s ignée à Vienne le 31 octobre; le con t ra í , à Vienne aussi, lé 
16 d é c e m b r e ; i l ne fut ratifié par Leurs Majestés Polonaises que 
le 11 avr i l 1738. Un article secret régla i t les droits et p r é roga -
tives de Marie-Amélie , si son mar i hér i ta i t du t roné d'Espagne, 
et l u i assurait la r égence , au cas oü elle deviendrait veuve, son 
fils a i né encore mineur . 

Convenait-il de publier tout de suite ce mariage, vu la j eu -
nesse de la future épouse? L'impatience de don Carlos ne per-

(1) Simancas, Es t . , 1. 6171. Fuenclara à La Quadra, l eüres d'avril à ju in . 
(2) Ib id . , Fuenclara à La Quadra, 7 juin 1737. 
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mettait plus de longs délais . Philippe V étai t d'avis que le 
mariage se célébrât , dès que Marie-Amélie aurait treize ans, et 
i l rappelait que sa propre femme, Marie-Louise de Savoie, 
avait exactement le m ê m e âge quand i l l 'avait épousée, ce qui 
ne l 'avait pas empêchée d'avoir une nombreuse postér i té . Bref, 
le 18 novembre, i l adressaitau comte de Fuenclara l'ordre d'an-
noncer la nouvelle à, Vienne et au marquis de La Mina celui 
d'avertir le Cardinal et le roi de France. Ains i f u t - i l fait. 

Le 1er janvier 1738, le mariage convenu fut publiquement 
déclaré k Vienne; le 8, on fit de m ê m e à Madrid , au mil ieu de 
grandes ré jou i s sances ; Fuenclara fut honoré de la Toisón d or 
et La Quadra du t i tre de marquis. 

Marie-Amélie devait quitter Dresdc à Paques, de maniere ¡i 
se trouver k Naples au mois de m a i ; ce dernier point, disait 
Fuenclara, avait coúté plus de t ravai l que lout le t r a i t é ; et, de 
fait, le dépa r t de la jeune princesse fut r e t a rdé . Le 7 mai seu-
lement, le comte de Fuenclara, ambassadeur extraordinaire du 
roi d'Espagne et du r o i des Deux-Siciies, fit son entrée publique 
à D r e s d e ; l e 8 , i l e u t ses audiences et procéda t rês solennellement 
à la demande de la princesse; 1c 9, se célébra le mariage; et, 
le 12 enfin, la nouvelle reine des Deux-Siciles p r i t congé de ses 
parents. Le 17 j u i n , elle a r r iva i t aux confins du royaume de 
Naples, oü l'attendait son époux . Don Carlos nous a laissé le 
réci t plus que naif de sa joie et de ses tendres é lans , pendant 
le royal voyage de noces qui le mena en quelques jours de 
Portello à sa capitale; la Reine y fit son en t r ée , en grande 
pompe, le 2 ju i l le t . A cette occasion, don Carlos fonda l 'ordre de 
Saint-Janvier et l ' un des premiers qu ' i l en décora fut ce comte 
de F'uenclara qu i , ap rè s avoir vainement ten té de lu i donner 
pour femme la filie de l'adversaire traditionnel de la maison de 
Bourbon, venait de l u i faire épouser celle du prince qui avait 
chassé du troné le beau-père du ro i de France. 
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IV 

La cour de France pouvait-elle prendre a íséraent son parti 
d'une alliance somme toute aussi blessante pour elle? Ce n 'é ta i t 
g u è r e à supposer. Philippe V en était inquiet , m a l g r é la petite 
satisfaction qu ' i l ressentait à mortifier qu i l'avait a b a n d o n n é 
deux ans auparavant. Sa cur ios i t é mal satisfaite par les pre
miers details que donna le marquis de La Mina exigea une 
relation t rês minutieuse qui ne lu i la issât den ignorer de tout 
ce qu i s'ctait d i t et manifes té . La Mina l'envoya le 3 février (1). 

Lorsque arr iva de Vienne la dépéche de Fuenclara qui annon- ^ 
çai t à La Mina que tout étai t conclu, Louis X V se trouvait légè-
rement indispose. L'ambassadeur d'Espagne profita de cette 
circonstancc et de la difíieulté qu ' i l eü t éprouvée à al ler jus-
qu'au Roi sans att irer l ' a t tent íon des courtisans, pour l u i faire 
transmettre la nouvelle par le premier ministre : « Je vous 
apporte, d i t - i l à celui-ci, une nouvelle bonne et mauvaise : bonne 
parce que c'est celle dü mariage du ro i de Naples avec une 
princesse de la plus haute naissance, douée des plus rares qua-
l i tés personnelles; mauvaise, parce que cette princesse é tant la 
filie du roi de Pologne et non pas celle du roi de France, les 
liens qui unissent les deux branches de la maison royale et les 
deux monarchies ne se trouveront pas renouvelés et fortifiés 
par cette alliance. Je vous supplied'en rendre compte à S. M . afín 
qu ' i l la publie quand i l l u i plaira. Quant à m o i , par respect 
pour S. M . , je garderai la chose absolument secrète. » 

Si accou tumé qu ' i l fút à entendre, impassible, toute es-
pèce de nouvelles, Fleury changea de couleur; ses yeux expr i -
m è r e n t la surprise, le désappo in tement , la peine; i l était visible 
qu ' i l avait conservé l'espoir que, le temps s 'écoulant , le mariage 
du ro i de Naples et de la filie a inée de Louis XV finirait par 

H) nanvila y Collado, Reinado de Carlos I I I , t. Icl', p. 370; la première relation de L a Mina 
est du 30 décembre (Alcala, 1. 408S); La Quadra r é d a m e plus de dólai ls de la part du Roi, 
le 13 janvier; La Mina répond le 3 février (Alcala, 1. 4133). 

l 'HII.II 'I 'E v . — T . i v . 26 
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se faire; son réve s ' évanou i s sa i t ; ct la future cpouse de don 
Carlos é ta i t la filie de Fenncmi (1)! Pourtant, i l balbutia quel-
ques paroles de felicitations et d'apparcnte approbation. Puis 
i l qui t ta Tambassadeur pour alier chez le R o i ; i l revint au 
bout de quclques instants, disant que S. M . annoncerait la 
nouvelle en audience publique, dès que sa santé le lu i per-
mettrait . « Quel Age a la princessc ? demanda-t-il à La Mina. 
Est-elle plus âgée que celle de Baviòrc? Oü done s'est t ra i tée 
cette affaire que personne ne Ta pénét rée? L'Empereur était-il 
au courant? » L'ambassadeur répondi t qu ' i l ne pouvait sa-
tisfaire à toutes ces questions, puisqu' i l n'avait pas eu mis
sion de s'occuper de ce mariage, mais que, selon l u i , i l avait 
dü se négocier entre Vienne et Madrid, et que TEmpereur, 
presque à coup sur, en avait eu connaissance dès quon avait 
commence à s'en occuper : « Je dois d'ailleurs vous assurer 
que, pour I'avenir, r ien ne sera changó aux intentions du Roi 
rnon maitre , à Taffection qu ' i l porte à sa maison et aux al
liances que le temps pourra former. » — « J'en suis, Mon
sieur, fort persuade, » di t le Cardinal, et i l rompi t la conver
sation. 

La Mina se rendit alors chez la Reine; i l a lu i -même couché 
par écr i t , en f rançais , le texte exact des paroles qu ' i l l u i 
adressa et des réponses de Marie Leszczynska. « Madame, lu i 
d i t - i l , le roi de Naples se marie. » La Reine devint tres pAle et 
r é p o n d i t : «Tan t p i s ! avecla princesse de Bavière? » — « Non, 
Madame; avec la filie ainée de l 'Électeur de Saxe. » — « En
core! secria Marie ; c'est affreux ! O mon Dieu, comment faites-
vous ça ! » — « Madame, parce que les filies de Votre Majesté 
n'ont pas IVige. » — « J'en suis t rês fàchée.» — « Mais le temps, 
Votre Majesté, le Roi et la Reine mes maitres porteront r e m è d e 
íi cela, grace aux alliances qui sont projetóes. » — « Je le 
souhaite de tout mon cceur. » L'entretien ne se poursuivit pas 
davantage parce qu ' i l y avait lã du monde. C'était par délica-

(I) « Y siendo laconlrayentc de la casa jurada enemiga. » 
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tesso pour la filie de Stanislas que l'ambassadeur du ro i d'Es-
pagne avait di t TEIecteur de Saxe et non le roi de Pologne. 
Jjés que, le soir du P' janvier , le roi de France eut declaré le 
mariage, ce nc fut, dans toute la cour, qu'une rumeur et qu'un 
cr i de mécon ten tement . Les uns, qui aimaient vé r i t ab l emen t 
le ro i d'Espagne, se clésolaient que son íils se mar i â t hors de 
la maisonde Bourbon; lesautres allaient r épé t an í que l'Espagne 
abborrait la France, qu'elle avait fait ce mariage exprés pour 
l u i è t r e dcsagréab le et par esprit de vengeance. Ces p ropôs , La 
Mina ne les entendit pas l u i - m ê m e , non plus qu ' i l ne put juger 
des physionomies ; une indisposition, que Ton ne manqua pas 
de qualifier de politique, Tavait retenu clans sa chambre. 
Deux ou trois jours aprés , i l se rendit k Tappartement de 
Mesdamcs. « Entrez, l u i cria t rês haut la duchesse deTal la rd , 
gouvernante des jeunes princesses, entrez et voyez-les, encore 
que vous ne soyez pas digne de cet honneur ! » 11 y avait là 
plusieurs ministres é t r a n g e r s qu i r e g a r d è r e n t l'ambassadeur 
d'Espagne. Celui-ci sourit et nc rcpondit pas. Mais quand i l fut 
seul avec la duchesse, i l l u i d i t : « Plaignez-vous delVigetrop 
t e n d r é de Mesdames et non pas de nos intentions! » — « Vos 
paroles valent mieux que vos actes, » répl iqua- t -e l le . C'est une 
femme, ajoute l'ambassadeur, bien connue par ses sentiments 
tout espagnols, et son mar i aussi (1). 

La pensée que I'Empereur avait favorisé, sous main, le ma
riage de don Carlos etde Mar ie-Amél ie , contribuait fort au m é 
contentement du gouvernement f r ança i s ; la cour de Vienne l u i 
redevenait quelque peu suspecte. La Mina s'en réjouissai t de 
tout son coeur et se promettait de fomenter cette défiance, 
pe r suadé que Taccord de la France et de FAutriche étai t fu
neste à l'Espagne, obligee de subir la loi des deux puissances 
quand ellos marchaient unies. Aussi chaqué fois que le prince de 
Lichtenstein essayait de d é m o n t r e r au Cardinal que Charles V I 
n'avait été pour r ien dans Faffaire, La Mina faisait ressortir, 

(1) Alcala, Es t . , 1. 4133. La Mina à L a Quadra, 3 íevrier 1T38. 
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par toutes sortes d'arguments bien choisis, íi quel point cette 
assertion é ta i t invraisemblable. I I avait meme ccrit au comte 
de Fuenclara d'exciter et d'entretenir de la m ê m e m a n i è r e , 
autant que la v é r i t é le pourrait permettre, les soupçons du 
marquis de Mirepoix, afín qu ' i l en revint quelque chose à la 
cour de Versailles (1). 

Cette manoeuvre r éus s i s s a i t à merveille, ce qui n'est pas fort 
surprenant: « La cour de Madrid, écrivait le 14 janvier Amelot 
au comte de Vau lg rénan t , a attendu bien tard à declarer le ma
nage du roi des Deux-Siciles avec la princesse filie a inée du 
roi de Pologne, É lec t eu r de Saxe, puisque je vois par vos 
lettres du 30 décembre , que vos idées se portaient encore ;i. 
rArchiduchesse. On ne peut g u è r e imaginer que fEmpereur 
ait i g n o r ó l e inar iage d'une princesse qui l u i appartient de si 
prés , fait et t r a i t é à Vienne par Timpéra t r ice Amél ie . On ne 
croira pas non plus que le ro i de Pologne, électeur de Saxe, 
ait voulu conclure une pareille affaire sans la participation 
de TEmpereur et par conséquent on doit regarder commeune 
pure comédie toutes les vivaci tés de la reine d'Espagne centre 
S. M . I . I I ne serait pourtant pas inutile que vous eheirhassiez 
íi pouvoir péné t r e r avec plus de certitude quels sont les ac-
teurs de cette négociat ion (2). » 

La nomination du clue de L i r i a comme ambassadeur d'Es
pagne à Naples, tenue secrete jusqu'au dernier moment, 
donna occasion à de nouvelles plaintes : « Quand m ê m e , disait 
Amelot, le secret de la nomination du due de L i r i a n'aurait pas 
été aussi généra l et aussi absolu que vous le marquez, nous 
n'aurions pas é té surpris de ce qu ' i l a eu lieu pour vous. Et 
comment serions-nous é tonnés que fon n ' in fo rmá t point f a m -
bassadeur du Roi d'une chose qui ne peut intéresser en r ien 
S. M . lorsqu'elle voit que le ro i des Deux-Siciles ne l u i fait 
part de son mariage que dans le m ê m e temps que f é v é -
nement a été p u b l i é par des gazettes i m p r i m é e s ? S. M . sait 

(1) Alcala, Est . , I. 4133. l.a Mina A La Quadra, 13 c l 20 janvici'1738. 
(-) A. É. Esp . , 1. m , 1° 36*. Amclol á Vaulgrénant , 1* janvier 1738. 
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qu'entre les souverains on ne se doit aucun avis prcalable à la 
conclusion en ces sortes de cas; mais Elle pense que tenant le 
rang qu'Elle tient entre les princes de la raaison de Bourbon, 
celui qui va former la branche des Deux-Siciles aurait d ü pou-
voir l u i faire part de son mariage avant q u ' i l füt public (1). » 

Comment l'ambassadeur de Louis XV a u p r è s de Leurs Ma-
jcstés Catholiques avait- i l suppor t é le premier choc d'une nou-
velle pour luiaussi désagréab le qu'inattendue? Le hasard avait 
fait qu ' i l ne ta i t point alié le 8 janvier au Pardo, de telle sorte 
qu' i l ne s'était pas t rouvé là quand Philippe V avait pub l i é le 
mariage de son fils. On avait en outre omis de l 'avert i r ; et i l 
n'apprit la chose que pa r l e public. A s s u r é m c n t i l aurait pu 
s'abstenir d ' i l l umine r ; i l crut quavec la cour d'Espagne, et 
surtout pour évi ter le scandale, i l valait mieux dissimuler et 
faire comme tout le monde; i l p r i t done part aux ré jou issances 
genéra les , et s'abstint seulement d'accepter l ' invi ta t ion du 
prince de La Roca. A Leurs Majestés Catholiques i l di t que, 
« s'il avait été informé plus tôt d'une nouvelle aussi interes
sante pour le ROÍ et qui touchait d'aussi p rés S. M . , personne 
ne l 'aurait certainement précédé auprès d 'Elle ». La Reine 
s'excusa sur un oubl i de La Quadra, — qui en effet avait pr is 
toute la faute sur l u i , — et ajouta que d'ailleurs le ro i de France 
aurait eu la nouvelle avant e u x - m ê m e s , parce que La Mina avait 
l'ordre de la communiquer sitôt que le courrier de Fuenclara la 
lu i aurait appor tée , « et n o u s e s p é r o n s , dit-elle, que le Roi votre 
maitre voudra bien y donner son approbation ». 

Le roi d'Espagne paraissait r av i que « personne n ' eú t de-
viné de quel côté i l portait ses vues ». On tenait à Madrid que 
toute l'affaire avait été négociée par le banquier Bolsa avec 
Timpérat r ice Amél ie (2). 

Él isabeth et Philippe V s'efforcérent d ' a t t énuer par de bonnes 
paroles ce que leur résolut ion avait de trop pén ib le pour le ro i 
et la reine de France. Él isabeth d i t devant plusieurs personnes 

(1) A. É. Es;} . , t. 447, F 23. Amelot à Vaulgrenant, 21 janvier 1738. 
(2) Ibid. , fo Sii. Vaulgrenant à Amelot, 13 janvier 1738. 
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que, « si Mesdames avaient eu quelques annces de plus, elle 
n 'aurai t pas été cherchcr si loin une femmepour le Roi son íils, 
mais que, dans l a ge oü i l était , et le prince des Asturies n'ayant 
point d'enfants, on ne pouvait attcndre, d'autant que, dcpuis 
deux ans, don Garlos deinandait a se marier ». 

Lcurs Majestés Catholiqucs c l ia rgèrent en outre le marquis 
de La Mina d'aller trouver en leur nom la reine de France, de 
lu i exprimer Testime et raffection qu'elles conserveraient tou-
jours pour elle et de lu i dire que le mariage de Naples ne 
serait point un obstacle pour les autres alliances auxquelles 
elles continuaient de penser. Três touchée de cette demarche, 
la bonne Marie Leszczynska répondi t avec une sorte de tcndrcsse 
que « si elle no pouvait se réjouir publiquement du mariage de 
don Carlos, elle souhaitait cependantde tout son coeur qu ' i l íu t 
t rês lieureux et que ses propres sentiments réponda ien t pleine-
ment à ceux que voulaient bien professer pour elle Leurs Ma
jes tés Catholiques ». « Si le Cardinal vient à manquer, écr ivai t 
Fambassadeur d'Espagne, la Reine prendra, dit-on, de l ' i n -
fluence et ce sera un bien pour nous (1). » Le 25 février, le 
ro i et la reine de France répondaient officiellement aux leltres 
par lesquelles Leurs Majestés Catholiques leur avaient fait part 
du prochain mariage de leur íils, le roi des Deux-Siciles (2); 
et le marquis de La Mina se voyait de nouveau reçu à Versailles 
aussi amicalement que par le passé . 

A u moment m é m e oü se traitait à Vienne le mariage de don 
Carlos et de Marie-Amélie, par une sorte de compensation, pre-
nait corps k Paris le projet auquel plus d'une fois déjà on avai l 
songé, de marier le Dauphin aveclTnfante Marie-Thérèse et 

(1) A. K. E s p . , t. ií-7, l > VaulsTonantáAmelot , 13 janvicr 1738; Alcala, 1.4084. La Qua
dra á La Mina, U janvier 1738; et 1. íi3;j, La Miua à La Quadra, 3 février 1738. 

(2) Alcala, ¿ísí. ,1. ffiOl. 
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r in fan t don Philippe avec la filie a inée de Louis X V , Louise-
Elisabeth. 

En terrier 1737, une feuille de La Haye avait r é p a n d u le 
brui t que le roi de France pensait à marier le Dauphin avec la 
t ro is ième princesse de Sultzbach, afín d ' a c q u é r i r quelques droits 
sur les É ta t s de Berg et de Juliers. I I est fort probable que cette 
nouvellc n'avait été lancée que pour é m o u v o i r contre Fambition 
française les Allemands cléjà inquiets de faequisi t ion de la Lor
raine. .Mais fambassadeur d'Espagne avait cru bon de saisir 
cette occasion pour amener Fleury à parler du mariage du 
Dauphin. « Celui dont vous parlez, avait r é p o n d u le Cardinal, 
n'est pas digne du prince »; et i l avait ajouté en souriant : 
« Vous verrez avec qui i l se mariera. » Tout le monde avait 
compris ce que signifiait cette parole (1). 

A u mois d ' av r i l , le marquis de La Mina avait r eçu l 'ordre 
exprés de ne pas perdre de vue cette affaire; mais ce fut seule-
ment au mi l ieu de septembre que Ton s'en oceupa só r i eusemen t . 
Le cardinal de Fleury venait de rapporter à Lambassadeur, en 
termes fort affectueux, tout le bien que l'ambassadeur de Hol-
lande à Madrid l u i avait d i t , passant à P a r í s , de la famille 
royalo d'Espagne et de don Philippe en particulier. « Et ne 
conviendrait-il pas, r épond i t La Mina, saisissant la baile au 
bond, que ce mariage de Madame, que F à g e empéchc de con
tractor avec clon Carlos, se f i t avec son frère cadet? Ne serait-ce 
pas nous rendre plus respectables en Europe, en acc réd i t an t 
l ' idée de l 'union des deux monarchies? » — « Rien n'est plus 
c e r t a i n , » dit le Cardinal d 'un air joyeux. — « Je n 'a i , repr i t 
l'ambassadeur, n i pouvoir, n i instruct ion, pour traiter cette 
question avec Votre É m i n e n c e ; mais souffrez que je vous de
mande conseil et vous parle en confidence, comme je puis le 
faire à un homme d 'É ta t tel que vous êtes : croyez-vous que le 
Roi votre maitre entrera clans cette vue et que le mien ne t rou-
vera pas mauvais que je vous parle avec cette franchise? » — 

(1) Alcala, Est . , ]. 4139. La Mina à La Quadra, 11 février 1737. 
(á) Ibid., 1. 'il58. L a Quadra à La Mina, 8 avri l 1737. 
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« Des intentions de voire maitre, je ne puis rien dire, répl iqua 
le Cardinal; quant à ce qui nous concerne, je peux vous assurer 
que r ien ne nous paraitrait meilleur. » — « Jechercherai done 
à savoir ce qu'cn pensent Leurs Majestés Catholiques; et nous 
reprendrons cette conversation qui , née d'un hasard, nous con-
duira peut-ctre assez lo in . » 

« I I n'y a pas de doute, écrivait La Mina à La Quadra, qu'ils 
n'acceptent cette alliance. Mais je me permettrai de représenter 
à S . M. qu ' i l conviendra de parler en m ê m e temps du mariage 
du Dauphin avec Flnfante; je crois qu ' i l est nécessa i re de régler 
des partis avantageux pour don Philippe, et de comprendre 
tousces intérèls dans un mème trai te; je demande done que 
Ton medonne des instructions à cet eflet; quant à la Reine, qui 
commence à prendre credit, i l faudra ne rien n é g l i g e r ; le Car
dinal m a promis d ecrire au Roi à la première occasion qui se 
présen te ra ; i l importe de bien connaitre cet homme; i l faut le 
regarder comme l 'arbi l re de la France; je sais qu ' i l reçoit des 
lettresde l'Empereur qui le ílattent e x t r ê m e m e n t ; i l appréciera 
encore davantage celles de notre maitre, car i l répète sans 
cesse qu ' i l l'a vu dans son berceau et qu ' i l Taime tendrement; 
c'est une politique indispensable et que la Heine veuille bien 
ajouter un post-scriptum de sa main (1). » 

Peu de jours après cette conversation, le jeunc Dauphin abor-
dait La Mina dans la chambre du Roi ct lu i disait de venir le 
voir, qu ' i l avait un cadeau à lu i faire. L'ambassadeur se rendit 
à Theure voulue chez le prince, ct bien qu' i l ne fút pas en retard, 
on lu i di t que Louis Pavait déjà réc lamé avec impatience. A 
peine l'ut-il entré que le Dauphin, le tirant à part, l u i dit t rês 
gracieusemcnt qu' i l allait lu i donner un dessin, son ceuvre per-
sonnelle, pour Hnfante Marie-Tliéròse. L'ambassadeur d'Espa-
g n e r é p o n d i t qu ' i l ferait la commission, mais qu ' i l ne se permet-
traitpas de lu i remire graces avant d'avoir rendu compte à qui 
de droit. 

(I) Alcala, Es t . , f» í085. I.a Mina á l.a (Juadra, 1U scplembre HHT. 



L K D li S S 1 \ D U D A U PI I I X . 409 

Le dessin, et son encadremcnt de flours de l is et de dauphins, 
représen ta i t une al légorie fort au-dessus de Tàge du jeune 
prince, encore qu'au t é m o i g n a g e de ceux qui l'approchaient i l 
sü t fort bien montrer et t raduire ses sentiments; mais ce des
sin dénotai t , à n'en pas douter, Tintervention d'une autre main 
que celledu Dauphin. I I n avait été n i fait, n i offert, sans appro
bation, peut -ê t re m ê m e sans ordre supé r i eu r . 

Si certain qu'en füt La Mina, i l d i t au due de Châ t i l lon , 
gouverneur du prince, qu i l l u i paraissait convenable de montrer 
le dessin au Cardinal et de l u i raconter ce qui venait de se pas
ser. « Croyez, l u i répondi t le due i n g é n u m e n t , que sans 
l'aveu de M. le Cardinal, n i le Dauphin ne l a u r a i t fait , n i je 
n'aurais été assez hardi pour le permettre. » 

Fleury en effet ne fit nulle difficulté de reconnaitre la part 
qu ' i l avait prise h cette petite s cène ; i l parla du mariage 
du Dauphin avec plus de franchise et de ne t t e té que les autres 
fois; « i l fallait, d isai t - i l , qu ' i l se cólébrât , dès que le prince 
aurait accompli ses quatorze ans, et que ce füt avec U n í a n t e , 
sans qu'aucune raison politique ou autre put Tempécher ». 

« Je ne doute pas, r é p o n d i t La Mina, qu'on ne pense de 
m ê m e à ma cour; je vais envoyer le dessin au Roi, l u i faire 
connaitre I'auteur et la destinataire; nous verrons ce q u ' i l nous 
r épondra . » 

L'ambassadeur d'Espagne ne manqua pas de reparler du ma
riage de don Phil ippe, afin de lier de plus en plus les deux 
projets. Déjà i l s'abandonnait aux plus beaux rêves d'avenir, 
escomptant tout ce que vaudraient d'heureux à l'Espagne, à 
la France et aux Infants, de si belles alliances, quand le g é n i e 
pusillanime du Cardinal ne serait plus là pour en paralyser 
1'effet (1). 

La communication du marquis de La Mina et la gracieuse 
attention du Dauphin furent on ne peut mieux reçues de Leurs 
Majestés Catholiques (2). La remise du p résen t donna m ê m e lieu 

(1) Alcala, Es t . j 1. 408S. r.a Mina à La Quadra, 21 septembre 1737. 
(2) Ibid . , I. 4ir;s. La Quadra à La Mina, 30 septembre 1737. 
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à une petite scène de famille tout à fait charmante. C'était 
après la musique; le Roi et la Reine venaient de rentrer dans 
leur chambre avec leurs enfants : « Voulez-vous, d i t la Reine 
au Roi , que nous donnions à present à Marie-Thérèse le petit 
tableau? » —• « Oui, » di t le Roi . La Reine alia le chercher 
et le remit é n t r e l e s mains de son m a r i ; celui-ci aussi tót fit 
approcher Tlnfante et l u i dit : « Voilà un ouvrage de M. le 
Dauphin qu ' i l vous envoie, afin que vous voyiez ce qu ' i l sait 
fairc. » La Reine répé ta la m è m e chose, ajoutant : « C'est l u i 
seul qui y a travail lé et i l ne se peut rien de mieux fait. » 
L'Infante baisa la main de son pé re pour le remercier et voulut 
prendre le tableau. « Non, dit Phil ippe, i l est trop pesant; 
vous pourriez le laisser tomber. Je ne veux pas qu ' i l l u i arrive 
d'accident, n i à vous non plus; celui qu i vous l'envoie pourrait 
m'en faire une affaire et i l aurait raison. » I I le donna à M"lc 
de Connok, gouvernante de la princesse, et le fit placer dans 
un endroit oü tout le monde put le voi r . 

Le comte de Vaulgrenant ne s 'é ta i t pas t rouvé ce soir-là à la 
musique,, k cause d'un violent accès de í ièvre ; mais on l u i avait 
rappor té mot pour mot tout ce qui s 'é tai t passe. Le lendemain, 
se trouvant mieux, i l s'empressa de se rendre à la cour. L ' I n 
fante, qu i étai t à sa fenêtre , le v i t venir et l'envoya chercher. 
Sans l u i dire de quoi i l s'agissait, elle le mena à côté de son 
l i t et d i t : « Regardez un présent qu i m'est venu; admirez-en 
l'ouvrage et la perfection, et voyez, au bas, de quelle p a r t i l m'est 
envoyé. » Elle laissa ensuite éclater toute sa satisfaction, « s'y 
sentant au tor i sée par la façon dont le cadeau l u i avait été remis, 
car d'ordinaire elle é ta i t , m a l g r é son jeune age, t r ê s réservée 
et m é m e tres prudente ». 

La Reine se montra d'une amab i l i t é et d'une douceur à la-
quelle on n 'é ta i t pas accou tumé. Du plus loin qu'elle aperçu t 
l'ambassadeur, elle l u i demanda comment i l se portait et l u i 
dit qu'elle ne lu i avait pas envoyé de médecin parce qu'elle sa-
vait qu ' i l n'en voulait point. Puis, d 'un tonjoyeux : « Avez-vous 
vu le p r é sen t que M . le Dauphin a envoyé à Marie-Thérèse? 
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Avez-vous vu quelque chose d'aussi j o l i etd'aussi bien imag iné? 
Et croyez-vous que ce soit effectivement sa main seule qui y ait 
t ravai l lé? Cela est admirable; et, à Fago de hu i t ans, cela n'est 
pas concevable. LeRoi , qui s'en est mê lé autrefois, et moi aussi, 
nous n'en aurions pas fait autant à cet âge- là . » — « Bref, ajoutait 
le comte ^c Vaulgrenant, tout le monde regarde le mariage 
comme conclu (1). » 

V I 

Le marquis de La Mina re ru t dans la nu i t du 8 octobre à Fon-
tainebleau le courrier qui l u i apportait, avec les dépêches de 
Madrid du 30 septembre et du l°r octobre, la réponse à ses i m 
portantes lettres des 10 et 21 septembre. I I alia dès le mat in 
trouver le cardinal de Fleury. « Le Roi mon maitre, l u i d i t - i l , 
est tres touché des bonnes intentions que Votre É m i n e n c e l u i 
t é m o i g n e , des talents du Dauphin et des conséquences qu i pa-
raissent devoir sortir de nos p remiè re s d é m a r c h e s . I I m'or-
donne de vous le dire, de rendre graces au Roi son neveu, et 
de parler d é s o r m a i s des mariagesde don Philippe et de F in í an t e 
Mar ie -Thérèse , non plus comme de m o i - m ê m e , mais avec sa 
pleine approbation. Quel bonheur e'est pour moi de t r a i ter de 
cette grande affaire avec une l iber té qui j u s q u ' á p r é s e n t nous 
manquait , puisque n i Votre É m i n e n c e , n i mo i ne savions préci -
s é m e n t si le projet qui nous avait sédui ts serait conforme aux i n 
tentions de nos maitres. Le mien nepeutpas oublier qu ' i lvous a 
connu dans ses p r e m i è r e s a n n é e s et ce souvenir entretient dans 
son cceur un ina l té rab le attachement pour Votre Éminence . J'ose 
me promettre de grands effets del'affection que Votre É m i n e n c e 
e l le -mème a conservée pour celui qu'elle a connu due d'Anjou 
et, avec votre permission, j e saisirai la p r e m i è r e occasion de 
voir le Roi et de l u i exprimer les sentiments avec lesquels a 
été reçu de mes maitres le p r é s e n t de Mgr le Dauphin. » 

(1) A. É. E s p . , t. 441, 1» 302. Vaulgrenant à Fleury, 30 septembre 1737. 
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Le « saint viei l lard », écrit i r r évé renc ieusement La Mina, 
se p r i t à pleurer et conduisit aussi tòt Lambassadeur d'Espagne 
dans la chambre de Sa Majesté. 

I I y avait là beaucoup de monde; plusieurs, avec plus de 
curiosi té que de respect, s 'écar térent à peine, quand ils virent 
que le premier ministre, accompagné du représen.tant d'une 
puissance é t r angè re , allait entretenir le souverain. 

L'ambassadeur fut done obligó de s'acquittcr assez vite et k 
voix basse de sa commission: íl se borna k dire que le Roi son 
maí t re , ap rè s avoir a d m i r é lo, dessin du Dauphin, avait permis 
qu ' i l fút donné à qui i l é ta i t des t iné , comme le present d'un 
si proche parent, et rendait mil le graces à S. M. T. C Un si 
heureux débu t no permettait-il pas d e s p é r e r les meilleures 
suites? 

Louis X V íut si content et le montra si clairement, contrai-
rement à sa froideur habituelle, q u ' á peine eut-i l ouvert la 
bouche pour répondre que le Cardinal lu i coupa la parole; 
soit qu ' i l craignit le voisinage d'auditeurs indiscrets, soit 
plutót qu ' i l r edou tâ t que le Roi n'en d i t t rop. 

Le premier ministre clit à l'ambassadeur qu ' i l rendrait compte 
de tout le détai l k S. M . , le soir memo, et Tinvita à diner pour 
le lendemain. 

Malheureusement le Roi so trouva indispose; Fleury ne l u i 
parla pas et La Mina out le sentiment qu ' i l cherchait, pour 
quolque cause inconnue, ;i. gagner du temps. 

L'ambassadeur avait-il prononcé quclque parole imprudente? 
I I craignait sans doute qu'on ne Ten accusà t , car, dans sa lettre 
au secretaire d 'État La Quadra, après avoir laissé poindre une 
légère i nqu ié tude au sujet do ce retard, i l s'empresse de faire 
remarquer qu ' i l n'a pas voulu jusqu'a present déc la rer que 
I'lnfante resterait en Kspagne, tant qu'olle n'aurait pas atteint 
Tâge de se marier ; on y aurait vu une mesure de défiance, mo-
tivée par le renvoi d'Anne-Marie-Victoire, et les França i s 
n'auraient pas m a n q u é decrier centre I education é t rangère que 
recevrait ainsi laprincesse destinée à r égne r sur eux. 
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La Mina n'avait pas davantage osé parler de r é t a b l i s s c m e n t 
nécessai re à soutenir l 'éclat du mariage de la filie a lnée du roi 
de France; demandei-la Toscane, Parme et Plaisance pour don 
Philippe, en donnant le Milanais au due de Lorraine, c 'eüt été 
pour le moment trop affrayer le cardinal de Fleury (1). 

Malgré les precautions qu ' i l avait prises, l'ambassadeur d'Es-
pagne se sentit si t roublé par les délais é v i d e m m e n t ca lculés du 
premier minis t re qu'a la d e r n i è r e minute i l retint le courrier 
qui partait pour Madrid (2). 

Que se passait-il done? Le 15 octobre, Fleury éc r iva i t au 
comte de Vaulgrenant que « le ro i et la reine de France óta ient 
ravis du bon accueil fait au présen t du Dauphin et qu'ils consi-
dé ra ien t déjà l'Infante comme leur filie ». I I priai t l'ambassa
deur de s'assurer si, comme l 'afl irmait La Mina, i l devait éc r i re 
à Leurs Majestés Catholiques et si sa lettre avait chance d 'é t re 
bien recue (2). 

Quatre jours plus tard, i l se ravisait, et, sans attendre la ré -
ponse de Vaulgrenant, i l écr iva i t au roi et à la reine d'Espagne 
une lettre toute pleine d'assurances amicales; jamais i l n'avait 
eu d'autres vues que la gloire et les avantages des deux branches 
issues de Louis X I V ; i l a imai t les Infants d'Espagne; i l savait 
qu'on disait le contraire, qu'on inc r imina i t sa conduite, mais 
i l b rü la i t du dés i r de se justifier aux yeux de Leurs Majestés 
Catholiques, si Elles l u i en donnaient la permission; quant au 
Roi , i l regardait Philippe et Elisabeth comme ses père et m è r e ; 
i l dés i ra i t vivement marier ses enfants aux leurs, et i l le ferait; 
ce n ' é ta ien t pas là sur ses lèvres de vagues protestations; mais 
« le souvenir de la princesse du Brési l , si pénible à S. M . , em-
pêcha i t des conventions p r é m a t u r é e s », et obligeait à attendre 
que les princes et princesses, dont on voulait conclure le ma
riage, fussent, en âge de le contracter (3). 

Cette phrase é ta i t toute la lettre; La Mina le comprit lorsque 

(1) Alcala, Est . ,1 . 40SS.La Mina à L a Quadra, 11 octobre 1737. 
(2) A. É. Esp. ,X. 441,1° R02. Fleury à Vaulgrenant, 1» octobre 1737. 
(3) Ibid. , t. 443, f» 24. Fleury an roi d'Espagne, 19 octobre 1737. 
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Fleury l u i en clonna lecture; on recu la i í après s 'é tre avancé. 
Três e m b a r r a s s é , í rès soucieux, Fambassadeur rendit compte 
aussi tôt à son gouvernemcnt en tenues choisis, mesures, con-
venables, qu i pouvaient passer sous les ycux m ê m e du minis-
tère français (1); mais i l accompagna ce premier rapport d'une 
lettre chiffrée des plus secretes, oü i l donnait de curieux éclair-
eissements sur Ies causes de ce petit coup do t h é à t r e (2). N'y 
al lai t - i l pas de sa fortune politique de di'-gagcr sa propre res-
ponsabil i té , d'autant que Fleury avait eu la precaution de re-
jeter sur l u i l 'idée du present de Louis à Marie-Tliérèse (3)? 
Aussi j u ra i t - t - i l sur l 'Évangi le que tout s'était passe comme i l 
I'avait d i t et qu ' i l n'avait point fait un pas qui ne füt autorisé . 

Après s 'é tre personnellement mis à couvert, le premier acte 
de La Mina fut de rassurer ses maitres sur le fond m ê m e de 
l'affaire qui leur tenait si jus tcmentau coeur. Pou r lu i , — e t i l n e 
setrompait pas, — les mariages n ' é t a i en t nullement rompus; 
i l s 'agissaituniquementd'un délai mo t ivé par une circonstance 
fortuite, par une bagatelle, « qui avait fait impression sur Tin-
tér ieur d 'un saint v ie i l la rd , — c'est l'expression qu ' i l aí lectionne, 
— déjá presque en enfancc, qui, dans une m ê m e conversation, 
tantôt pleure, tantôt s'agite et s ' inquié te , tantòt se rassérène , 
et change de sentiment au fur et à mesure qu'on l u i parle ». 

Get accident tout for tui t , c 'était , s'il faut en croire I'ambas-
sadeur, Farr ivée dans la j o u r n é e d u 12 octobrede I 'ordinairede 
Madrid. Le Cardinal avait m a n d é La Mina vers le soir et l u i 
avait donné à lire la lettre oü Vaulgrenant racontait si agréable-
ment la remise du tableau à Flnfante Mar ie-Thérèse . « I I y a 
beaucoup de publicite dans tout cela, avait fait observer Fleury; 
toute votre cour sait l a c h ó s e ; les gazettes en vont b i e n t ò t p a i i e r ; 
cela fera du bruit dans le monde. » 

Encore qu ' i l ne j u g e â t pas la conséquence si fàcheuse, La 
Mina, sachant combien Fleury tenait à ménage r TEmpereur et 

(l) Alcala, E s t . , \ . 'tOXi- La Mina à l . a Quadra, 19 oclobrc n;n . 
(•2)/6icí., La Mina à La Quadra, iíi octobre t";tt. 
(S) A. li. E s p . , t. « 1 , f0 302. Fleury á Yauigrenant, Vi oclcbrc 1737. 
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tout lo monde, entra douccment dans ses vues, et l u i montra 
qu'entre parents si proclics, on pouvait sefaire de pctitscadeaux, 
sans que cela c a c h â t d'autres fins. 

« Je n'ai pas encore par lé au Roi, repr i t le Cardinal; ces 
enfants sont bien jcunes, pour qu'on les lie dé j à ; que de fois des 
accords si prematures ont eu de tristes suites! D'ailleurs, i l n 'y 
pas pour eux d ' a l l i ancesp ré f é r ab l e s ; à vrai d i re , ils ne peuvent 
n i ne doivent en contracter d'autres. » 

Presque sans transit ion, le v ie i l la rd ajouta : « A T h e u r e m ê m e 
oü Ton veut ces alliances en Espagne, on y t ient contre moi de 
mauvais propos; » puis i l se repr i t , « on y t ient contre la France 
de mauvais propos. » 

L'ambassadeur essaya de le d é t r o m p e r , mais le voyant t r ês 
bu t t é à cette idée , le supplia de prendre des informations qui l u i 
montreraient qu'on cherchait à l ' i r r i t c r par de malignes inter-
p ré ta t ions des paroles et des actes les plus naturels. 

A p r è s ce premier entretien, i l revi t le Cardinal une quinzaine 
de fois en hui t jours , et, c h a q u é fois, le premier ministre l u i 
exprima une opinion différente. I I demanda m ê m e à 1'ambassa-
deur de l u i donner lecture de ses ordres; celui-ci ne manqua 
pas de se p rê te r d'autant plus volontiers à cette exigence que 
Fleury ne comprenait pas bien l'espagnol et qu'on pouvait 
t r a d u í r e comme on voulait. Le Cardinal refusa d'abord, puis 
promi t d 'écr i re au ro i d'Espagne. « Mar tyr isé » par tant de 
variations e td 'hés i t a t ions , La Mina pr i t enfin lepart i de s'adresser 
au secré ta i re d 'É ta t , Amelot. I I le trouva en meilleuies disposi
tions, plus ouvert et plus sur de l u i qu ' i l ne l 'avait été dans les 
premiers mois de son m i n i s t è r e ; i l le « raisonna » longtemps et 
parvint à l 'entrainer chez Fleury. 

La Mina é ta i t réso lu à ne pas pousser à bout le premier m i 
nistre sur la conclusion d'un accord i m m é d i a t ; mais, p e r s u a d é 
que ce vie i l lard décrép i t n 'avait plus que peu de temps à v ivre , 
i l voulait du moins teñi r dès maintenant un gage pour l 'avenir . 
I I se borna done à l u i dire que le « ro i d'Espagne était un prince 
t rês grand dans le monde, plus grand en France oü i l avait 
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pris naissance, oü i l conservait des droits au t rône , et encore 
plus grand, s i l se pouvait, dans le coeur d'un p ré la t qui Vava i l 
é levé, qu i le respectait et qui l ' a imai t ; qu ' i l é ta i t bien injuste 
que ce pré la t eüt deja t a rdé onzejours à donner une réponse à un 
monarque, qui n'avait d'autre dés i r et d'autre in térê t que ceux 
que nous iui avions nous-mèrnes i n sp i r é s ; n etait-ce pas l u i , 
cardinal de Fleury, qui avait le premier pensé au mariage du 
Dauphin, qui avait o rdonné ou permis l'envoi de ce fameux 
dessin? n'était-ce pas l u i , marquis de La Mina, qui avait le pre
mier par lé du mariage de don Philippe, non seulement en raison 
de tant de convenances, mais parce qu ' i l avait v u tant de bons 
F rança i s affligés de voir don Carlos rechercher une princesse 
autrichienne? que si, pour un mot i f quelconque, ces manages 
ne piaisaient plus en France, i l serait facile de trouver pour nos 
princes et princesses autres femmes et autres maris, mais de 
g râce qu'on voulút bien donner une réponse ca tégor ique et 
qu'ensuite onn 'en p a r l á t plus (1)! » 

Amelot intervint d i s c r è t emen t , s'en rapportant toujours à 
Tavis du Cardinal. Celui-ci batt i t quelque peu la campagne à 
droite et à gauche, mais en fin de compte revint h declarer « que 
le ROÍ voulait les mariages proposes, qu'ils se feraient, qu ' i l ne 
convenait pas toutefois de Ies r é g l e r dès à p r é s e n t ». 

La Mina insista pour que Fleury donnâ t sa réponse par é c r i t ; 
le Cardinal y consentit et demanda qu'on r e t a r d â t de quelques 
heures le départ du courrier de Madr id ; le soir m é m e , en effet, 
i l l isai t à l'ambassadeur le brouillon de sa lettre au roi d'Es-
pagne. 

Le marquis de La Mina suppliait Leurs Majestés Catholiques 
de garder dans leurs paroles une t rês grande rése rve , persuade 
que, dans lour entourage, quelqu'un redisait tout au comte de 
Vaulgrenant. I I ne signalait le fait qu 'á regret, craignant de 
nuire à quelqu'un ou de rendre suspects des innocents; i l le 
faisait pourtant dans l ' intérét de Leurs Majestés. 

(i) Alcala, Est., 1. '1O8S. La Mina i La Quadra, 19 octobre irsi . 
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I I osait e spére r que celles-ci consentiraient, m a l g r é tout, à 
r épondre à ce cardinal de Fleury, qui n ' é ta i t pas d é n u é d'une 
« sainte » van i t é et é ta i t fort sensible à de telles marques 
d'honneur; aussi l 'Empereur les l u i prodiguai t ; on pré tenda i t 
m ê m e que, cette semaine, le Grand-Turc l u i avait écr i t pour l u i 
demander la média t ion de la France. Ces procédés accoutu-
maient le Cardinal à tout ramener à l u i : ne l u i avait-on pas 
entendu dire dans une conversation r écen te « qu ' i l ne tenait 
pas à contracter de nouvelles allian ees avec qui le dé tes ta i t et 
qu ' i l savait bien que la reine d'Espagne ne le pouvait souffrir ». 

Que Leurs Majestés consentissent done à le flatter dans leurs 
lettres, à l u i dire qu'on s'en r a p p o r t a i t à l u i , mais en ayant soin 
de noter que c 'étai t l u i qui avait eu l ' idée du mariage du Dau
ph in , de m ê m e q u ' à La Mina revenait celle du mariage de don 
Phi l ippe; et qu 'un double de cette lettre res tâ t entre les mains 
de Tambassadeur d'Espagne k Paris (1)! 

Leurs Majestés Catholiques devaient suivre três exactement 
les avis de leur r ep r é sen t an t . Ce n'est pas que la lettre de Fleury 
leur eút été ag réab l e . Bien qu'Elles eussent dit maintes fois de-
vantl'ambassadeurqu'Elles ne voulaientpas d'acte public qui les 
exposât à voi r se renouveler 1'affront de l a p r e m i è r e Infante, Elles 
avaient pris le délai r e c l amé par le Cardinal pour un affront 
semblable. Le Roi surtout fut e x t r ê m e m e n t p i q u é ; don Philippe 
et Mar ie-Thérèse é ta ient les enfants q u ' i l aimait le m ieux ; on 
marqua de la froideur au comte de Vaulgrenant et on l u i fit 
sentir que ses ass idui tés a u p r è s de l 'Infante ne plaisaient 
plus (2). 

Philippe r épond i t cependant au premier ministre de son ne-
veu. Après l 'avoir remerc ié des sentiments qu ' i l avait exp r imés , 
le Roi ajoutait : « Puisque la nécessi té de marier au plus tôt le 
ro i des Deux-Siciles notre fils ne l u i permet pas, comme nous 
le souhaiterions, d'attendre que quelqu'une des princesses de 
France ait Page convenable, r ien n'est plus capable de flatter 

(1) Alcala, E s t . , 1. 4085. L a Mina à La Quadra, 19 octobre 1737. 
(2) A. É. E s p . , t. 443, f» 70. vaulgrenant à Amelot, 4 novembre 1737. 

P H I L I P P E v . — T . i v . 27 
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nos dés i r s r éc ip roques que de resserrer par de nouveaux liens 
les anciens qui unissent déjà nos deux maisons, afín qu'elles 
paraissent toujours n'en faire qu'une. Dans cette vue, le mar
quis de La Mina nous ayant rendu compte de ce que vous l u i 
aviez i n s i n u é à ce sujet, ma lgré les réflexions que nous fimes 
d'abord sur l'áge de nos enfants, non seulement nous l app r i -
mes avec joie, mais encore nous le c h a r g c â m e s de vous mar-
quer les bonnes dispositions clans lesquelles nous étions à cet 
égard et que nous entrerions en ma t i é r e sur cette affaire toutes 
les fois que votre cour le trouverait à propôs. Cependant nous 
convenons en ce que vous nous représen tez dans votre lettre 
susdite que l 'áge respectif de nos enfants ne permet pas pour 
le p résen t ees nouveaux liens et qu'on ne doit pas leur imposer 
des obligations p r é m a t u r é e s , surtout quand le sang, Tamour 
et la convenance sont des garants si certains de Texécution dp 
ce projet. Nous ne doutons pas d'ailleurs que, si , contre notre 
attente, le Roi notre neveu avait besoin d'y é t re por té , vous ne 
fissiez de votre côté tout ce qui dépendra i t de vous pour entre-
tenir ses bonnes intentions, etc... (1).» 

Cette lettre était en t i è rement autographe. Él isabeth Farnòse 
aussi fit bonne mesure au Cardinal; à ce qu'avait écrit son man", 
elle ajouta toute une page, pour lu i donner Tassurance de ses 
bons sentiments et l u i dire que la lettre de son mar i était en 
leur nom à tous deux. 

La van i t é du « saint vieil lard » fut ainsi satisfaite. 
Faut-i l croire cependant, comme le pré tendai t Tambassadeur 

d'Espagne, que la rupture momen tanée des négociat ions ma
trimoniales, qui paraissaient si bien engagées , n 'a i t été que le 
résul ta t d 'un caprice ou d'une blessure d 'amour-propre, chez 
un v ie i l la rd « presque en enfance » ? Assu rémen t non. La Mina 
charge Fleury pour dé tourner de lu i -même une indéniable part 
de responsabi l i té . Mú par l'ardent désir d ' « enlever » un ma
nage qu ' i l savait vivement souhai té de ses maitres et d'illustrer 

(1) A. É. E s p . , t. 4*3, f° 131. Fliilipiie V à Fleury, tí novembre 1737. 
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sa c a r r i è r e par u n si beau succès , i l s 'é ta i t avancé trop vite et 
un peu l égè remen t . Surtout, i l avait c h e r c h é à l ier indissoluble-
ment le mariage du Dauphin et celui de don Phil ippe. Or le 
gouvernement f rançais n'avait pas encore perdu I'espoir d'ob-
tenir , pour la filie a inée de Louis XV, non pas un cadet sans éta-
blissement, mais don Carlos, le ro i de Naples. I I ne voulai t done 
pas s'enchainer l u i - m ê m e par un engagement formei . Et, 
d'autre part, en voyant Tâpre té de l'Espagne à poursuivre un 
mariage allemand pour don Carlos, i l ne tenait pas à montrer 
u n tel empressement à conclure l u i -même avec elle. On pouvait 
bien l u i garder quelque rancune et ne pas fournir à la reine 
Él i sabe th un si rare succès d'amour-propre. 

Quoi qu ' i l en soit, la poli t ique du pacte de famille qu i avait 
déjà reçu tant d'accrocs depuis les p ré l imina i r e s de 1735, subit 
unenouvelle atteinte de cette tentative avor t ée . En mars 1738, le 
b ru i t courut que don Philippe allait épouser la seconde archidu-
chesse (1). C'était invraisemblable et faux : n é a n m o i n s les n é -
gociations avec la France, a b a n d o n n é e s en octobre 1737, ne 
devaient se renouer qu'un an p lus tard , en septembre 1738, lors-
que Faccomplissement du mariage de don Carlos d'une part , et, 
de l 'autre, la situation g é n é r a l e des affaires auront d é t e r m i n é 
les deux branches de la maison de Bourbon à se rapprocher sur 
le terrain d e m e u r é libre des alliances, une p r e m i è r e fois con-
cer tées et rompues par le marquis de La Mina et le cardinal de 
Fleury. 

[i) A. É. Bsp., t. 447, f0 226. Vaulgrenant à Amelot, 31 mars 1738. 



CHAPITRE V I I 

Nouvelles difficultés et tension des rapports entro la France ct l'Espagne au sujet des 
négociations de la paix genérale, depuís I'arrivée d'Amelot au ministére jusqu'au rap-
pel du comte de Vaulgrenant. Fin de l'afEaire de Portugal. 

20 FÉVRIER 1737 — 9 A V R i r . 1738. 

Si la question du mariage de don Carlos avait entretenu pen
dant toute l 'année 1737 un vér i table état de malaise dans les 
relations de la France et de l'Espagne, elle n1 avait cependant 
pas été la seule qui rendit plus difficile le ré tab l i ssement du bon 
accord entre les deux puissances. Depuis que le gouvernement 
espagnol avait acquis la conviction que le min i s t é r e français sa-
crifiait tout à la súre té de l 'acquisition qu ' i l avait faite de la 
Lorraine, ses déñances , déjà si excitóes par les p ré l imina i res de 
1735, avaient redouble. Fuenclara, nous I'avons vu, n'avait h 
Vienne avec du Theil que des rapports d'une courtoisie toute 
ex té r i eu re ; i l se croyait mal vu du représen tan t de la France et 
des ministres de Louis XV uniquement parce qu ' i l était zélé 
pour le service de son maitre à qui i l se piquait d'obéir aveug lé -
ment. Aussi était-il fort vexé de se voir obligé d'avouer que la 
cour de Vienne ne voulait r ien trai ter qui conce rnà t les affaires 
genéra les sans Fin termédia i re de la France (1). 

Jusqu'au mois d 'avri l , tous les efforts de l'ambassadeur es
pagnol à la cour de Vienne tendirent à obtenir la main de la 
seconde archiduchesse pour le r o i des Deux-Siciles; la solution 
de toutes les autres questions é tan t subordonnée à celle-là, i l 
avait ordre de n'en discuter aucune. Mais à par t i r du moment 
oü l'Empereur eut remis sa réponse négat ive , sous forme dila-

(!) Simancas, Est . , 1. 6-47i. Fuenclara à la Quadra, 27 mars i~3l . 



PROJET DE T R A I T E D E F I N I T I F . 421 

toire, i l fallut bien en revenir à la négocia t ion du t ra i té de paix. 
L'Espagne n'allait pas manquer d'accuser la France de la 
t r a h i r en toutes circonstances, et i l faut reconnaitre qu'en 
quelques-unes au moins elle aura raison. 

Le marquis de La Mina apprit dans les derniers jours de 
mars que le gouvernement français continuait à négocier t rês 
activement avec la cour de Vienne et qu ' i l é tai t sur le point de 
tomber d'accord avec elle sur le texte d 'un t ra i té définitif. 
On donna m ê m e à l'ambassadeur d'Espagne l'assurance que 
l 'Empcreur avait ajouté aux pré l imina i res du t ra i té que la 
Toscane ferait reversion à sa maison, en cas d'extinction de la 
maison de Lorraine, et qu ' i l avait en outre modifié quelques 
autres clauses au detriment des droits de la reine d'Espagne. 

Effectivementun projet é ta i t a r r ivé de Vienne vers le 25 mars; 
depuis ce jour , Fleury, Amelot et Schmerling passaient leur 
temps en conférences, mais s'abstenaient de communiquer quoi 
que ce fut au r e p r é s e n t a n t de Philippe V . Fort ennuyé , celui-
ci se d é c i d a à provoquer une explication; deux jours de suite, le 
28 etle 29 mars, i l alia trouver Fleury et Amelot . Grandes pro
testations de la part du Cardinal! Le t ra i té n 'é ta i t qu'une pure 
cé rémon ie ; jamais la France ne consentirait à ce qu'on in t ro-
duisit la moindre clause pré judic iable aux in té rê t s de L . M. C.; 
elle les tiendrait au courant de tout ce qui se passerait; mais la 
conflance devait ê t re r é c i p r o q u e ; i l continuait, l u i , à ne pas 
savoir ce que Fuenclara faisait à Vienne; pourquoi? 

Pourquoi; La Mina ne le pouvait pas d i re ; i l ne le savait pas 
l u i - m ê m e e x a c t e m e n t ( l ) . Mais i l serejeta sur ses propres instruc-

(1) Amelol se plaint t r ê s fort de 1'ignorance oil est tenu La Mina; Vaulgrenant lui rcpond 
— ce qui est parfaitement vrai — que 1'usage de la cour d'Espagne est de d e m a n d e r á ses 
agents des relations fort déta i l l écs et de ne leur répondre qu'en quelques mots (22 avril 
1737). 
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tions q u i , d isa i t - i l , é t a ien t toutes pour Funion avec la France : 
comment supposer dès lors qu ' i l pü t en être autrement dc celles 
du comte de Fuenclara? « Bon! r ep r í t le Cardinal. Mais, puisque 
l'Espagne cache ses idées, chacun peut en penser ce q u ' i l 
veut. » La Mina invoqua la bonne foi de son maitre et remi t 
encore en avant le projet d'un pacte de famille, englobant tous 
les in té rê t s des trois princes de la maison de Bourbon. « Mais 
encore une fois, d i t Fleury, est-ce de vous -même ou par ordre 
que vous parlez ainsi? » Puis i l fit allusion à quelques instruc
tions en ce sens qu ' i l avait données au comte de Vaulgrenant; 
i l est v ra i qu ' i l s'arreta tout court, au bout d'un instant, commc 
s'il se repentait de cette confidence (1). 

Hu i t jours plus tard, nouvelle visite au Cardinal; I'ambassa-
deur l u i prodigue cajoleries et flatteries dans I'espoir de l u i 
arracher son secret (2); toutefois c'est seulement au mi l ieu 
d 'avri l que le premier ministre se décide à avouer que la France 
et TAutriche poursuivent en effet la rédaction du t ra i té défmitif; 
mais, ajoute-t-il, « i l n 'y a rien q u i , de prés ou de loin, touche 
aux in té rê t s de l'Espagne ». La Mina tro uve la plaisanterie trop 
forte; é tan t donnés les p ré l imina i res , c'est chose impossible; 
quelle injustice d'arrangcr tout à deux, sans que le roi d'Es-
pagne soit consentant, n i m è m e informe! « N'est-il pas aussi 
grand prince que le roi de France ou I 'Empcrcur? » — « As-
s u r é m e n t ! » répl ique le Cardinal; mais, à peine La Alina sorti , 
i l recommence à négocicr tout seul avec Schmerling ( I ) . 

Philippe V fait savoir à son ambassadeur qu ' i l a bien p a r l é : 
i l peut red i ré au Cardinal que le ro i d'Espagne ne ratifiera rien 
qu'on ne lu i ait soumis au préa lable , rien qui soit contraire :i 
ses in té rê t s ou à ceux de son fds (4). 

Fleury consent enfin à communiquer au roi d'Espagne les 
articles du t ra i té définit i f qui le concernent, ainsi que le roi des 
Deux-Siciles; i l les envoie à Vaulgrenant, en l u i ordonnant d'en 

(1) Alcala, Es t . , I. .4139. La Mina :\ l,a Quadra, l " avril 1737. 
{9)lbid., le mftme au m ê m o . S a v r í l 1737. 
(3) Ibid. , La Mina à La Quadra, IK avril I7.'i7. 
(i) ¡ b i d . , \ . U S S . La Quadra à La Mina, l " mai 17H7. 
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faire à L . M . C. un simple compte rendu verbal, tout au plus 
une lecture à haute voix, sans leur laisser aucun écr i t . 

Même communication est faite à La Mina , dans des condi
tions analogues; i l demande une copie; jamais, l u i r épond-
on, i l ne s'en donne d'un acte qui n'est point encore s i g n é ; et 
d'ailleurs l 'Empereur ignore l'usage que le ro i de France fera 
de ce projet avec Leurs Majestés Catholiques. 

La Mina r ép l i que par écr i t qu ' i l se r é s i g n e à ce refus comme 
à une l o i ; i l fait observer cependant, qu'autant que sa m é m o i r e 
peut l u i rappeler ce qu ' i l a entendu de ce projet, i l l u i paralt 
contraire à la raison d'employer sans cesse des expressions 
comme celles-ci : Les pays h é r é c l i t à i r e s de S. M . I . et le 
royanme de F r a n c e , — les sujeis des deux p a r t i e s ; — 
S. M . I . el S. M . T. C . ; — et autres clauses semblables qu i toutes 
particularisent TEmpereur et la France, tandis qu ' i l n'est ques
t ion qu'en g é n é r a l des all iés des cleux parties. I I demande que 
dans tous les cas oü Fon cite le roi de France et l 'Empereur, on 
cite éga lement le ro i d'Espagne; l 'omission de son nom dans 
un traite public qu i le concerne et dest iné à passer à la pos tér i té 
aurait quelque chose de scandaleux. 

L'ambassadeur espère que Ton ne r é p o n d r a point à l 'Empereur 
avant de connaitre les intentions du ro i son maitre. 

Après un é c h a n g e d'explications fort pénib les , le Cardinal 
finit par céder , donne une copie des articles à l'ambassadeur 
d'Espagne, et autorise m ê m e le comiede V a u l g r e n a n t à commu-
niquer le traite dans son entier à Leurs Majestés Catholiques, 
« afín qu'Elles soient dé t e rminées sur la part qu'Elles voudront 
y prendre, soit comme parties principales, soit par voie d'acces-
sion; » si Elles signent comme parties principales, on in sé re ra 
leur nom, ainsi que Ta d e m a n d é leur ambassadeur (1). 

La p r e m i è r e question du ro i et de la reine d'Espagne en re-
cevant communication du projet de traite définitif fut de de-

(1) A.É. France , r. ¡TM, f° « 3 . Amelot à Vaulgrenant, 7 mai 1737; A. É. E s t . , t. M l , f 177 
et 213. Amelot à Vaulgrenant, 8 et 20 mai 1737; Alcala, E s p . , 1. 4139. La Mina à L a Quadra, 
10 et 23 mai 1737. 
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mander si cette communication é ta i t une simple attention, ou 
s'ils devaient prendre part à la négoc ia t ion . En cette seconde 
hypothèse , ils s'opposeraient au rappel et h la confirmation des 
t ra i tés a n t é r i e u r s , notamment dc la Quadruple Alliance, 
comme ils Tavaieiit toujours fait, les tenant pour annu lé s par la 
déclara t ion de Castelar à laquelle i ls étaient plus que jamais 
résolus à ne donner, de quelque façon que ce pü t ê t re , aucune 
atteinte. 

L o r s m é i n e q u ' i l n e s ' a g i r a i t q u e d'une simple accession, ils spé-
c iñera ient leur réserve quant aux t r a i t é s a n t é r i e u r s . De mêrne , 
ils ne reconnaitraient pas plus la Pragmatiquepar ce t rai té que 
par les pré l iminai res et par les actes de cession (1). 

Amelot ne fut nullement surpris de ees résolut ions de Leurs 
Majestés Catholiques; i l ne pensait pas qu'Elles voulussent 
signer comme parties principales et i l était pe r suadé que leur 
accession serait accompagnée de beaucoup de restrictions (2). 

La question des allodiaux de Tosçane, de Parme et de Plai-
sance, ainsi que cello de l 'art i l lerie des places, divisaient tou
jours les deux cours de Vienne et de Madrid. A la veille de 
quitter la capitate de l'Empereur, du Thoil avait éte amené , bien 
qu 'á contre-cosur, à assister à une conference qui s'était tenue 
sur ce sujet entre le comte de Fucnclara et les ministres impé-
riaux. Les contestations avaient élé fort vives; du Theil avait 
essayé de se renfermer dans le role d'auditeur; mais enfin, mis 
en demeuro de s'expliquer, i l avait declaré que le ro i de France 
avait toujours p ré sumé que le roi d'Espagne ne ferait pas beau
coup de difficulti's sur les allodiaux de Toscane, parce que la 
convention du mois de ju i l le t 1731 ne les attribuait à son fils 
que dans le cas oü i l serait Grand-Duc; i l étai t persuadé que 
S. M. T. C. pensait de m é m e que la cession des É ta t s de Parme 
et de Plaisance emportait celle des allodiaux in té r i eu r s et de 
rar t i l le r ie des places. De cet entrotien, Fuenclara était sorti 
outré et i l n 'y avait pas de doute qu ' i l n 'eüt écri t de la façon la 

(1) A. ft. Kip., l . m, f» 2-29 ct 201. Vaulgrenant à Amelol, 2-2 mai ot a juin 1737. 
(2) lOid., AmclotiWaulsrenant juin I7;t7. 



O B J E C T I O N S AU PROJET F R A N C O - A U T R I C H I E N . 425 

plus vive à L . M . C.; La Mina, de son côté, dès qu ' i l avait su la 
chose, s'était plaint a m è r e m e n t a u Cardinal (1). 

Le ro i et la reine d'Espagne furent en effet on ne peut plus 
sensibles à ce qu ' i ls appe lè ren t « le part i pris de la France de 
decider toujours contre eux ». La Quadra r e ç u t l 'ordre de l ire 
au comte de Vaulgrenant la dépêche m ê m e de Fuenclara et de 
la faire suivre de reproches v é h é m e n t s ; soutenu par Ia colère 
de la Reine, le ministre s'acquitta en conscience de cette com
mission (2). 

Les actes r é p o n d i r e n t aux paroles; La Quadra fit connaitre à 
Vaulgrenant et adressa au marquis de La Mina des instructions 
t r ê s ca tégor iques qu i ne laissaient planer aucun doute sur la 
volonté de Philippe V. 

Le projet de t r a i t é défmitif l u i paraissait artificieux et p ré ju -
diciable à ses i n t é r ê t s ; l 'article 2, oü i l é ta i t d i t que les sujets 
des deux parties seraicnt r é t ab l i s dans les d ign i t é s , honneurs, 
pensions et bénéfices dont i ls jouissaient avant la guerre, et 
qu ' i l en serait de m ê m e pour ceux des al l iés contractants lors-
qu'ils consentiraient à la paix, étai t absolument inadmissible 
en ce qui concernait le roi des Deux-Siciles; en effet, la monar-
chie autrichienne avait a s s igné quan t i t é de rentes et pensions 
sur cet É t a t ; les r é t ab l i r serait e m p ê c h e r le t résor de suffire à 
cent charges plus importantes et plus néces sa i r e s ; Tarticle 3 
donnait pour base au nouveau t ra i té ceux de Westphalie, de 
N imègue , de Ryswick, de Bade et de la Quadruple Al l iance; y 
souscrire serait, de la part de S. M. C , revalider les t ra i t és 
qu'EUe avait a n n u l é s ; les articles 9 et 10 garantissaient la ces
sion des duchés de Toscane, de Lorraine et de Bar, conformé-
ment à la dcrniere disposition de la Pragmatique Sanction; 
FEmpereur et le ro i de France avaient-ils oubl ié que le ro i 
d'Espagne avait fait rejeter de l 'article 6 des p ré l imina i r e s des 
termes analogues en m ê m e temps que toutes les clauses q u i 

(1) A. É. Bsp. , t. 441, f0 300. Amelot à Vaulgrenant,* juin 1737: Alcala, E s t . , 1. 4139. L a 
Mina à La Quadra, 8 ju in 1737. 

(2) Ibid. , f° 311 et 342. Vaulgrenant à Amelot, 10 et 13 juin 1737. 
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supposaient confirmation du traite de la Quadruple All iance? 
Leurs Majestés seraient done en droit de rejeter purement et 

simplement ce projet de traite définitif; cependant, puisqu'EUes 
avaient accepté les p ré l imina i r e s et s igné la déclara t ion par 
laquelle Elles se reconnaissaient en paix avec TEmpereur, afin 
aussiqu'on n e p ü t les accuser de nour r i r quclque dessein secret, 
Elles adopteraient et proposeraient le moyen terme suivant q u i , 
tout en les garantissant contre les inconvénien ts s ígna les , per-
mettrait de signer la paix géné ra l e . 

N i Elles, n i le ro i des Deux-Siciles n'entreraient dans le t r a i t é 
comme parties contractantes; mais Elles y a d h é r e r a i e n t purement 
et simplement « en la forme des acteset declarations, fournis 
de leur part depuis la cessation des host i l i tés , lesquels actes 
et déclarat ions seraient insérós mot pour mot dans leur acte 
d'accession, avec cette déclarat ion conjointe que L . M. C. ne s'en-
gageaient à quoi que ce soit de plus qu'au contenu des di ts 
actes (1) ». 

Vaulgrenant, en recevant cette déc lara t ion , demanda à La 
Quadra s ' i l croyait, alors qu ' i l s'agissait d'un t ra i t é définitif qu i 
devait faire la sú re té généra le de toute FEurope, que Ton p ü t 
admettre une accession aussi bornée . Le ministre répondi t que 
« cette offre étant une suite des principes de sa cour, qui les 
avait constamment soutenus depuis les p r é l i m i n a i r e s , les 
deux puissances contractantes ne pouvaient les ignorer ; que, 
par conséquent , elles ne devaient s'attendre à ríen de plus et 
qu'ainsi L . M. C. ne doutaientpas que leur offre ne fü tacceptée 
comme rcgul iè re et suffisante (2) ». 

(1) Alcala, Es t . , 1. íl.'¡8. La Quadra à La Mina, 13 juin 1737...« como sea pura y simple
mente en la forma que es tá estipulado en los Actos firmados por ambas Magestades 
después que cesaron las hostilidades de la úl t ima guerra : los quales se ,lian de incluir 
palabra por palabra, con la expresa declaración de que solo debe entenderse la a c c e s i ó n 
de sus Magestades según el contenido de ellos, y con entera exclusion de otra qualquiera 
c o s a . » Cf. A. É. Esp . , t . M I , I" ;» .Vaulgrenant à Amelot, 13juin n;¡7. 

{i) A. É. E s p . , t. 4M, f0 342. vaulgrenant á Anielot, 13 juin 1737. 
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I I 

Les instructions de La Quadra t r o u v è r e n t l'ambassadeur 
d'Espagne p ro fondémen t découragé de demander quoi que ce 
í u t à la bonne volonté du gouvernement t r a n ç a i s . « Autant 
valait, disai t- i l , frappeiTair ou battre un cadavre; c e s g e n s - l à — 
i l dés igna i t ainsi les ministres — entendent tout avec une par-
faite indifference. A tout ils r é p o n d e n t q u ' i l s aimentnotre maitre , 
q i f i l s se rappellent avec tendresse qu ' i l a été due d 'Anjou, qu ' i l 
peut un jour r é g n e r sur eux; mais quand i ls ont répé té cela sur 
tous les tons, i ls trahissent infail l iblement ses in té rê t s et servent 
ceux de l 'Empereur (1). » 

Muni de la lettre de son minis t re et d'autres papiers relatifs 
aux négocia t ions pendantes, notamment à Faffaire de la posses
sion de Castro etde Ronciglione, toujours d i spu tée entre le Pape 
et don Carlos, i l se rendi t à Versailles et fit connaitre au Cardi
nal les resolutions de Leurs Majestés Catholiques. Fleury ne ré-
pondit pas grand'ehose parce qu ' i l était sur le point de se rendre 
au Conseil; mais i l donna rendez-vous à l'ambassadeur d'Es
pagne ainsi qu'au sec ré ta i re d 'É ta t pour l ' un des jours sui-
vants. 

Par un fâcheux oubli , oü La Mina ne manqua pas de voi r une 
preuve de plus de l ' indifférence des ministres français à Féga rd 
de ce qui touchait l'Espagne, Amelot partai t pour P a r í s lorsque 
l'ambassadeur, à l'heure dite, ar r iva à Versailles. Fleury ret int 
le secré ta i re d ' É t a t et la conférence c o m m e n ç a . 

Les ministres français p r o t e s t è r e n t d'abord contre l 'attitude 
qu'on leur p r é t a i t dans TafTaire du mariage de don Carlos; ils 
soutinrent que les allodiaux devaient' suivre la destination des 
É t a t s , qu'ainsi i l en avait été décidé pour don Carlos, lorsqu ' i l 
avait dü succéder au grand-duc deToscane; ils a jou tè ren t que, 
sur Castro et Ronciglione, les droits du Pape leur paraissaient 

(1) Alcala, Es t . , I . 408S. La Mina à La Quadra, l"1' juillet 4737. 
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mieux fondés que ceux de don Carlos. Done, une fois de plus, ils 
donnaient sur tous les points tort h I'Espagne. 

La patience de Tambassadeur é ta i t mise à une rude cpreuve 
et i l eut peine à se contenir. I I s 'éleva avec véhémence centre 
cette pré ten t ion des plus forts de dieter la loi au plus faible et 
de traiter des parents comme des vaincus à qui on impose des 
conditions de paix; i l reprocha à Fleury de ne cons idérer et de 
ne vouloir que la Lorra ine ; mais, aveug lé par cette passion, ne 
reconnaitrait-il pas que pour avoir cette province, i l avait forti-
flé l 'Empereur, bien lo in de l 'affaiblir, et qu ' i l l u i avait l ivré sul
la Médi terranée un port, perpétuel le menace pour la Provence 
et pour la Catalogne? Le Cardinal repr i t pour la cen t i ème fois la 
justification de sa conduite, rejetant sur M. de La Baune, sur 
le marechal de Noailles, la responsabi l i tó de tout ce qui , dans 
le détai l , avait pu blesser Leurs Majestés Catholiques, mais 
n'abandonnant pas un pouce du terrain sur lequel i l s 'étai t 
placé. 

Après d'interminables disputes, La Mina í ini t par remettre 
aux ministres un rnémoire contenant les griefs et les demandes 
du ro i son m a í t r e ; i l les priai t d'y repondré en marire, sans 
délai. La réponse ne v in tqu ' au bout de sixjours, t rês superfi-
ciellc et rédigée avec une extreme négl igence . La conclusion 
pourtant était claire : pour de tels motifs, il n'y avait pas l ieu 
de retarderla publication d'un traite de paix solennel etattendu 
de tous. « A h ! s 'écriait douloureusement l'ambassadeur, si I'Es
pagne avait eu encore quelque gage entre les mains! Pourquoi 
avoir si p réc ip i t amment , avec une si naive bonne foi, evacué 
toute la Toscane? » Et pour mettre le comble à ses procedes peu 
amicaux, Fleury parlait de communiquer tel quel le mémoi re 
de La Mina, un ambassadeur de famille, au barón de Schmer-
l i n g ( l ) ! 

Sur ees entrefaites, le 9 ju i l le t 1737, la mort de Jean-Gaston 
de Médicis vint à p r o p o s consacrer les dernières transactions du 

(1) Alcala, Es t . , 1. i08;¡. I.a Mina á 1.a üuaüra, l " juil lcl n;¡7; A. É. France , l. 471, f» IG7. 
Amclol ;\ Vaulíírenant, 3 juil lel n . n . 



F R A N Ç O I S DE L O R R A I N E R E C O N N U . 429 

cardinal de Fleury avec les maisons d 'Autriche et de Lorraine. 
Auss i tô t après le décès, le prince de Craon fit reconnaitre à 
Florence le due François qu i se trouvait alors à la tê te des 
troupes imperiales contre les Tures. Les lettres patentes pour 
la prise de possession furent pub l iées le 12 ju i l l e t . Le 21 mars 
precedent, Stanislas Leszczynski avait, à Nancy, pris possession 
de la Lorraine (1). 

La nouvelle de la mort du Grand-Due et de la proclamation 
de F ranço i s de Lorraine renouvela les douleurs de Leurs Majestés 
Catholiques. Elles étaient p a r t i c u l i è r e m e n t peinées du diplome 
imper ia l qui investissait le nouveau due de tout l ' hé r i t age de 
Jean-Gaston, sans nulle exception, et à t i t re de fief, ainsi que 
de Toccupation des palais des Médicis, à Rome, qui é t a i en t des 
biens allodiaux non enclavés . Elles b l â m a i e n t l e cardinal Acqua-
viva, sous les yeux de qui cet acte s 'était fait, de ne s'y é t r e pas 
opposé au moins par une protestation. Elles t émoigna i en t leur 
mauvaise humeur au comte de Vaulgrenant, en affectant de ne 
pas m ê m e l u i parler d'un événemen t qu i les touchait si fort. 
Mais, quoique la guerre de TEmpereur contre les Tures p ú t leur 
permettre d'envisagerla voie des armes comme la meilleurepour 
faire valoir des p ré t en t ions auxquelles Elles ne pouvaient se 
r é soudre à renoncer, cependant, soit que l'argent m a n q u â t , 
soit qu'Elles réf léchissent sur les engagements de la France 
aved'Empereur, soit enfin que leur dessein derester tranquilles 
füt aussi s incère qu'Elles l'avaient m a r q u é depuis la mor t de 
Patino, on ne voyait n i mesures, n i p r épa ra t i f s , qui a n n o n ç a s -
sent une expédi t ion (2). 

L e r o i d'Espagne s'était borné à protester à Vienne, en son nom 
et au nomdu ro i son fils, contre tout arrangement que le due de 
Lorraine pourrai t faire avec l 'Électr ice palatine et qu i serait 
pré judic iable aux droits é c h u s au roi des Deux-Siciles en vertu 
de la convention de famille faite avec le Grand-Due (3). 

(1) Boyé, Stanis las Leszczynski, p. 485-486. 
(2) A. É. E s p . , t. 442. Vaulgrenant à Amelot, 29 juil let , 12 et afi aoüt 1737. 
(3) A. É. Esp . , t. M2. Amelot à Vaulgrenant, 3 seplembre n 3 7 ; t. 443, P 123, 21 novem-
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I I se vengeait doucement de la France, que les gazettes d i -
saient p r ê t e à soutenir l 'Empereur centre l u i s ' i l voulait t rou-
bler la paixde l l t a l i e pendant la guerre çon t re les Tures (1), 
soit par les incessantes représen ta t ions de son ambassadeur, 
soit, ce qui était plus fâcheux, par Faugmentation de certains 
droits de douane, par l 'élévation de Ylndult de la flotte, et par 
la visite des petits bâ t imen t s f rançais dans Ies ports de l'Espa-
gne. Ces tracasseries remplirent les derniers mois de 1737 et 
a m e n è r e n t m ê m e , dans les premiers jours de 1738, une expl i 
cation presque violente entre le marquis de La Mina et le cardi
nal de Fleury (2). 

Phil ippe V n'en avait pas moins, dès le commencement du 
mois d 'aoút , envoyé au marquis de La Mina un projot d'acces-

lire 1737 : Protestation du marquis de La Mina centre le traite que le bruit public assure 
avoir é l ò conclu par le due de Lorraine avec l'É'lectrice doua ir ière palatine, par leque! i l 
la prend sous sa protection, moyennant la cession qu'elle lui fail des biens allodiaux de 
Toscane. — Un tel traite, dit L a Mina, avant que la négoc iat ion avec l'Empereur ne soit 
a c h e v é e est en contradiction avec les assurances d o n n é e s par l'Empereur et par la t rance. 

(1) Alcala, E s i - , 1. 4086. L a Mina à La Quadra, 8 septembre 1737. 
(â) Alcala, E s i . , 1. 4133. L a Quadra à La Mina, 13 janvier 1738. « Mi dispula con el Carde

nal de que doy quenta en clausulas sin cifra fue mucho mas enardecida que explico en 
ellas, por que me dixó que era inxusto el indulto de Ilota, y que el Key no puedo tener 
opinion segura para imponerle contra los tratados; fué precizo responderle que ni el, ni 
el Christianissimo, havian de ser sus theologos, ni limitar sus facultades, que el Rey, ni 
n i n g ú n soberano liazia tratados con sus vasallos, y que eslava siempre en libertad de 
augmentar ó disminuir los derechos, que S. M. no se mezcla en los que la Francia exige 
n i quiere que se le disputen, (ni aun examinen) los que gustan establecer, y que en 
punto de inxusticia, llovera fuego en la Francia si ha de castigar la Providencia lo que 
ú l t i m a m e n t e han practicado, qui tándonos dos grandes estados en Italia por apropiarse la 
Lorena, contra la buena fé , y contauimpio proceder, como asustarse cautelosamente con-
nuestros enemigos y dexarnos con las armas en la mano en una guerra en que ellos nos 
e m p e ñ a r o n , que cosió al Key muchos vasallos, y mullos lliesoros, etc., etc. Cf. A. É. 
E s p . , t. 442, f» 272. Vaulgrenant à Amelot, 23 septembre 1737. « Les Français (a dit L a 
Quadra) nous apprennent comment nous devons en user, lis ne voient pas plutôt nos 
étoffes ã la mode cl iezcux qu'ils en augmenten! les droits. N'ont-ils pas déjà fait monter 
ci-devant ceux des draps de Sdgovie à SO %. Si nous faisions à leur égard chose pareille 
ou équ i va l en l e , i l ne sc passerait pas de semaine que je n'eusse de leur ambassadeur un 
office rempli des representations les plus fortes et des plaintes les plus amòres . . . Les 
bonnes intentions dont M. de L a Quadra, dans le commencement de son min i s tère , m'a-
vait d o n n ó les plus fortes assurances, ne sont suivies d'aucun effet. On nepeut être plus qu'il ne 
Test contraire à nos privileges. On ne peut g u è r e aussi porter plus loin qu'il fait la pre
vention et la défiance à notre égard. II a c o m m e n c é à se montrer ouvertement tel depuis 
les explications d o n n é e s à Vienne par M. du Thei l sur les biens allodiaux des maisons 
Farnèse et Médicis, r epé tant souvent que la France en m é m e temps qu'elle travaillait à 
Vienne à obtenir que ees points fussenlremisa la négoc iat ion parce qu'il le fallait pour 
engager 1'Espagneà é v a c u e r la Toscane, donnail sur ees m é m e s points gain de cause à 
l'Empereur, lui prom'ettant de les decider en sa faveur. » 
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sion au t ra i té défmitif; afín de gagner du temps, p e r s u a d é 
qu'on ne soulévera i t pas de nouvelles difficultés, i l en avait 
m è m e fait passer une copie à Naples, en pr iant le roi son flls 
d ' expédier au prince de LaTore l la un pouvoir pour le signer (1). 

La cour de Vienne n'avait pas t émo igné le m ê m e empresse-
ment, puisque ses observations sur ce projet ne parvinrent à 
Paris qu'au mois de janvier 1738. Elles portaient sur trois 
points : la forme trop solennelle pour un acte d'accession; on 
avait l 'a i r de faire u n t ra i té nouveau et, en ce cas, la cour i m -
pér ia le n 'admettrait pas l'usage de la langue espagnole, qu'elle 
pouvait tolérer pour une simple accession; l 'omission des t ra i t és 
p r é c é d e n t s ; la France et la Sardaigne les a v a i e n t c i t é s ; FEspagne 
devait au moins mentionner ceux de 1718 et de 1731; sinon de 
nouvelles revolutions étaient à craindre en Europe; l 'emploi des 
mots en los términos literales que la France et FEmpereur 
avaient déjà rejetés et que FEspagne avait consenti à supprimer 
dans les actes de cession (2). 

Phil ippe V trouva ces observations d'autant moins just if iées 
qu ' i l avait, depuis plusieurs mois, fait savoir à quelles condi
tions i l donnerait son accession; aussi déc la ra - t - i l ca tégor ique-
ment que si on n'en voulait pas, i l se contenterait, quant à 
l u i , des actes a n t é r i e u r s , grace auxquels son fils et l u i - m ê m e 
éta ient en paix avec FEmpereur (1). 

Le comte de Vaulgrenant, dont le rappel étai t déjà d e m a n d é , 
ne devait pas obtenir du ro i d'Espagne autre réponse sur ce 
point. 

I l l 

Du moins la d e r n i è r e année de son ambassade avait été mar-
quée par Fheureuse conclusion des longs démeles du ro i d'Es
pagne et du ro i de Portugal. Bien qu ' i l eü t accepté en principe 

(1) A. É. E s p . , t. 442. Vaulgrenànt à Amelot, 12 aoút 1737. 
(i) Amelot à Vaulgrenant, 21 janvier 1738. 
(3) Alcala, E s t . , 1. 4084. L a Quadra à La Mina, 10 l'évrier 1738. 
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la méd ia t i on de la France, Philippe V avait a t t aqué en A m é -
rique la colonie du Sacramento et réuss i à chasser les Portugais 
de leurs possessions usurpées sur le terri toire espagnol; c 'é ta i t 
seulement après cette exécution qu ' i l avait consenti à remettre 
la décis ion de la dispute aux Puissances maritimes et à la 
France. Les puissances médía t r i ces ne s'opposaient pas à i 'exclu-
sion partielle des Portugais de la r iv ière de la Plata; on exigea 
done de Jean V son consentement à cet éga rd . Après des pour
parlers et des chicanes de toutes sortes, les deux cours se 
mi ren t enfin d'accord, au mois de mars 1737. Les ministres des 
trois puissances média t r i ces a r r è t è r e n t alors, chez le cardinal 
de Fleury, en presence de don Luis d'Acunha, ministre de Por
tugal , une convention dont Amelot envoya copie à Vaulgrenant, 
afín qu ' i l r ég lã t avec les ministres d'Angleterre et de Hollande 
la maniere de la remettre à La Quadra et d'en assurer la plus 
prompte exécut ion . 

Les prisonniers devaient ê t r e re lâchés de part et d'autre le 
31 mars; le m ê m e jour , les deux cours d'Espagne et de Portu
gal devaient nommer leur ambassadeur et expédier , de part et 
d'autre, des ordres pour faire cesser les host i l i tés en A m é -
rique. Les affaires y resteraient dans la m ê m e situation oil elles 
se trouveraient quand les ordres arriveraient. Cette cessation 
d 'host i l i tés durerai t j u s q u ' á ce que toutes les disputes fussent 
a jus tées entre les deux puissances (1). 

Pendant la négoc ia t ion , la reine Él isabeth avait expr imé son 
ressentiment avec la m ê m e vivaci té qu'aux premiers jours de 
I'affaire. Elle avait di t à l'ambassadeur de France: « Si nous 
ne menons pas ce drôle de ro i de Portugal à la baguette, nous 
n'obtiendrons r ien de l u i . » Le Roi ayant alors d e m a n d é s'il 
n 'é ta i t pas bien le maitre de traiter le Portugal de la m a n i è r e 
i n d i q u é e par sa femme :.« Rien de plus facile, avait r épondu 
Vaulgrenant, mais I'affaire est entre les mains des m é d i a t e u r s ; 
i l convient de leur laisser juger ce qui s'est passé . » — « C'est 

(i) A. Ê. Esp . , t. UO. Amelot á Vaulgrenant, 16 mars 1737; Alcala, Es t . , 1. 'AS8. L a Quadra 
à L a Mina, 4" avril 1737; et 1. 26B9, Amelot à L a Mina, '.6 avril 1737. 
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juste, avait repris Elisabeth; aussi rien n'est encore déc idé ; » 
et changeant de ton : « Vous ne faites tons que gâter cette cour-
là par vos complaisances; je vous assure que si je ne regardais 
pas à cette petite (voulant parler de la princesse des Asturies), 
le r o i de Portugal aurait déjà r eçu un soufflet (1). » 

Avec de telles dispositions du côté de Leurs Majestés Catho-
liques, l 'idée d'une alliance entre les trois cours de Lisbonne, 
de Versailles et de Madrid, que Jean V fit proposer à Louis X V 
au mi l ieu de ma i , n'avait pas grande chance de succès (2). La 
France, après avoir pressenti leroid 'Espagne, accepta pourtant 
de faire sienne cette proposition et, le 10 j u i n 1737, r éd igea 
un projet d'alliance defensive entre les trois couronnes; le 
traite devait durer jusqu'en 1750 et pourrai t ê t re renou-
velé (3). 

La mauvaise volonté de l'Espagne devait faire tout é c h o u e r . 
Cette puissance supposait que le Portugal n 'avait d'autre but 
que d'inviter la France à trancher centre l'Espagne les qu es-
tionsde limites restées pendantes en A m é r i q u e ; et p r é c i s é m e n t 
pour ce moti f elle ne voulait pas du trai té avec le Por tuga l ; 
comme d'autre part, à cause du langage de du Theil à Vienne 
et de I'accord de Fleury avec l 'Autr iche, elle ne voulait pas 
davantage d'alliance avec la France, la négocia t ion r isquait 
fort de n 'é t re qu 'un long bavardage. 

La Mina exposa done à Amelot que le ro i d'Espagne, t rou-
vant des inconvén ien t s graves à ce t r a i t é et nulle raison de
cisive de le conclure, ne s'y laisserait amener qu'aux condi
tions suivantes : la remise immediate de la colonie du Sacra
mento et Tabandon des seize cent mi l l e écus que l'Espagne 
offrait au Portugal pour la transaction de l'asiento des n è g r e s . 
En échange , l'Espagne renoncerait à r é c l a m e r les trois vais-
seaux de Buenos-Aires que les Portugais avaient injustement 
cap turés avant la déc lara t ion de guerre, dont la valeur s'éle-

(!) Coxe, op. c i l . , t. m, p.354. 
(-2) A. íí. France , t. 471. Amelot íi Vaulgrenant, 14 mai 1737. 
(8) A. É. E s p . , t. 441, r»332; et Alcala, E s t . , I . 2039. Amelot à Ia Mina, 10 ju in 1737 
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vait à trois mi l l ions trois cent soixante-dix-huit mi l le six cent 
cinquante-quatre pesos, sans compter les i n t é r ê t s ; elle ferait 
é g a l e m e n t remise au ro i de Portugal des deux cent dix-hui t mi l l e 
sept cent trente-six pesos qu ' i l avait i n d ü m e n t levés sur les 
peuples d ' E s t r é m a d u r e après Tarmistice qui avait précédé la 
paix d'Utrecht. Si le Portugal acceptait ees conditions préa-
lables, alors seulement on pourrait songer à Palliance. 

Fleury di t que cela l u i paraissait juste et q u ' i l se chargeait 
d'en faire la proposition à don Luis d 'Acunha; i l remontra 
toutefois au marquis de La Mina q u ' i l y avait un in térê t sé r ieux 
à dé tacher le Portugal de l 'Angleterre (1). La Mina ne se laissa 
pas convaincre. Luis d'Acunha protesta fortement contre les 
p ré ten t ions émises par l'Espagne (2); i l fal lut cependant un 
certain temps au min i s t è r e f rançais pour se convaincre de I ' i nu -
tilité de ses efforts (3). 

(1) Alcala, list., I. mo. La Mina à La Quadra, 12 aoút 1737. 
(2) Ibid. , 1. 2C;¡9. Amolot á La Mina, 21 a o ü t n . T í . 
(3) Pendant tout le mois de septembre encore, cette affaire tient la principale place 

dans la correspondance de La Quadra et de La Mina (Alcala, E s t . , 1. 1. 4083 et 'tio$). 



CHAPITRE V I I I 

Le rappel du comte de Vanlgtenaat et riutérim de Champeaux et de des Vareunes. — 
Singuliers procedéis de l'ambassade frauçaise à Madrid. — Grande irritation du gou-
vernement espagnol. — La France se décide à signer sans l'Espagne le troisième traite 
de Tienne. 

9 AVRIL — 18 NOVE.MUKE 1738. 

Le 9 avr i l 1738, le comte de Vaulgrenant prenait congé 
de Leurs Majestés Catholiques; i l recevait en p r é s e n t l e por
t ra i t du ROÍ, o rné de diamants, du p r i x de quarante mi l le 
l ivres. Ces dehors courtois cachaient un rappel depuis longtemps 
r éc l amé par Phil ippe V, à Finsu de Tambassadeur, et p r é v e -
naient la d ivulgat ion d' intrigues fort é t r a n g e s auxquellcs s 'é tai t 
t r o u v é mélé le personnel de l'ambassade française à Madrid . 
Les archives d'Espagne enont j u s q u ' á p r é s e n t g a r d é le secret. 

I 

On se souvient peu t -ê t re que, dans sa lettre du 19 octobre, 
le marquis de La Mina avait averti Leurs Majestés Catholiques 
qu'aucune de leurs paroles, aucun de leurs actes n ' échappa ien t 
au comte de Vaulgrenant et que cet ambassadeur devait avoir 
tout p rés d'Elles la source de ses informations. Déjà, quand cette 
lettre arriva à Madrid, le ro i et la reine d'Espagne é t a i en t i n -
disposés contre le r e p r é s e n t a n t du ro i leur neveu et avaient 
o rdonné à leur ambassadeur de travailler d i sc rè tement à le 
faire changer (1). La Mina s'y é t a i t e m p l o y é sans retard, avait 

(l) Alcala, Est . , 1. •ilí>8. La Quadra à La Mina, Ier oelobre 1737. « . . . E l Rey me manda pre 
venir á V. E . que con destreza, y sin dar à entender este deseo, procure V. E . concurir à 
que se verifique esta mudanza. » 
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t r o u v é le moyen de s'en ouvr i r avec Fleury q u i , k son tour, en 
avait t o u c h é quelques mots dans sa lettre au r o i d'Espagne. Le 
p r é l a t avait j e té Ies yeux sur le marquis de M o n t i , mais 
celui-ci montra i t de la r é p u g n a n c e à passer en Espagne; d ' a i l -
leurs Fleury variai t beaucoup et paraissait i r r é s o l u (1). 

En m ê m e temps, Tambassadeur de Phil ippe V avait fait, sur 
certains indices, une ¡^etite e n q u ê t e qui p e r m i t de d é c o u v r i r 
ceux qu i renseignaient si bien le comte de Y.aulgrenantet i l avai t 
s i g n a l é à La Quadra quelques correspondances à décache te r (2). 
Mais, à la cour d'Espagne, les recherches avaient été plus 
fructueuses et avaient donné un r é s u l t a t assez inattenclu. 

Le r o i et la reine d'Espagne avaient découver t que, dès qu ' i ls 
é ta ien t partis pour la chasse, quelques personnes s ' in t rodui -
saient plus ou moins s e c r ò t e m e n t dans leur chambre et y pas-
saient des a p r è s - m i d i entiers; i l s firent exercer une su rve i l 
lance exacte et Ton put constater que le pr inc ipa l coupable 
n ' é t a i t autre que le comte de Vaulgrenant! I I donnait là rendez
vous à deux des serviteurs les plus int imes de Leurs Majestés , 
sefaisait raconter par eux tout ce qu' i ls avaient pu découv r i r , 
l isait les papiers que le Roi n 'avai t pas mis sous cié, et pous-
sait l ' ind isc ré t ion , voire l 'inconvenance, j u s q u ' á s'asseoir pour 
ce t ravai l dans le fauteuil m ê m e du R o i ! 

Leurs Majestés d o n n è r e n t l 'ordre que d é s o r m a i s leur chambre 
füt f e rmée à cié quand Elles sort iraient et qu 'on vei l lãt à n 'y 
laisser entrer qui que ce füt. 

Dès le lendemain, à l'heure a c c o u t u m é e , Vaulgrenant se m i t 
en devoir d'entrer e t f u t fort surpr is de trouver porte close; le 
chef de la tapisserie de la Reine é t a i t l à ; i l fit c o n n a í t r e à l ' a m -
bassadeur l 'ordre roya l . Celui-ci de r é p l i q u e r qu 'un tel ordre 
ne pouvait , n i ne devait concerner un ambassadeur de fa-
m i l l e ! Le chef de la tapisserie d'insister à son tour et d'affirmer 
que nul le exception n'avait été faite. 

Vaulgrenant s'en alia vexé et, s i tôt le retour de la chasse, v i n t 

(1) Simancas, E s t . , 1.4338. L a Mina à Ia Quadra, 20 novembre 1737. 
(-2) Ib id . , autre lettre du 25 novemlire. 
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réclamer, dans ]es rnômcs termes, a u p r è s du due de Módina-
Celi, ma jo rdomc-ma jo í , de la Reine. Celui-ci ne put que re
p o n d r é que Tordre étai t general. « C'est pourtant quelque chose 
qu 'un ambassadeur de f ami l l e ! » s 'écr ia Vaulgrenant . « C'est 
encore davantage qu 'un ordre du Rol ! » r é p o n d i t Médina-Cel i . 
La conversation fut brusquement interrompue par le passage de 
la Reine quiserendai t chezla princesse des Asturies l é g è r e m e n t 
indisposée ; le majordome-major la suivi t . 

Revenu au calme, Vaulgrenant chercha à savoir si l ' inc ident 
avait été r a p p o r t é à Leurs Majestés, p r ê t à s'excuser d'une 
plainte aussi l é g è r e m e n t l ancée , d í s an t que ce n'avait point 
é té son in ten t ion de I'adresser au due sans savoir si I 'ordre 
é m a n a i t r é e l l e m e n t du Roi , car, en ce cas, i l voulai t ê t r e le 
premier à s'y conformer. Le due de Médina-Cel i avait dé jà 
r a con t é la chose à la Reine; celle-ci Vavait redite au R o i , en 
p ré sence de l ' u n des serviteurs qui causait habituellement 
avec l'ambassadeur, et le plus s o n p ç o n n é . « L'ambassadeur 
de France, avait-elle a jouté , a grand tort de vouloir rechercher 
les motifs qu i ont d é t e r m i n é le Roi à donner cet ordre et 
d'en paraitre si m a r r i ! Quand les souverains sont dehors, les 
ambassadeurs n 'ont r ien à faire dans leur chambre! Lorsqu ' i ls 
veulent faire leur cour, i ls la font dans l 'antichambre. E t si Ton 
donne aux ambassadeurs de famil le la marque de confiance 
de les admettre dans la chambre du Roi quand i l p la i t à Leurs 
Majestés, ce n'est pas à dire qu' i ls y peuvent entrer à leur 
caprice. » Puis elle donna c r ü m e n t la raison de l 'ordre du Roi 
en termes q u i pussent servir de sévè re avertissement au 
complice p r é s u m é de Vaulgrenant et ê t r e r épé tés à l 'ambas
sadeur l u i - m ê m e . 

Cette aventure fut n a r r é e t r a i t pour t r a i t par La Quadra à 
La Mina, avec commission d'en rendre compte au Cardinal 
et de demander, cette fois d'une façon positive, le rappel de 
Vaulgrenant (1). 

(1) Simancas, £s f . , 1. 4388. L a Quadra à L a Mina, 35 novembre 1737. 
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Fleury s ' inclina et avertit par une lettre pa r t i cu l i è r e le 
comte de Vaulgrenant de sa déc i s ion . L'ambassadeur étai t l o i n 
de s'attendre à pareil le nouvel le ; i l venait p r é c i s é m e n t de 
louer une maison, de faire veni r des meubles, des voitures, 
des chevaux, et d'acheter des provisions pour l ' a n n é e ; i l atten-
dait de Hollande de 1'argent q u i ne clevait ven i r qu'en mars ; 
i l l u i fallait du temps pour se dé fa i r e de ses acquisitions; bref, 
bien qu'on l u i e ü t éc r i t de reveni r au plus tô t , laissant la 
suite des affaires à u n sec ré t a i r e , i l demanda u n déla i jusqu 'en 
m a i , ou au moins j u s q u ' á Paques. I I invoquai t le bien du 
service; i l avait d i t à Leurs Majestés q u ' i l ne par t i ra i t pas 
avant que son successeur ne fút n o m m é ; ag i r autrement, ne 
serait-ce pas leur manquer d ' é g a r d s ? D'ail leurs i l n 'y avait 
plus qu 'un sec ré t a i r e , Duja rd in , fort peu capable de t rai ter 
quoi que ce füt de son chef (1). 

F leury , qui avait encore é p r o u v ó u n refus de Brancas-Cerest, 
puis deux ou trois autres coup sur coup, permi t , en effet, à 
l'ambassadeur de rester j u s q u ' á Paques. Phi l ippe V, de son 
côté, avait r epoussé le ba i l l i de Conflans « parce qu ' i l n 'avai t 
pas les talents qu'on l u i supposait et parce q u ' i l avait appar-
tenu à la maison d ' O r l é a n s (2) » ; i l r é c l a m a i t u n ambassadeur 
qui e ú t du jugement et de la bonne volonté . F leury l u i p ro
posa un évêque, voi re l ' a r c h e v é q u e d 'Embrun , si ce choix 
pouvait l u i ê t re a g r é a b l e (3). Enf in Fon se m i t d'accord sur 
le nom du comte de L a Marck (4). Mais ees pourparlers avaient 
pris du temps. L a Marck l u i - m ê m e ne pouvait par t i r du j o u r 
au lendemain; Leurs Majestés Catholiques pressaient pour 
qu'on les d é b a r r a s s â t de Vaulgrenant (5); le gouvernement 
f rança is p r i t le p a r t i de confier l ' i n t é r im de I'ambassade à 
Claude Champeaux q u i é ta i t sur place, c h a r g é des affaires 

(1) A. É. E s p . , t. 447. Vaulgrenant à Fleury, 20 et 27 Janvier ITSS; Simancas, E s t . , 1.4388. 
L a Mina à L a Quadra, 20 Janvier 1738. 

(2) Et comme tel, dit L a Quadra, « nunca puede ser grato á S. M. ». Alcala, E s t . , 1. 4084. 
L a Quadra à L a Mina, 24 fóvrier 1738. 

(3) A. É. E s p . , t. 447, f° 171. Fleury au roi d'Espagne, 21 mars 1738. 
(4) A. É. E s p . , t. 447, fo 26S. Vaulgrenant à Amelot, 7 avril 1738. 
(5) Alcala, E s t . , 1. 4084. L a Quadra à L a Mina, 2 mars 1738. 



[ N C O N V E N I E N T S DE CE C H O I X . 439 

commerciales (1). Nulle designation ne pouvait ctre plus mal -
heureuse; on en eut b ien tô t la preuve ; elle d é p l u t fort à Leurs 
Majestés Catholiques et Vaulgrenant a n n o n ç a d'avance au 
sec ré ta i re d ' É t a t Amelot les i n c o n v é n i e n t s auxquels allaient 
exposer F i n f e m p é r a n c e de langue et de p lume du c h a r g é d'af
faires, ainsi que les sottises que l u i ferait faire l 'enivrement 
de se sentir le chef, m ê m e pour un temps assez court (2). 

I I 

Le marquis de La Mina avait fait opposition au choix de 
Champeaux, mais i l n'avait pas d i t pourquoi au Cardinal qu i 
avait passé outre aux p r é t e x t e s i nvoqués (3) . Les vrais motifs 
é ta ien t en effet de l 'ordre le plus dé l ica t . Champeaux é t a i t un 
in t r igan t pas sé mai t re qui avait su découv r i r d ' é t r a n g e s secrets 
et se rendre par l à m ê m e redoutable à nombre de gens, voire 
à la Reine en personne. 

Phil ippe V, par une pragmatique, avait défendu l'usage de 
certaines étoffes de luxe f ab r iquées en France, p a r t i c u l i è r e -
ment des soies b r o c h é e s d'or et d'argent. Le commerce lyonnais 
souffrant beaucoup de cette p roh ib i t i on , un certain Cornet, 
Lyonnais de naissance, mais é t ab l i en Espagne, oü i l avait t en té 
diverses entreprises industr ie l les et commerciales, s ' é ta i t fait 
fort d'obtenir le re t ra i t d'une mesure si p r é jud i c i ab l e aux 
i n t é r ê t s de son pays. Le p r évô t des marchands de Lyon , 
Perr ichon, a p r è s avoir écouté les propositions de Cornet, les 
avait t rouvées si é t o n n a n t e s q u ' i l avait c ru devoir en renvoyer 
l 'auteur au card ina l de Fleury : Cornet aff i rmait , en effet, qu'on 
l u i avait promis la révoca t ion de la pragmatique, moyennant 
une somme d 'un m i l l i o n a ins i d i s t r i b u é e : quatre cent m i l l e 
l ivres à la Reine, deux cent m i l l e au marquis Scotti, deux cent 
mi l l e au s e c r é t a i r e des finances Torrenueva, cent m i l l e à la 

(1) A. É. E s p . , t. 4 « , 1» 171. Amelot à Champeaux, 18 mars 1738 
(2) Ib id . , f0! 228 et 265. vaulgrenaot á Amelot, 31 mars 1738. 
f3) Simancas, E s t . , 1. 4388. La Mina à L a Quadra, 14 avril 1738. 
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nourr ice et cinquante mi l le aux secré ta i res de la junte de 
commerce; le n é g o c i a t e u r se r é s e r v a i t modestement à l u i -
m ê m e cinquante m i l l e l ivres. Qu'avait r é p o n d u Fleury à de 
pareilles offres? On ne le sait. Toujours est-il q u ' i l p r é t end i t les 
avoir re je tées . N é a n m o i n s un d é p u t é du commerce, n o m m é 
Salerne, en eut connaissance et les t ransmit , avec une lettre 
de Cornet, au comte de Maurepas. Celui-ci n'osa ríen prendre 
sur l u i , en référa à Amelot qu i , à son tour, envoya au comte 
de Vaulgrenant la let tre de Cornet et le chargea d 'éc la i rc i r cette 
m y s t é r i e u s e affaire; Vaulgrenant r épond i t , au bout de peu de 
jours , qu'elle l u i paraissait forgée de toutes p ièces (1). 

C é t a i t peu t -ê t r e s'avancer beaucoup, car peu de temps a p r è s , 
on apprenait avec é t o n n e m e n t , d'abord que la pragmatique 
é ta i t l evée ; puis que Cornet, qu i n'avait pas r e ç u Fargent es-
p é r é , se fâchait et j u r a i t de se venger; de fai t , i l r éd igea i t des 
circulaires pour ameuter tous les fabricants de soie des vi l les 
d'Espagne, ainsi que leurs ouvriers , et faire r é t ab l i r la p rag 
mat ique; se croyant sur du s u c c è s , i l cherchait déjà à faire 
venir de Lyon des ouvriers h á b i l e s qu i installassent avec l u i 
dans la p é n i n s u l e des manufactures d'étoffes et de galons d'or 
et d'argent (2). 

Champeaux n'avait pas t a r d é à avoir vent de toute cette affaire; 
i l avait fait venir Cornet chez l u i ; et Cornet l u i avait m o n t r é 
une lettre o r ig ína le du prévôt des marchands, Perrichon, q u i 

' l 'autorisait , au nom du cardinal de Fleury, à promettre de la 
part du Roi les sommes dont i l avait été question; i l avait fai t 
voir ensuite les circulaires déjà toutes p rê t e s à adresser aux 
fabricants espagnols ainsi que l a minute de la representation 
qui devait ê t re p r é s e n t é e au ro i d'Espagne, et qu'avaient r év i sée 
Torrenueva et Scotti , ou t rés , d i s a i t - i l , d 'un manque de parole 
qui les avait f rus t ré s d'une somme importante. 

(1) A . É . E s p . , t. « 3 . Salerne, t lépnté du commerce, à Monseigneur (?), 20 oclobre 1737; 
Amelot à Vaulgrenant, 26 novembre;Vaulgrenant à Ame]ot,9 d é c e m b r e 1737; A l c a l a . B s í . , 

1. 2961. Fleury au nonce Valenti , 17 février 1738. 
(2) Alcala, Es t . , 1. 2961. Champeaux à Maurepas, 22 janvier 1738; A. É. E s p . , t. 447, f° 70. 

Vaulgrenant à Amelot, 27 janvier 1738. 
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Comme i l apportait des prcuves au moins apparcntes de ses 
assertions, Champeaux Tavait p r i é d'attendre avant de r ien 
faire qu ' i l eú t l u i - m ê r a e éc r i t en France et r eçu des instruc
t ions, Cornet y avait consenti, ajoutant m ê m e que, si on tenait 
les engagements pr is , non seulement Ia pragmatique relat ive aux 
soies b r o c h é e s demeurerait suspendue, mais qu ' i l t r ava i l l e ra i t 
aussi à faire supprimer la pragmatique q u i défenda i t aux I n -
diens l'usage des bas, ce nouveau débouché devant ê t r e t r ê s 
ut i le aux fabricants f r a n ç a i s ( l ) . 

Quelques jours a p r è s cet entretien, Champeaux éc r iva i t à 
M aurepas : « Plus on approfondit cette affaire, plus elle parai t 
m é r i t e r at tention. » I I l u i semblait qu'une fois Taffaire ter-
m i n é e , i l faudrait chercher à at t i rer Cornet en France et prendre 
des mesures pour qu ' i l n'en sorti t plus, en l u i donnant par 
exemple un e m p l o i : « C'est, d i sa i t - i l , un homme e x t r ê m e m e n t 
dangereux; i l est t r ê s v i f et t r ê s entreprenant; i l a assez de 
connaissance des arts et du commerce; t r ê s capable d ' imaginer 
des projets; assez i n t r i gan t et assez actif pour en e x é c u t e r de 
t r ê s difficiles; et je le s o u p ç o n n e d'une conscience assez peu 
dé l i ca te pour imaginer et t à c h e r d ' exécu te r les idées les plus 
pernicieuses au royaume s ' i l y trouve son i n t é r ê t (1). 

Três e m b a r r a s s é pour savoir la vér i té , F leury en éc r iv i t con-
fidentiellement au nonce V a l e n t i ; si les engagements avaient 
é té r é e l l e m e n t pr i s , i l paierait , d isa i t - i l , quoiqu ' i l n ' e ü t r ien 
promis (2). 

A p r è s longues reflexions, le nonce fmi t par porter la lettre à 
La Quadra; ce lu i -c i la mont ra au Roi qu i la fit remettre au 
cardinal de Mol ina , gouverneur du Conseil de Castille, avec 
ordre d ' a r r é t e r Cornet et de p r o c é d e r à une e n q u ê t e sur ses rela
tions avec Torrenueva. 

Le 8 mars , Cornet étai t dans une é t ro i te pr ison, souvent 
in t e r rogé , et par des magistrais différents q u i ne devaient faire 
leur rapport q u ' à L a Quadra seul. 

(1) Alcala, E s t . , 1. 2!)61. Champeaux á M a u r e p a s . 20 janvier « 3 8 . 
(2) Ib id . , Fleury au nonce Valenti, 17 févr ier 1738. 
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Ce r é g i m e d u r a jusqu 'au commencement c le ju in . AlorsCornet 
tomba malade dans son cachot; le cardinal de Molina, le voyant 
en danger de mor t , et croyant ou affectant de croire à l ' inno-
cence de tous, demanda sa mise en l iber té et son renvoi en 
France dès qu ' i l serait g u é r i , « comme d'un homme capable de 
susciter des troubles » . Le Roi y consentit ; on déc l a ra que Cornet 
avait avoué « n 'avoir donné ees noms que pour obtenir plus 
s ü r e m e n t de l 'argent du gouvernement f r ança i s ». En m ê m e 
temps, une e n q u ê t e faite à Lyon constatait officiellement que 
Cornet é ta i t « u n d rô l e (1) ». 

A i n s i ñ n i t u n e affaire passablementscabreuse que Champeaux 
n'avait pas con t r i bué à étouffer au berceau; ce n ' é t a i t là que le 
premier de ses exploits en ce genre. 

A pa r t i r du mois de janvier 1738, i l entamait avec le comte 
de Maurepas une correspondance sec rè te , tissue des pires diffa-
mations; le Roi y é t a i t r e p r é s e n t é comme absolument fou, la 
Reine comme la plus mechante, l a plus cupide, la plus m a l -
h o n n é t e des femmes. Les dé ta i l s les plus in t imes de la vie p r i v é e 
des souverains é t a i e n t passés au cr ib le de la m a l i g n i t é du charge 
d'affaires f r ança i s ; les anecdotes les plus odieuses se t r o u -
vaient mises en c i rcula t ion. Or L a Quadra avait l a cié du chiffre 
de Champeaux (2). Toutes les d é p ê c h e s qu'envoyait ce person-
nage é ta ien t lues et copiées . Elles ind igna ien t le s ec r é t a i r e 
d ' É t a t et l'ambassadeur d'Espagne à Paris q u i les qualifiaient 
de « sac r i l èges » ; i l s les croyaient i n s p i r é e s et d o c u m e n t é e s 
par les é t r a n g e r s q u i fourmi l la ien t à la cour d'Espagne, en 
par t icul ier par les serviteurs f r ança i s de Phi l ippe V (3). l i s y 
voyaient en outre que Champeaux poussait le gouvernement 
f rança is à user de menaces à l ' é g a r d de l 'Espagne pour la forcer 
à céder sur les questions commerciales qui prenaient une i m 
portance chaqué j o u r plus grande. Bref tout ce qui pouvait 

(1) A. É. E s p . , t. 4 « , f 186. Vaulgrenant à Amelot, 10 mars 1738, et Alcala, E s t . , 1. 2961, 
note accompagnant la lettre du cardinal de Fleury. 

(2) Alcala, E s t . , 1. 4184. L a Quadra à L a Mina, 3 févr ier 1138; i l lu í envoie la copio de 
trois lettres parfaitement odieuses de Champeaux, da tées des 20 et 27 février 1738. 

(3) Alcala, E s i . , 1. 4134. L a Mina à La Quadra, 16 févr ier 1738. 
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humi l i e r et blesser un gouvernement se t rouvai t r é u n i dans ees 
d é p ê c h e s ; et c ' é ta i t leur auteur que Fleury et Amelot avaient 
eu Fidée d ' a c c r é d i t e r a u p r è s de Phil ippe V et d ' É l i s a b e t h Far-
nèse (1)! 

A peine en charge, i l sembla q u ' i l p r i t à tache de jus t i f ier 
les apprehensions que sa nomina t ion avait fai t naitre. E n deux 
jours , i l avait déjà n o u é des relations avec une infinité de per-
sonnes, de toutes sortes d ' é t a g e s ; i l p r é t e n d a i t avoir recuei l l i 
des renseignements d' importance et d é c o u v c r t une par t ie des 
projets de Leurs Majestés Catholiques; i l cherchait à se m é l e r 
de tout, éc r ivan t à Amelo t « q u ' i l y aura i t i n c o n v é n i e n t à ce 
que l u i Champeaux se b o r n â t à suivre les affaires c o m m e n c é e s 
et à se renseigner, q u ' i l fal lai t prendre plus de part aux réso-
lut ions de FEspagne pour ne pas Fabandonner à sa mauvaise 
conduite ». Jouant tout à fait à Fambassadeur, i l r é c l a m a i t un 
logement à Aranjuez (2). 

Or Vaulgrenant avait aver t i Amelot « q u ' i l n'avait pu n i l u i 
assurer ce logement , n i m ê m e le p r é s e n t e r à Leurs Majestés 
Catholiques, at tendu qu'Elles n'auraient pas voulu en entendre 
parler (3) ». 

Inquie t , Amelo t s'empressa d ' éc r i re à Champeaux d'avoir à 
se conformer t r ê s str ictement aux instruct ions que l u i avait 
données Vaulgrenant , de n 'entamer aucune affaire, et de garder 
un silence complet sur celles d 'Angleterre q u i devenaient tout 
à fait s é r i e u s e s ; t r ê s sagement, i l l u i disait q u ' i l é ta i t impos
sible qu'en si peu de jours i l füt r é e l l e m e n t au fait, et, tout en 
le fél ici tant de ses liaisons ut i les , i l l u i conseillait de les m é -
nager de façon à ne pas se rendre suspect de trop de cu r io -
sité (4). 

Des avertissements, Champeaux n 'avait cure; i l poursui t 

(1) Alcala, FM., 1. 4134. L a Mina à L a Quadra, IG fcvrier 1738; 1. 4084. L a Quadraà La Mina, 
13 mars 1738, avec copie des lettres de Champeaux des 27 janvier , 3, 17, 24 f é v r i e r et 
3mars , qui sont en effet de la d e r n i é r e v io lence; 1. 4133. L a Mina à L a Quadra, 29 mars 
1738. 

(â) A. É. l isp. , t. 447, f » 2G7 et 309. Champeaux à Amelot, 7 et 19 avri l 1738. 
(3) I b i ã . , f» 298. Vaulgrenant à Amelot, 14 avri l 1738. 
(4) I b i á . , ^273 et 323. Amelot à Champeaux, 22 et 29 avril , 6 mai 1738. 
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ses conversations avec des personnes « bien in ten t ionnées ». I I 
déclare que pour amenerle rapprochement des deux puissances 
i l faut travailler habilement le min i s t è r e de Naples, aíin qu ' i l 
écr ive en Espagne, sans se rendre suspect, que le seul moyen 
pour le ro i des Deux-Siciles d'etre tranquille dans ses É ta t s est 
une in t ime union avec la France (1). I I continue ses investiga
tions sur P in té r ieur de la famille royale et les membres du gou-
vernement; le 25 j u i l l e t , i l en consigne les résu l ta t s dans un 
m é m o i r e qu ' i l expédie à Versailles (2). 

Mais voici que, le lendemain de ce jour , i l s 'éveille, comme 
i l dit , « avec un crime de lèse-majesté sur le corps ». Son indis-
c r é ü o n et son imprudence Font enfin perdu. 

11 a fait passer au prince des Asturies, par don Carlos de 
Arizaga, « un écr i t anonyme, séd i t ieux , injurieux au Roi, à la 
Reine, au min i s t è re , contenant des choses exécrables », mande 
La Quadra à La Mina (3). En effet, on y l i t qu'en vertu de son 
abdication Philippe V n'a plus le droi t de r é g n e r , qu ' i l n'a pas 
eu davantage celui d'abandonner Naples à don Carlos, que le 
t rône appartient à Ferdinand et que l u i seul doit ê t re maitre en 
Espagne et dans les Deux-Siciles. 

Le Prince a sur-le-champ por té le libelle au ro i son père , et l u i 
a renouvelé Ies protestations de son amour, de sa íidélité, de 
sa soumission, ainsi q u ' á la Reine (4). 

La Quadra a fait venir Champeaux et l u i « a pa r l é avec la s é -
vér i té d'un conseiller d 'Éta t de Phil ippe I I ». Philippe, juste-
ment i nd igné , n'a é té ar rê té dans le c h â t i m e n t qu ' i l voulait 
infliger au charge d'affaires que par la cons idéra t ion du roi son 
neveu. Mais i l compte sur Louis X V pour puni r une faute aussi 
énorme et demande que Champeaux reçoive l 'ordre de sortir i m -
méd ia t emen t d'Espagne (5). 

(1) A. É. E s p . , t . U i , f»56. Champeaux à Amclot, 17 mai 1"38. 
(i) Ibid . , f" 305. Champeaux á Amelot, 28 juillet 1138. 
(3) Alcala, JSsl., 1. 4081. LaQuadra à La Miau, i aoiit 1738. 
(4) On voit par une instruction particuliftre remise au comte de L a Marck qu'il n'est pas 

súr que le prince des Asturies n'ait pas, malgré Ies assertions oflicielles, gardtí le m é m o i r e 
quelques jours par dcvers lui. 

(5) Alcala, Es t . , 1. 4084. r,a Quadra à l ,a Jl ina, 4 aoilt 1738. 
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Champeaux, deson cúté, envoiedeux r e l a t i o n s d e l ' é v é n e m e n t , 
Tune qu ' i l s'efforce de rendre plaisante et q u ' i l adresse à du 
The i l , l'autre sé r i euse , des t inée à Amelot et au Cardinal (1). I I 
p r é t end n'avoir agi que pour i n s t r u i r é le Prince du tor t qu'on 
l u i faisait, pour qu ' i l s'en ouvr i t à Leurs Majestés Catholiques; 
i l apporte les m ê m e s explications à La Quadra, mais ne les fait 
pas ag rée r . 

La nouvelle arr ive à Paris; Tambassadeur d'Espagne, pour 
qui Taction de Champeaux n'est rien de moins « qu'un attentat 
diabolique », court chez Fleury et le trouve en tê te-à- tê te avec 
Amelot. Les deux ministres, t r ê s é tonnés , demandent le temps 
de l ire les dépêcbes chiffrées qu' i ls ont r eçues , eux aussi. La 
Mina revient au bout cie quelques heures : « Champeaux a fait 
une sottise, » d i t le Cardinal, en p r é sen t an t les circonstances 
a t t énuan tes que le chargé d'affaires a fait valoir . I I sera rappe lé 
sans lemoindre d é l a i ; M. des Varennes, consul à Alicante, établi 
depuis longtemps en Espagne, m a r i é à une Espagnole, homme 
de prudence et de talent, s e r a c h a r g é d e s affaires j u squ ' á Far r ivée 
du comte de La Marck dont on va hâter le depart. La Mina se 
déclare satisfait et d i t qu'en pareil cas, « la sottise d'un par t i -
culier ne peut t i r e r à conséquence (2 )» . 

En réponse à ses plaisanteries et à ses explications, Cham
peaux reçoit une lettre d 'Amelot oü i l l u i est brutalement dé-
claré « qu ' i l n 'aurai t pas pu prendre de plus mauvais pa r t i , que 
sa justification ne serait certainement pas reçue du ro i d'Es
pagne, que le Roi a promis de le rappeler et que le par t i en est 
pris sans rép l ique (3) ». 

Le vieux B a n n i è r e s , qui est le courrier de confiance, part 
pour Alicante, y arrive le 23 a o ü t ; des Varennes en sort le 26 
et annonce son a r r ivée à Ségovie pour le 4 ou le 5 septembre; 
Champeaux ne le verra que le temps de l u i remettre les papiers 
et les chiffres (4). 

(1) A. É. E s p . , t. 448, f » 386 et 393. Champeaux à du Theil et à Amelot, i " aoút 1738. 
(2) Alcala, Es t . , 1. 4111. L a Mina à La Quadra, 11 aoüt 1738. 
(3) A. É. Esp . , t. « 8 . Amelot à Champeaux, 11 aoüt 1738. 
(4) Ibid. , f» 448. Champeaux à Amelot, 29 a o ü t 1738. 
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On é ta i t si indispose centre Champeaux que, si on eü t appris 
qu ' i l dü t joindre le comte de La Marck sur sa route, e'en eüt 
été assez pour qu on se défiât de cet ambassadeur. Quant à des 
Varennes, i l allait se trouver plus q u ' e m b a r r a s s é ; la Reine l u i 
avait fait parvenir des avertissements mêlés de menaces, s ' i l 
voulait se niêler d'autre chose que de suivre les affaires dont i l 
étai t charge; toutes ses lettres ctaient déchiffrées et lues; per-
sonne n'osait paraitre avoir des liaisons avec l u i ; on ne i u i 
parlait g u è r e ; i l se demandait comment obtenir le moindre ren-
seignement (1). En vér i t é , i l é tai t temps que le comte de La 
Marck a r r i v ã t . 

I l l 

Ce n 'é ta i t pas seulement sur les F r a n ç a i s r é s idan t en Espagne 
que s 'é ta ient por tés les soupçons une fois éveillés du min i s t è re 
espagnol. Les quelques Espagnols réfugiés à Paris, les Platania, 
les Carracciolo, les Macanaz, les Cavanillas, avaient encore 
at t i ré son attention. La Mina avait reçu l'ordre de Ies surveiller 
de plus p r é s et m ê m e de réc lamer , s ' i l croyait pouvoir Tobtenir, 
leur expulsion. Mais, à la façon dont avaient é té aecueillies sur 
ce point les nombreuses demarches de Barrenechea, l'ambas-
sadeur d'Espagne estimait tout à fait superflu de s'exposer à un 
nouveau refus. A u demeurant, aucun de ees malheureux exilés 
ne l u i paraissait dangereux. Les deux premiers végéta ien t si 
misé rab les qu ' i l n 'é ta i t pas possible que qui que ce f ú t s e servit 
d'eux; Macanaz s'enfermait dans la retraite et le Cardinal affirmait 
sur l 'honneur ne l 'avoir pas vu depuis six ans; Cavanillas ne 
cessait g u è r e d'ótre malade et n'avait aucunes relations de con-
séquence. Pourquoi se préoecuper de ce qu'ils faisaient? La Qua
dra pourtant maint in t son dire et garda ses déñances à leur 
égard (2). 

(X) A. Ê. Bsp . , t. 44!), f ° m . Dcs Vurcmiesà Amclot, !;» octobre 1738. 
(â) Alcala, E s t . , I . 1. /il.-¡8 ct '.usa. La imadra á la Mina, 2 septembre. et La Mina à La 

Quadra, i s septembre 1"37. 
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Aux intrigues des agents t r a n ç a i s à Madr id aurait-on pu , 
comme n a g u è r e au temps de Chauvelin, opposer celles des re-
p r é s e n t a n t s de Phil ippe V centre le premier ministre de 
Louis X V ? N o n ; depuis qu'Amelot était aux affaires é t r a n g è r e s , 
i l y avait plus d 'un i t é dans la direction poli t ique, et le pouvoir 
du Cardinal n ' é t a i t g u è r e c o n t e s t é ; en -vain cherchait-on les 
indices d'un affaiblissementde son credit surTespri t du Roi (1), 
i l fal lai t bien vite reconnaitre que Louis XV ne pensait et ne se 
déc ida i t toujours que par son vieux p récep teu r . L'ambassadeur 
d'Espagne se bornait done à noter, d'un t ra i t m é c h a n t , le d é -
c l in progressif de sa santé et de ses facul tés ; à chaqué accident, 
i l annonça i t sa fin prochaine; et, Idrsqu'il le voyait se remettre 
encore une fois, ce n ' é t a i e n t l á , d isa i t - i l , «que l e s d e r n i è r e s l u e u r s 
d'une lampe qui s ' é te in t ; et i l n 'y avait plus g u è r e à compter 
avec l u i (1) ». 

Cependant i l é ta i t obligé de reconnaitre q u ' a p r é s la mor t de 
« F u ñ i q u é arbitre » la cour de France risquait de devenir « une 
Babel », puisqu'on n'entrevoyait aucun successeur capable de 
t eñ i r sa place (2). 

Vers la fin de mars 1738, une visite faite à Fleury malade par 
1c due de Bourbon, en compagnie du Roi, donna beaucoup à 
penser. Les imaginations se mi ren t en branle et La Mina crut 
devoir faire sa cour à l'astre renaissant. Le due de Bourbon 
d'ailleurs, plus a n i m é que jamais contre la maison d 'Or léans , 
t rês déc idé à l u i barrer l 'accés du t r oné , si le seul hér i t ie r mâ le 
de Louis XV venait à disparaitre, était justement cons idéré 
comme F â m e du pa r t i espagnol à Paris. Or ce par t i , s'il faut en 
croire le t é m o i g n a g e du marquis d'Argenson, étai t beaucoup 
plus fort qu'on ne l 'eüt supposé à p r e m i è r e vue et s'agitait 
presque autant q u ' á l 'époque de la Régence (3). I I était naturel 

(1) Alcala, list., 1. <í083. L a Mina à La Quadra, 5 septembre 1737. 
(2) Ibid. , L a Mina á L a Quadra, 27 janvíer 1738; 1. 4084, plusieurs lettres de février et 

mars; 4 aoút 1738. 
(3) I b i ã . , L a Mina à La Quadra, 27 janvier 1738. 
(4) Mémoires d'Argenson, t. I " (année 1138), p. 3 n : • M. le Due ne se soucie pas d'ap-

procher le trône d'un grand d e g r é plus p r é s de lui '. si le Dauphin mourait, i l appellerait 
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que Fambassadeur d'Espagne cul l ivâ t le plus fidèle partisan 
de son m a í t r e ; i l n 'y manquait pas et nous 1c voyons admis 
dans r i n t i m i t é de Chanti l ly (1). 

Philippe V aurait a i m é à se faire des partisans dans Tadminis-
trat ion française par des graces ob íenucs sur sa recommanda-
tion. I I n'osait pourtant recourir à ce moyen que rarement et 
quand i l s'agissait de personnes auxquelles i l avait rée l lement 
le droit de s ' in té resser ; ainsi a g i t - i l avec é n e r g i e en faveur 
d'un certain Latour, beau-frcre de son valet de chambre La-
combe; les oppositions qu ' i l rencontra prés de Fleury et sur-
tout d'Orry, le cont rô leur généra l , fils de celui qu i l'avait servi 
au d é b u t de son r è g n e , l u i causè ren t un v i l ' m é c o n t e n t e m e n t , 
bien que Ia faveur demandée — une ferme gené ra l e — eòt été 
fmalement accordée (2). Aux places si parcimonieusement 
octroyées en France à ceux qu' i l patronnait, Phil ippe V opposait 
tant de grandesses, de decorations, de t i tres, de fonctions i m 
portantes, capitaineries généra les , intendances, grades s u p é -
rieurs, octroyés par l u i , en Espagne m ê m e , à des França i s (3 ) . 
I I eú t voulu plus de réciproci té de la pnrt de son neveu; et i l 
avait peine à comprendre les plaintes qu'on l u i faisait parfois 
de la façon dont les F rança i s é ta ien t t ra i tés dans son royanme (4). 

Laissé à lu i -même , libre d'agir, Philippe V eü t a s su rémen t 
favorisé de toutes manieres la compénét ra t ion des deux É t a t s . 
C'est aveccet esprit, par exemple, qu ' i l aborda, en 1737, l a n é g o -
ciation d'un trai té d'extradition (5). 

de toutes ses forces la branche d'Espagne pourvu que eelle (VOrléans ne régnftt p a s . » 
1'. :w-2 : « l/Iispagnc a en France un parti plus fort (ju'on ne croit; le fait si mallieureux 
pour la France quo le Hoi n'a qit'un liéritier donne lieu á bien des fondements de l ia i 
sons. » P. ;¡3(;: • l.es p r é l e n l i o n s de la branclic d'Espagne ont leur cours plus que jamais 
ct comme dans l'cnlance du Roi. » D'Argenson propose une sorte d'adoplion des dues 
d'Orléans et de Chartres comme fréres cadets du Dauphin. 

(i) Sur ees relations de La Mina et du due de Bourbon, deux lettres de I.a Mina á La 
Quadra, .'11 mails ct üí avril 1738 (Alcala, / is/ . , I. 4133). 

(•2) Alcala, A's/., 1. « 3 3 . La Mina à I.a Quadra, l â mars et Vi avril 1/38. 
(3) Ibid. , I . 1. 4134 ct 4133. La Mina et la Quadra, Ití février et 13 mars 1738. 
(4) Ibid. , 1. 4134. La Mina à La Quadra, 18 février 1738 : « Dijóme (el Cardenal) que los 

Hspañoles se amaban en Francia, y bien cono/.i la alegoría de que los Franzeses se 
Aborrezco en España, etc. • 

(5) A. É. France , t. 47t. Vaulgrcnant à Amelo!, 6 avril 1737, et Amelo í à Vaulgrenaul, 
Ití avril 1737. Le ministèrc espagnol paraissait d i s p o s é , sauf le droit d'asiie des ég l i s e s , à 
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Sa confiance allait naturellement à ce qui venait de France 
et i l chcrchait toujours à imiter ce qui s'y faisait. Même dans 
cette pér iode oü les relations des deux couronnes étaient s ingu-
l i è r emen t refroidies par Feffet des négocia t ions de Vienne, i l se 
faisait envoyer le r èg l emen t de nos Académies et de nos grands 
é tab l i s sements , comme l'Hótel des Invalides, pour les adapter à 
l 'Espagne; i l r éc l ama i t un chirurgien français , afín de luí donner 
la place de Legendre t rês malade; et c 'était encore à des j a r d i -
niers et à des fontainiers f rançais qu ' i l conña i t les grands tra-
vaux d'Aranjuez et de la Granja. La France donnait volontiers 
ce qui pouvait accroitre son influence au dehors : mais elle ne 
sacriflait, quant à elle, r ien de ses droits, n i de son esprit. 

I V 

Quelle que fút Tir r i ta t ion justifiée de Philippe V contre les 
r ep résen tan t s du ro i son neveu, depuis la fin de 1737, i l avait 
bien fallu pourtant traiter avec eux des affaires genérales qui no 
souffraient pas d ' interruption. 

La grosse question qui s 'étai t posée, pendant toute l ' année 
1738, é ta i t , on le verra b ien tô t , celle des rapports devenus 
tout à fait hostiles de l'Espagne et de l 'Angleterre. 

Toutefois, si cette affaire e ü t é te seule, i l semble que le gou-
vernement espagnol eüt cherché à la r é soudre sans la France et 
à laisser cette puissance s'arranger avec l 'Autr iche comme elle 
l 'eút entendu. Mais la rés i s tance victorieuse des Tures aux t rou
pes imperiales avait r a l lumé Ies espérances d 'Él isabeth F a r n è s e 
sur l ' I ta l ie ; e l l e e spé ra i t saisir une occasion prochaine d ' y é ta -
bl i r don Philippe, son second i l l s , et pour cela elle avait besoin 
de la France. Aussi, la v i t -on , pendant les mois d 'avri l et de 
mai , courtiser, m a l g r é tous les déboires qu'elle en ép rouva i t , 
le gouvernement de Louis X V (1). A la fin de mai , Champeaux 

concúder l'exlradition pour tous crimes et dé l i t s . Le gouvernement français ne la vcut 
<iue pour les grands crimes. 

(i) A. É. Esp . ; t. 447, f» 324; t. « 8 , f<" 68, 95,100, H9. Champeaux à Amelot, 2S avril , 19, 
24, 2S, 31 mai 1738. 

pmi.ii'i'E v. — T . n . 29 
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éíant a l ié faire visite au due de Mon temar, celui-ci l u i di t à brü le-
pourpoint qu ' i l avait pa r l é à Leurs Majestés de la néce s s i t éd ' un 
rapprochement é t ro i t avec la France; que l'Espagne étai t forte, 
et beaucoup plus qu'on ne le croyait, que la situation de la mai -
son d'Autriche permettait de grands projets (1). Vues c h i m é r i -
ques, analogues à cellos de la Reine, pensait et écr ivai t Cham-
peaux; car i l était sur que le secré ta i re d 'É ta t de la guerre, 
bien que peu en faveur, n'avait r i en di t , en ceí te circonstance, 
sans T a g r é m e n t de Leurs Majestés. 

Maisquand Él isabeth F a r n è s e r e c o n n u t q u e Fleury, loin de cher-
cher à profiter de la guerre d'Orient pour accabler Charles V I , 
ne songeait qu 'á interposer ses bons offices entre les Tures et 
les I m p é r i a u x et à leur faire conclure la paix sous sa mediation, 
elle se tourna de nouveau centre la France et revint à ses vieilles 
colères : elle se laissa persuader que le dessein principal du 
gouvernement f rançais , en agissant comme i l le faisait sur le 
Danube, étai t de traverser ses vues, à elle, en I ta l ie , et elle l u i 
en voulut mal de m o r t (2). Dès lors, on ne put douter qu'elle 
ne ferait r ien pour faciliter la signature définitive du trai té de 
Vienne et qu'elle retarderait encore Tadhósion qu'on lu i de-
mandait. 

Elle étai t d'autant moins disposée à céder sur la question des 
allodiaux de Toscane que le marquis de La Mina l u i montrai t 
quel in t é ré t la France avait à la r é soud re contre elle : F ranço is 
de Lorraine, en effet, réc lamai t en Lorraine ce qu 'É l i sabe th 
Farnèse demandait en Toscane : une m ê m e solution s'imposait 
dans les deux cas; les allodiaux suivaient la destination des 
Éta ts (3). 

A u sujet de Parme et de Plaisance éga lement , la reine d'Es-
pagne se heurta ou crut se heurter à la mauvaise volonté du 
cardinal de Fleury. Dans les derniers jours du mois d 'aoút , 
Carpintero, sec ré ta i re de Tambassade d'Espagne, avait décou-

(1) A. É. E s p . , t. 448, f" 100. Cliampoaux :'i Amelot, âS mai 17Jâ. 
(2) ¡Lid. , t. 448. Clmmpoaux à Ainalot, leltrcs de juin 1738, oclles surtoul de la fin du mois. 
(3) Alcala, Es t . , 1. 4133. L a Mina A U\ Quadra, id juin 1738. 
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vert, à Vienne, les traces d'une negotiation secrète entre l 'Em-
percur et le Pape. Charles V I , pressé d'argent, aurait vendu, 
moyennant deux mil l ions de florins d'Allemagne, les deux du-
cluis au Souverain Pontife, pour sa maison, sous le spécieux 
pretexte de les u n i r á l 'Égl ise (1). Aussi tò t Philippe V se de
manda s'il n 'y avait pas l ieu de profiter de ees velléités de l 'Em-
pereur pour t â c h e r de faire so i -même Tacquisition; i l soll ici ta 
l'avis du ro i son neveu. Celui-ci promit de faire éc la i rc i r la 
chose par le marquis de Mirepoix : mais Fleury affecta de ne 
pas prendre la negotiation au sér ieux et la fit trainer j u s q u ' á I a 
fin de l 'année, au grand dépi t de Leurs Majestés Catholiques (2). 

Ricn cependant ne s'opposait plus, n i de la part de la France, 
n i de celle de I 'Autr iche, à la signature du traite de paix. I I 
é ta i t tel en somme que l'avaient p r é p a r é les p r é l i m i n a i r e s 
conclus trois ans plus tòt, le 3 octobre 1735. Le roi de Sardaigne 
avait promis son adhesion; on ne concevait pas que TEspagne, 
pour des questions secondaires, n'accord At pas la sienne et ne 
vou lü t r ien changer au projet qu'elle avait proposé le 8 d é -
cembre 1737, projet que TEmpereur avait repoussé . Une der-
n i è r e fois, vers le 10 novembre, Amelot pressa La Mina sur cet 
article : l'ambassadeur d'Espagne r épond i t que pas une ligne 
ne serait modifiée, que le ro i son maitre permettrait seulement 
que le t ra i té füt en la t in , comme langue i m p a r t í a l e ; i l ajouta 
que, s'il y avait quelque e spé rance d'amener TEmpereur à ac
cepter la forme d'accession de S. M . C , i l valait mieux différer 
la publication de la paix, afin qu'elle füt simultanee de la part 
de toutes les grandes puissances. Sinon, que la France n'attendit 
point TEspagne et qu'elle s i g n â t seule. S. M . C. n'avait nu l em 
pressement à voir son accession reçue parce qu'EUe en serait 
d'autant plus l ibre de prendre le par t í qu'Elle jugerait conve-
nable (3). 

(i) A. É. Esp . , t. 419, ÍMO. Champeaux à Amelot, 10 septembre 1738; Alcala, E s i . , 1. 4084. 
L a Quadra ¡i La Mina, 29 septembre 1738. 

i-2) Alcala, Es t . , I. 2639. Amelot à La Mina, 13,47 octobre 1738; 1. 4111. La Mina à La Qua
dra, 18 octobre, 28 novembre, i " decembre 1738. 

(3) A. É. E s p . , t. 449, 1» 23i. La Mina à Amelot, 10 novembre 1738. 
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11 n'y avait pas l ieu d'insister davantage; les ordres furent 
envoyés à Vienne; et, le 18 novembre 1738,1'acte, qui couron-
nait tant de laborieuses négoc ia t ions , reçut enfln les signatures 
qui le rendaient déflnitif. 

Celles de TEspagne et des Deux-Siciles y manquaient. Ces 
deux puissances ne devaient a d h é r e r au traite de Vienne que 
le 21 av r i l 1739. 

Ains i s'achevait, comme elle s 'é ta i t comraencée , par une s é -
paration visible et notoire, cette pér iode des relations de la 
France et de TEspagne qu'avait ouverte la signature par la 
France toute seule des p r é l im ina i r e s d'octobre 1735. Mais déjà 
se faisait sentir la nécess i té d 'un nouveau rapprochement 
entre les deux branches de la maison de Bourbon : les relations 
hostiles de FAngleterre et de l'Espagne et la guerre qui en 
devait sortir allaient rendre aussi souhaitable pour FEspagne 
l 'amít ié de la France que, lors de Faffaire de la succession de 
Pologne, celle de l'Espagne avait pu Fétre pour la France. Déjà 
était a r r ivé à rEscur ia l celui qui avait reçu mission de négocíer 
entre les deux puissances un double traite d'alliance et de 
commerce: le comte Engilbert de La Marck. 

Ce n ' é t a i t pas toutefois, ina lg ré les apparences, des affaires 
d'Angleterre, mais bien de celles d'Allemagne, et seulement 
au bout de plusieurs annéos , que devait sortir le second pacte 
de famille des princes r é g n a n t s de la maison de Bourbon. Le 
premier, celui de FEscurial, s 'il n'avait pas por té tous les fruits 
qu'on paraissait en droi t d'en espére r , n'avait pas cependant 
donné des résul ta ts si mépr i sab les , puisqu'il avait valu la Lor 
raine à la France et les Deux-Siciles au íils du roi d'Espagne. La 
c h i m è r e tant de fois poursuivie par les rois de France au cours 
des siècles n 'était-elle pas devenue une réali té? Une m ê m e m a i 
son r é g n a i t à Naples et à Paris. 
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NOVEMBRE 1738. 

Pierre Engi lber tdeLa Marck, comte deSchleiden, ba rón de L u -
nainet deSeraing, comte du Saint-Empire, le nouvelambassadeur 
de Louis X V p r é s de L . M . C. (1), était le fils de cette comtesse 
de La Marck, la trop int ime amie du cardinal de F ü r s t e n b e r g , 
chezqui elle« logea e t r é g n a » t a n t d ' a n n é e s . Elevé l u i - m è m e d a n s 
le palais du cardinal, « à qu i i l ressemblait t rai t pour t ra i t », 
i l passait dans le monde pour l u i t eñ i r d'on ne peut plus p r é s . 
Né vers 1674, et d'abord des t iné aux ordres, i l avait, en 1697, 
avec la permission de Louis X I V , qui t té le p r ieuré Saint-Arnoul 
de Crépy, pour commander le r é g i m e n t d'infanterie de F ü r s 
tenberg; brigadier en 1704, marechal de camp en 1709, l i eu-

(1) Nommé le 3 ayril 1738; lettres de créance s ignées le 31 aoút ; instructions du 
i í septembre. 
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t e n a n t - g é n é r a l en 1718, i l avíiit aussi rempli deux importantes 
missions diplomatiques, Tune, sans carac tère public, prrs 
de l ' é lec teur de Bav iè re , en 1711 et 1712, et Tautre prés du 
ro i de Suède , en qua l i t é de minis t re de France, de 1717 à 1710. 
Chevalier de Saint-Lazare en I71G, i l avait óté compris dans 
la promotion des chevaliers du Saint-Esprit du 3 j u i n 1724; 
depuis 1717, i l étai t gouverneur de Landrecies. I I avait épousé 
la filie a ínée du due de Rohan et Favait vue mour i r après six 
ans de mariage ( l ) . 

« L'emploi pour lequel le Roi clioisit aujourd'hui le sieur 
comte de La Marck est le plus considerable et le plus impor
tant q u ' i l pü t confier à aucun de ses sujeis. S. M . s'y est dé-
t e rminée par la connaissanee qu'elle a de son zele pour son 
service, de ses talents et de son expér ience , ct elle a eu la sa
tisfaction d'apprendre que son choix avait été éga l emen t ag réab le 
à Leurs Majestés Catholiques et à toute la nation espagnole (2). » 

Ains i débuta i t Tinstruction remise par Amelot au nouvel am-
bassadeur. Le comte de la Marck en effet, sans ê t re un homme 
s u p é r i e u r , n ' é t a i t p o i n t ordinaire; esprit m ú r et solide, de sens 
rassis, calme et pondéró , pas trop opiniá t re pour un Allemand, 
disaitde l u i L a M i n a ; acensé avec raison(;i) d'avoir j ad i sconse i l l é 
au due de Bourbon de marier Louis XV à Tune de ses sosurs, 
imputat ion grave auprós du père de rinfant(>, i l s'était assez 
habilement justifié. Malheureusemcnt pour l u i , i l avait un fils 
qu i , pour citer encore La Mina, « n 'é ta i t point un Sénèque », 
et causait volontiers, surtout ap rè s boire; invi té par Tambas-
sadeur d'Espagne, i l avait la issé échapper devant lu i que son 
père ne serait pas fàché de rapporter de Madrid la Grandesse 
ou la Toisón d'or; bonne indicai ion dontonpouvai t t irer profit (4). 

(1) l iccuci l dm Ins ln id ions etc., t. XII bin, p. 189; notice sur le comte de La Marck ct 
Saiiit-Simon, cid. lioislisle, t. V i l , pp. !)3-0(¡, 108-lOü, t i a - l l i . 

(â) l iccuci l des Inslructiuns etc., i .XII Ms, p. -lifâ. 
(S) Voir tome I I I , p. t « ¡ . 
( í ) Alcala, Est . , 1. « ; « . J,a Mina à l.a Quadra, HG avril, -ài mai et 23 juin i'SS. Dans la 

Icttre <lu 28 avril , il dit : « Es liumlirr maduro de mos rio (¡0 afios; tardo, pero solido en 
sus discursos, y creo que no tendrá la dureza de Aleman para defender sus opinio
nes. » 



F A M I L L E R O Y A L E D'ESPAGNE. 455 

La Mina aurait pu ajouter que lo comte de La Marck n 'é ta i t pas 
r ic l ie , ce qui ne l 'empécliai t pas de d é p e n s e r beaucoup, mais 
Tautorisait à crier souvent m i s è r e . 

Tel étai t rhonime que Louis X V envoyait au roi son oncle 
au moment oü des circonstances récentes permettaient d'en-
trevoir la restauration d'une alliance qu'avait à peu p r é s ru inée 
la signature des p ré l imina i r e s de Vienne. Dans quel é ta t , dans 
quelles dispositions, a l la i t - i l trouver la cour prés de laquelle i l 
é ta i t acc réd i té? Les nombreuses et minutieuses relations de 
Champeaux, contrôlées et remises au point , avaient permis au 
Secretaire d 'É ta t de le lu i marquer d'avance assez exactement. 

I 

Philippe V éta i t plus maitre de l u i et de ses facultés qu'en 
d'autres temps; sa san té é ta i t vraimcnt bonne. Du passé , i l ne 
l u i restait g u é r e qu'une tendance à la mélancol ie , qui se ma
nifestai t par des crises maintenant assez courtes, et une sorte 
de t ic , un hoquct, souvent su iv i de sourds g é m i s s e m e n t s , qu'on 
entendait dans tout Tappartement, mais auquel le prince ne se 
laissait aller que lorsqu' i l é ta i t seul. S'il n ' e ü t été comme sé-
ques t r é par la Reine, i l eüt a i m é la conversation; toujours aussi 
attache à la France, i l ne faisait cependant presque r ien pour 
elle, parce qu'on l u i persuadait qu'elle cherchait à dominei" 
chez l u i et qu ' i l é ta i t t rês jaloux de son au to r i t é . 

La Reine n ' é t a i t n imoins absolue qu'au temps de sa jeunesse, 
n i moins en t i é r e , n i moins ferme dans ses dé te rmina t ions , 
toujours d ic tées par la passion; aimable et séduisante quand 
rien ne l ' inquié ta i t , d'une violence insupportable en face de la 
moindre contradict ion; p e r s u a d é e que la France ne devait r ien 
refuser à ses enfants et ne pouvait se proposer d'objet plus i n -
t é r e s san t que d'agrandir don Carlos en I ta l ic , et d 'é tab l i r don 
Philippe et don Louis ; d i s s imu lée , jalouse, soupçonneusc , cu-
rieuse, ajoutant foi à tous les rapports; point mechante cepen-
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dant, souvent m ê m e bonne et compatissante; l u i faire croire 
qu'on dépenda i t d'elle en tout é ta i t Fuñique moyen d'etre bien 

. avec elle. 
Le prince des Asturies avait l 'esprit juste, mais borne; adoré 

des Espagnols, i l paraissait aimer s i n c è r e m e n t la France; son 
sys tème favori étai t , disait-on, celui d'une union perpétuel le de 
forces et d ' in téré ts entre la France, l'Espagne, le Portugal, Ia 
Sardaigne, Naples et la Bav iè re ; i l souhaitait par-dessus tout 
le rnariage de sa sceur préférée, Marie-Thérèse, avec le Dauphin. 
Le meil leur fils du monde, bien e n t o u r é da i l l eu r s , i l acceptait, 
sans se plaindre, la demi-disgrace oü i l vivait . 

Sa fomme était digne de l u i par les qual i tés du cceur, et 
d'une intelligence plus ouverte. Elle paraissait a t tachée à la 
maison de Bourbon. Comme son m a r i , elle se tenait sur une 
extreme réserve , se sacbant e n t o u r é e d'espions par la Reine. 

L ' Infant don Phil ippe, ayant eu le malheur de perdre, à Tâge 
de dix ans, un sous-gouverneur qu i é ta i t , de Taveu g é n é r a l , 
homme de grand m é r i t e , s 'était t rouvó trop complè temen t l ivré 
à l u i - m é m e . Mais sa nature étai t excellente; i l é ta i t doux, p o l i , 
affable, a p p l i q u é ; i l ainiait la lecture et l ' é tude , celle des ma-
t h é m a t i q u e s et des langues sur tout ; i l savait convenablement 
l'espagnol, le la t in , le í ranyais , l ' i ta l icn et Tang ía i s . Sa figure 
charmante, sa physionomie interessante, son humeur toujours 
égale et gaie, l u i attiraient tous les suffrages. Peu t -è t re a imai t - i l 
avec excès la parure et accordait-il trop de c réd i t aux subal
ternes qui l'entouraient et abusaient quelquefois de sa fami-
l ia r i té . I I était le fils préféré d u Roi. I I avait le coeur fran-
çais . 

L ' Infant don Louis paraissait fin, spir i tuel , judicieux, assez 
mal in , de carac tère un peu difficile et m é d i o c r e m e n t élevé par 
le marquis Scotti. 

L'Infante Marie-Thérèse étai t rée l lement o rnée des qua l i t é s 
que Ton avait dépe in tes à la cour de France, lorsqu' i l avait été 
question de son mariage avec le Dauphin. 

Sa soeur Marie-Antoinette ne la valait point ; par sa nature, 
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elle ressemblait à la reine sa m è r e ; et, par leducat ion, elle 
subissait la fàcheuse influence ele M"'" de Niévès . 

La maison du Roi é ta i t composée de personnages pour la 
plupart insignifiants au point de vue politique : tels le grand-
a u m ô n i e r , patriarche des Indes; le Pè re Clarke, confesseur; le 
due de Frias, sommellier de corps, qui ne paraissait jamais à 
la cour. Le comte de S a n ü s t e b a n , grand écuyer , bien connu en 
France, était, un personnage de plus haute envergure; et de 
m ê m e le premier écuyer , le marquis de Saint-Jean, qui connais-
sait à fond le génie de ses maitres et savait à merveille manier 
la Reine; le grand-maitre , due de la Mirándole , homme de 
bien, doux et instrui t , a t t i rai t aussi l 'attention. Les trois capi-
taines des gardes du corps et le commandant des hallebardiers, 
le marquis de Bedmar, le due de Bournonvil le , le due d ' A t r i 
et le prince de Masserano, quoique três bien avec leur maitre, 
ne jouissaient d'aucun crédi t . Les cinq F r a n ç a i s de la maison 
de Philippe V , à savoir Le Gendre, sec ré ta i re du cabinet, et 
les quatre valets de chambre La Combe, Toussaint, Arnaud et 
Br iè re , é ta ien t de braves gens, dévoués à leur patr ie ; La 
Combe s'observait beaucoup, mais donnait cependant quelques 
nouvelles de Tin té r ieur du palais; Toussaint se tenait encore 
davantage sur ses gardes; on ne pouvait le faire parler qu'en 
n'ayant pas Fair de le vouloir ; Arnaud étai t un t rês jeune homme 
admis dans F in t é r i eu r le plus in t ime; Br i è r e demeurait bien 
in ten t ionné , mais on ne pouvait se fier à tout ce qu ' i l disait. 

Dans la maison de la Reine, le confesseur étai t le v i c i l et i n 
firme évêque de Ségovie, à qu i ne demeurait pas Fombre d ' in-
fluence. Le g r and -écuye r , le comte de Monti jo , tout au con-
traire , é tai t un politique d'importance; tete chaude, fort content 
de l u i , « j u g e a n t de ses talents par Fexcessive incapaci té de la 
plupart des hommes de sa sphè re » , peu bienveillant pour la 
France, quoique moins mal disposé qu'autrefois. 

Parmi les dames, la camarera-mayor, la marquise de Torre-
cusa, étai t a s s u r é m e n t une femme de m é r i t e , aimée et respectée 
de tous, mais elle se confinait dans Fexercice de sa charge; 
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depuis la mort de la duchesse de Popoli , la seule des Da mes da 
Pa la i s qu i f i i t tenue en consideration était la marquise de Crò-
vecceur. Doña Laura, la nourrice, e l le -même, ne comptait plus 
beaucoup; cependant on faisait 'plaisir à la Reine en l u i mar-
quant quelque attention; la duchesse de San-Blas, sa filie, é ta i t 
d'un fort bon carac tè re et assez frangaise. Trois ])ersonnes seu-
lement gardaient un t r ê s grand credit sur Fesprit de la Reine; 
la marquise de Niévès , le marquis Scotti et le ducleur Cervi; 
tous trois é ta ient cgalement d é n u é s de sens politique. 

Les dues de Candie, de Béjar et d 'Allmquerque, les marquis 
de Montealegre, de Jos Ralbases et d'Arizaga qui consliiuaient 
la maison du prince des Asturies, se tenaient, comine leur 
maltre, à Técart de tout, á l ' excep t ion d'Arizaga qu i , on Ta d i t à 
maintos reprises, servait d ' in te rmédia i ru entrtí le prince et 
l'ambassadeur de France. E n ñ n , pa rmi les dames de la p r i n -
cesse des Asturies, la marquise d'Aytone, camarera-mayor, 
n'avait que peu d'usage et point d'inlluence; la duchesse de 
Solferino avait toute la conflance de sa maltresse. 

Quant aux partis, le gouvernement français n'en distinguait 
que deux à la cour d'Espagne : celui des « Espagnols naturels ». 
pour la plupart anciens grands d'Espagnc, sans juirticipation 
aux affaires, aux bienfaits et à l'affection de la Reine, attendant 
avec impatience un changement d'esprit et de personnes dans 
le gouvernement; et celui des « favoris » dont Fuñ ique pol i 
tique é ta i t de se conformei- à la façon m o m e n t a n é e de penser de 
la reine Elisabeth. 

Dans le miu i s tè re , Navarrais et Biscayens Femportaient, à 
rendre ja.loux le reste de la monarchie; les quatre secré ta i rer ies 
d'État, leur é ta ient l ivrécs . 

Le principa) m i u i s í r e était toujours Sébast icn de La Quadra, 
qui , en av r i l 1739, al lai t étre créé marquis de Villarias. Cetait 
Fhomme de confiance, soul t ravail lant avec ses m a í t r e s , rappor-
tant les affaires de tous Ies d é p a r t e m e n t s , sans chercher cepen
dant à empiéter sur ses confreres dout i l se bornait à presenter les 
avis; la probi té m ê m e , plus experiments sans doute qu 'á la mor í 
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de Patino, mais* toujoui-s lent et t imide : « La Reine, écrivai t 
Chanipeaux le 17 aoút 1738, trouve quelqucfois que M . Patino 
manque, apparemmcnt parce que, faute d'un ministre entre-
prcnant, l i a rd i , décisif et ferme, i l nait souventdans le sys tème 
present des embarras qui la fatiguent. Cependant ees cas sont 
rares et ees inconvén ien t s ne paraissent pas assez cons idérables 
pour comba t i r é la douceur qu'elle trouve d'ailleurs à confier les 
affaires à un homme de la docil i té et de la probi tó de M . de La 
Quadra et qu i l u i l ivre sans reserve son cceur et son entende-
ment, se portant toujours aveug l émen t à tout ce qui est agréab le 
au Roi et à la Reine. » 

Les autres sec ré ta i res , celui des Indes et de la Marine, La 
Quintana, celui de la guerre, Ustariz, et celui des finances, I t u -
r a ld i , qui avail, succédé à Torrenueva, é ta ien t des hommes hon-
nê te s , bien in ten t ionnés , assez capables, mais un peu effacés. 

Le due de Montemar, p r é s i d e n t du conscil de la guerre, n'avait, 
point, depuis son retour d 'I talie, fait un pas dans la faveur de ses 
maitres; son ambit ion sans bornes s'accommodait aussi bien 
d'un sys tème d'union avec les França i s que de tout autre qui la 
p ú t servir. 

De tous ees personnages, La Quadra et Montemar é ta ien t les 
seuis qui fussent en état de di r iger un m i n i s t è r e ; à côté d'eux, 
on poussait volontiers, les uns le comte de Montijo, les autres le 
cardinal de Mol ina , le due de la Mirándole ou Spinola, comte 
de Valverde, c e l u i - I à m ê m e q u i avait été en France et que la dis-
g r â c e avait at teint à son retour en Espagne, parce qu ' i l s 'était 
la issé convertir aux idées du cardinal de Fleury. Le cardinal 
de Molina voulai t le bien, mais i l étai t , somme toute, peu au 
fait des affaires, et son ca rac tè re empor té é ta i t un danger. Quant 
au due de Mirándole , ses partisans, qu i é ta ien t nombreux, le 
portaient aux n ú e s ; mais on ne 1'avait jamais vu à l'ceuvre. 

Enfln, on rencontrait toujours en Espagne un certain nombre 
de F r a n ç a i s avec qu i tout ambassadeur devait compter. C'était 
Sartine, intendant de Catalogne, à qui depuis longtemps sem-
blait réservée Tune des secré ta i re r ies d 'É ta t et qu 'á diverses re-
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prises on avait cru destine á s ' é l cve r jusqu'au rang' de principal 
ministre . C etaient encore 1c marquis de Caylus el le cornte de 
Marcillac, tous deux gouverneurs de provinces, hábi les et dé-
v o u é s a u ROÍ, íavor i sant autant qu' i ls le pouvaient le commerce 
français . Puis le conde d'Aydie, le chevalier de Seyne, le mar
quis de Magny, tons trois gens d'esprit qui pouvaient ètre fort 
utiles lorsqifi ls é ta ien t à la cour; d 'Aydie, d'une rare penetra
tion, mais d'une humeur inéga le ; le chevalier de Seyne, t r ês 
bon F r a n ç a i s , toujours en relations avec Tambassade, d'au-
tant plus en état de rendre service qu ' i l avait épousé une camé-
riste favorite; le marquis deMagny, t rês intr igant , lié avec une 
infinité de gens de tous é tages , pas assez discret, mais três dé-
voué ; MM. Chastelain, Tun contrôleur de la bouche de la Reine, 
l'autre dans la marine, fort honné tes gens; le P è r e Bournozel, 
t rês respectable et t rês a imé, qui avait à maintes reprises ren-
seigné et aide les ambassadeurs, surtout Tessé et Rottem-
bourg (1). 

A l ' égard de tant de personnages si divers, quelle ligue de 
conduite le gouvernement de Louis XV avait-il prescrito au 
comte de La Marck? « S. M . , disaient les instructions du nouvel 
ambassadeur, n'ignore pas qu'il n 'y a pas de eour oil la p ru 
dence dans les demarches à tous les moments soitplus uécessaire 
qu 'á la cour de Madrid. » Elles lu i montraient, ees instructions, 
« Tinuti l i té , les dangers mèmes qu ' i l y aiirait à tenter de pro-
fiter p lu tô t des dispositions du Roi que d'en inspirei* à la Reine 
de plus favorables à la Franco », car l'ambassadeur devait 
« cons idére r la Reine Catholique comme celle ele qui dépendai t 
absoknnent et uniquement le suecês de toutes les affaires qu ' i l 
aurait à trailer ». Mais c'était surtout. « à l 'égard du prince des 
Asturics et des personnes qui l u i é ta ient a t tachées qu ' i l aurait 

(1) A. É. Esp . , t. 431. f" 4S2. Idéc de la eour d'Espayne en 1738, mtímoirc rédisó par Cham-
peaux pour rinstruction de Madamo; t. 4í6, f" 1-22. Cliampcaux A Amelot, i ~ aoüt 1738; 
I* 208, du rnéme, 30 novembre 1738 : Notions sur la cour d'Espagnc qui jjcituen! ètre re-
gardées comme une suite de la lettre que j ' a i ¿critc à ta cour sur la m ê m e mat ière , i l y a 
enoiron deu.v mois; Recueil des IiistrueHons, eU'., í. XII 6¡s, Espasne, p. 193, instructions 
du comte de L a Marclt. 
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besoin de toute sa sagessc, de nianièrc à ne donner n i inquié-
tude à la Reine, n i lieu au Prince de penser que le roi de France 
m a n q u â t pour l u i d 'amit ié et d'attention ». 

Eni re tous les ministres, le com te de La Marck ne devait 
t rai ler d'affaires qifavec La Quadra. « Qu' i l é tudiá t done avec 
soin 1c carac tère de ce minis t re ; qu' i l l u i donnât l'assurance, 
dès les premieres entrevues, de Testime par t icu l iè re que le Roi 
faisait de sa vertu et de ses talents; qu ' i l t r a i t à t les affaires à 
l'amiable, aussi longtemps que La Quadra ne manquerait point 
aux égards , à Tattention et aux m é n a g e m e n t s dus a l a couronne 
de France. Mais si les écrits ou les propos du ministre venaient 
jamais à se sentir de cette sécheresse et de cette hauteur que la 
cour de Madrid ne mettait que trop souvent en usage, l'ambas-
sadeur du Roi répondra i t d'une maniè re qu i l u i en imposerait 
assez pour que l 'on n 'cút point à craindre de la récidive. Car on 
n'avait que trop éprouvé que le parti de dissimulei' beaucoup de 
dioses, qui auraient é1é intolerables de la part de toute autre 
cour que relie d 'un prince aussi uni au Roi par le sang que l 'était 
le Roi Catholique, avait été fort inuti le ». 

Enfin, des deux par t í s principaux entre lesquels se divisait 
la cour, le comtc de La Marck ne devait « n i se l ivrer aux 
Espagnols naturels, n i l es .nég l iger en t i è rement . l is mér i t a i en t 
en cffet par leur naissance et par le fond d'honneur qui r égna i t 
en eux que la cour de France ne p a r ú t pas les m é p r i s e r ou les 
oublicr totalement ». 

Quant aux <c favoris », i l aurait grande attention « à les 
ménage r , sans leur accorder aucune confiance (1) ». 

I I 

Écla i ré de la sorte sur les personnages avec qui i l aurait à 
t rai ter et sur la man iè r e de se comporter avec eux, à quelles 

(1) Instruction du comte de La Marck, loe. cit. 



im I N S T R U C T I O N S DE L A MARCK. 

questions le com te de L a Marck a l la i t - i l appliquer son étude et 
ses soins? 

La premiere tache qui s'iinposAt à lu i était de travaillcr à 
affaiblir les prévent ions de la Reine contre Fopposition de la 
France à ses vues. Autant que personne, le conitc de La Marck 
était en situation de mettre sous leur vra i jour les événements 
politiques des de rn iè res annécs . Mais, comme d'unc telle dis
cussion l 'aigreur pouvait naitre, rnieux vaiait I 'cviter. Sur un 
point pourtant, i l faudrait s'expliqucr, « pai'ce qu ' i l faisait 

:continuellement le sujet des plaintcs de la cour do Madrid ». 
C'était l 'attitude de du Thei l , lors de la conference qui setait 
tenue à Vienne en mai 1737 entre l u i , le comtc de Fuenclara 
et les ministres de rEmpereur, au sujet des allodiaux et de 
1'artillerie ties places cédtíes (1). 

Tout en la j u s t i í i an t , le ministre de Louis X V se souvien-
drait que j a m a i s la France ne favoriserait les p ré ten t ions de la 
famille d'Espagne sur ees allodiaux, car elle en avait secrète-
ment g a r a n t í la possession tant à rEmpereur qu'au grand-
due de Toscane (2). 

Mais i l y avait moyen de terminei ' cette a í la i ro , « puurvu 
que la cour d'Espagne voulút eníin mettre ia de rn iè re main à 
la pacification et à la conciliation ». Le l l o i é tai t à peu p rés 
certain que rEmpereur consentirait à abaudonner au i'oi des 
Deux-Siciles tous les allodiaux de la maisonde Médicis enclaves 
dans le royaume de Naples, ce qui servirait de base à une trans
action honorable. 

Quoique h; but principal du comte de La Marck dú t étre le 
r é t ab l i s semen t d'une par ía i to intelligence entre la France et 
l'Espagne, i l devait pourtant se souvenir que ce ne pouvait é t r e 

(1) «1,0 Rol voudrail n'avoir pas liou do i m í s u m e r que ce n'est pas tant l'importnnce de 
ces allodiaux et de cettc ar l i l l cr ic que le regret de perdre un pretexte de teñir l 'Eu-
ropedans un état d ' iudéeis ion, et peut -è tre d'exeilor des niouvements en Italie, qui anime 
de plus en plus rindisposition de la Reine eonlre la France, á qui elle voit désirer la fin de 
ce reste de diffdrends entre la emir de vicune el cello de Madrid. • 

(â) « C'était lá un fait qu'il convenait de teñir tres secret, mais qu'il ne fallait pas que 
I'ambassadeur ignoràt, aim qu'il se pút lotijmirs teñir en garde contre le moindre signe 
d'approbation que l'on clierclicraít á tirer de lui. . 
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¡ I U X dépens de i etat de chories reg lé en I t a l i e ; tan! que l 'Em-
pereur n'y aurait pas violé les t r a i t é s , la France ne souffrirait 
jamais qu'on y aííaquAt n i l u i , n i 1c grand-duc de Toscane (1). 

De tontos les affaires pendantes en Europe, Tune des plus 
imporlantes é ta i t celle de Faccession de TEspagnc au t ra i té 
rá-eniment conclu à Vienne entre le roi de France et l 'Empe-
reur. Mais les dispositions de Philippe V laissaient si peu d'es-
poir sur ce point qu ' á peine en faisait-on mention dans l ' ins-
truction du comte de La Marck (2), et que défense l u i é ta i t 
faite d'aborder cesujet, jusqu anouvel ordre. Ma lg réces fàcheux 
pronostics, Philippe V était moins éloigné qu'on ne le pensait 
à Versailles de souscrire au t ra i té définitif. 

Doux questions (rès dél icates , quoique en apparence secon-
daires, pouvaicnt, à l'occasion, Iroubler la bonne harmonie des 
deux cours : c'é'tait d'abord celle du double mar i age entre le 
Dauphin (it l 'Iiifante, don Philippe et Madame ainée . L'Espagne 
avait été btessée du refus qu'avait fait Louis XV de prendre 
des engagements p r é m a t u r é s . Le Roi pourtant dés i ra i t ees 
alliances et la négoc iaüon venait d'etre rouverte à ce sujet; i l 
é tai t done fort probable que le nouvcl ambassadeur aurait 
l ' agréable mission de la conduire à bon port . 

Moins a i sément peut -ê t re viendrait- i l à bout de certaines 
querelles de p réséance (on sait la place qu'elles tenaient sous 
1'Anden Régime) que faisait naitre Tétabl i ssement d'une t r o i -
s ième branche de la maison de Bourbon, et qui ne demandaient 
« aucun art, n i aucun m é n a g e m e n t ». 

(1) « II était vrai iiue les apparencos d'un premier sucecs seraient pour la reine d'Es-
pagne, si elle excitait de nouveaux troubles en Italie, et qu'elle ne pourrait jamais Choi-
sir un temps oíi l 'Empcreur y ffit moins en forces; mais alors l'l íspagne pourrait-elle 
s'assurer qu'ü fút l ibre à la France de demeuier ueutre? Leurs Majestés Catholiques 
devaient penser dans quel embarras elles jetteraient S.M. qui se verrait éga lement prcs sée 
par son all'ection pour le roi son onde et par l'engagement formei d'une garant ió con-
traire. » 

(2) « Le Roi, disait Amelot, juge que ce serait vainement qu'il chargerait son ambassa
deur de reprend ió cette mat i ére ayec la cour de Madrid. Le roi d'Espagne parait deter
m i n é à n'oífrir pour lui et pour le roi des Deux-Siciles qu'une accession qui tombo 
uniquement sur les parties qui les concernent, qui porte les expressions de la plus 
excessive pròcaution, pour que l'on ne puissc jamais supposer que ces princes preiment 
la moindrc part à ce qui interesse soil le Roi, soil le roi do Sardaigne. » 
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Dès longtemps, l'Espagne avaitpr(;tendu assurer à ses ambas-
sadeurs le pas sur ceux de la France; tantôt par force et tan tô t 
par artifice, depuis la fameusc affaire du comte de Vatteville, 
sous Louis X I V , la France avait raaintenu ce qu'elle considéra i t 
comme son d roil.. Cependanl, rnême depuis que la maison de 
Bourbon régna i t en Espagne, cette puissance avait refusé de 
s'incliner et elle avait à diverses reprises ten té de reprendre 
l'avantage perdu de fait. L 'ex l rémc soumission de don Carlos à 
ses parents fournissait Fexcellente occasion d'un nouvel essai. 
A un bal de cércmonie donné lors du mariage du ro i de Naples, 
le conflit s 'était produit entre le comte de Fuenclara et le mar
quis de Puysieulx; heureusement, Fuenclara se trouvait par i n -
tér im grand-maitre de la maison de la Reine; i l avait pu prendre 
place parmi les officiers de la cour, tandis que Puysieulx restait 
à son rang d'ambassadcur, Que le Roi Catholique permit à son 
représen tan t de donner la préférence au t i tre de grand-maitre, 
libre à l u i ! Mais qu:on se permit , ainsi qu'on Favait fait à 
Venise, de citer ce fait comme un cas de préséance accordée à 
Fambassadeur d'Espagne, le ro i de France ne le to lérera i t pas. 
4 A quelque prix que ce fút », i l conserverait le pas à ses ain-
bassadeurs sur ceux de l'Espngnc, et, si cet ordre n 'étai t pas 
respecté à Naples, « i l ne laisserait pas un moment un ambas-
sadeur auprès du roi des Deux-Siciles ». Par ses propôs, le 
comte de La Marck devait faire « sentir la grandeur de Fenga-
gement oü on se mettrait en blcssant le Roi dans sa d igni té ». 

Los dernières dépêches de Puysieulx avaient nppris qu'en 
vertu du règ lement de Fordre de Saint-Janvier, récemment 
créé par le roi des Deux-Siciles, cet ordre devait être por té 
sur Fhabit et celui du Saint-Esprit dessous par ceux qui 
seraient decores de Fun et de 1'autre. On ne supposait pas que 
« S. M. C. voulüt donner dans ses É t a t s la préférence à Fordre 
de Saint-Janvier sur celui du Saint-Esprit, à qu i elle était due 
de toutes manieres, soit pour Fancienneté , soit pour la d igni té 
de la couronne, soit parce que c 'étai t 1'Ordre de sa maison ». 
I I n'y avait ac tuèl lement en Espagne que l ' Infant don Philippe 
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et le comte de Santisteban qu i fussent r e v ê t u s des deux ordres. 
Le comte de La Marck ne devait pas manquer d'observer de 
quelle m a n i è r e i ls les portaient et d'en informer le ro i de 
France (1). 

Toutes les p ré ten t ious de l'Espagne, grandes ou petites, 
allaient au surplus se trouver subordonnées au r è g l e m e n t d'une 
de rn i è r c question, la plus grave de toutes celles q u i fussent 
posees au moment oü le comte de Rottembourg se rendait en 
Espagne : celle de la paix ou de la guerre avec l 'Angleterre. 

I I I 

La dispute entre les deux pays prenait sa source dans la 
jalousie persistante de l'Espagne relativement au commerce 
d 'Amér iquo et dans les entreprises des Anglais pour é t e n d r e 
partout leur trafic soit légal , soit de contrebande, « sans s'em-
barrasser aucunement de Fesprit, des vues, des sentiments n i 
des droits du gouvernement espagnol (2) ». La louable act ivi té 
qu'avait déployée Pa t iño pour développcr le commerce national, 
la marine et les manufactures, avec exclusion des é t r a n g e r s , 
avait por té beaucoup d'ombrage à l 'Angleterre. 

Malgré les nombreux arrangements qu i , depuis 1713, l u i 
avaient a s su ré d'importants p r iv i l èges , le commerce anglais 
avec TAmér ique espagnole avait toujours é té a c c o m p a g n é de 
vexations plus ou moins rigourcuses, visites, prises, confis
cations. 

Les progrès gradueis des planteurs anglais sur les cotes du 
golfe du Mexique, le commerce interlope fait par leurs é tab l i s -
sements, les p r é t e n t i o n s opposées des deux couronnes sur les 
l imites de la Caroline et de la Floride, avaient fourni de nou-
veaux motifs à la més in t e l l i gence . 

Cependant l'Espagne craignait trop la supér ior i té mar i t ime 

(1) Recueil des Instructions, etc., t. XII bis, p. 193-213. 
(2) Coxe, L'Espagne sons les rois de la maison de Bourbon, t. I I I , p. 394. 

P H I L I P P E v. — T . iv. 30 
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de l 'Angleterre pour vouloir en venir à une rupture uuver íe . 
Elle croyait qu'avcc de perpétuel les tracasserics, exercées au 
nom du droi t de visite et du droi t de «ouveraineté, elle e m p ê -
cherait le mal de s 'é tendre trop lo in . Elle tolérai t de la part de 
ses agents des prises illegal es, parfois des bru tali tus inexcu
sables contre les equipages anglais, quitle à restituer de temps 
à autre telle cargaison, ou à punir tel employe notoirement dans 
son tor t . 

De son côté, le minis t re anglais Robert Walpole souhaitail 
maintenir la paix. I I savait bien que les négoc ian t s anglais 
abusaient de l'indulgence clont i ls joui.ssaient, soit en vertu de 
lacoutuine, soit en vertu des traites; et i ! estirnait que, sonnne 
toute, la guerre leur serait plus nuisible qu'avantageuse. Au 
surplus, ¡1 connaissai í Text rême flcrté des Espagnols et de 
Philippe V et ne voulait pas la provoquer par des reclamations 
trop hautaines : tel étai t l'esprit qui dictait, à la cour d'Espa-
gne, la conduite toujours modcrée de Keene, le représen tan t 
de Georges I I . Mais Walpole étai t de jour en jour plus contraria 
dans ses vues pacifiques par la violence de la nation qu'excitait 
sans cesse une puissantc opposition, ct m é m e par I 'action 
efñcace de plusieurs de ses col lègucs . C'est ainsi que le due de 
Newcastle, ministre des affaires é t r angè re s , mul t ip l i a i t 1<!S 
représentat ions et é loignai t tout espoir de conciliation par des 
demandes impérieuses d'une prompte satisfaction; enfin i l 
rédigca un mcmoire oü toutes ees représen ta t ions et ce.s 
demandes étaient récapi tulées et expr imées crime façon fort 
désagréable et i l l'adressa au gouvernementespagnol. I I declara 
même à Geraldino, qui représenta i t Philippe V à Londres, que 
le roi d'Angleterre avait pris la résolut ion d'accorder des lettres 
de représa i l les à tous ceux de ses sujets sur qui les Espagnols 
avaient fait des prises. 

L'Espagne répondi t en faisant armer plusieurs vaisseaux de 
guerre dans la Médi ter ranée . Ccpendant L . M . C. cont inuèren t 
à t émoigner beaucoup de politesse à Keene. Elles se plaignirent, 
sans y mettre d'amertume, de la promptitude avee laquelle 
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rAngleterre avait pris cotte résoiut ion. Kcene répliqua avec le 
m ê m e calmo, mnis non sans quelque exagéra t ion , que, depuis 
seize uns qu ' i l é ta i t en Espagne, i l avait v u beaucoup de resti
tutions promises et pas une effectuée. Dès le mois d'avril 1738, 
la situation étai t fort tendue entre les deux puissances, et le 
comtc de Vaulgrenant annonçai t à Amelot que TEspagne allait 
chercher à inêler la France à Taffaire (1). 

Elle y songeait bien en effet et, dès l 'abord, plusieurs de ses 
hommes d 'É ta t s 'é taient t o u n i é s vers les mesures ex t rêmes , 
comine par exemple une tentative en faveur do Jacques I I I . 
Mais i ls craignaient que le Cardinal ne voul i i t pas, m a l g r é l ' i n -
t é rê t de la re l ig ion, s'engager sur ce terrain trop scabreux; ils 
se demanclaient si la France n'exigerait pas, pour pr ix de son 
concours, les privileges commerciaux jusque- l à concédés aux 
Anglais , ce qui serait aussi ruineux pour I'Espagne; i ls espé-
raient cependant que Louis X V les appuierait au moins dans 
leurs efforts pour reconquér i r Gibraltar et Minorque (2). 

La faiblesse de Fleury et le dés i r extreme qu ' i l devait avoir 
! de conserver la paix, après l 'avoir si pénib lement rétabl ie , n ' é -

taient pas non plus sans leur causer de grands soucis; d'autant 
qu'ils savaient que les Anglais escomptaient ees sentiments 
probables (3). 

Pourtant, sur les inqu ié t an te s nouvelles envoyées par Geral
dino, qui tenait d'ailleurs à ê t r e fixé pour sa gouverne sur les 
intentions positives du Cardinal, La Mina se decida à Taller 
trouver vers le mi l i eu d 'avr i l et à l u i dormer lecture in tégra le 
de ce qu ' i l avait reçu d'Anglcterre. Puis i l exprima l 'espé-
rance « infail l ible » que Philippe V mettait en l'alliance de son 

i neveu. 

\ La réponse de Fleury fut ce qu'on attendait : Waldgrave 
n 'é ta i t pas ar r ive; r íen ne pressait; i l fallait voir venir les 
événements . Amelot se montra un peu plus encour^geant; mais 

(1) A. É. Bsp. , t. 447, f° 289. Vaulgrenant à Amelot, U a v r i l 1738. 
^ (2) Alcala, Es t . , I. 4133. L a Mina à La Quadra, 24 mars et 7 avril 1738. 

(3) Ibid. , 1. 4133. La Mina à La Quadra, 14 avril et 12 mai 1738. 
1 
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à l'Espagne, disa i t - i l , de faire un plan etde le proposer au gou-
vernement français (1). 

A u m è m e moment, Champeaux faisait savoir à Versailles 
que l'Espagne était sur mer beaucoup plus forte qu'on ne 
pensait, qu'elle ferait grand mal aux Anglais et que ceux-ci, 
pour reconquér i r leurs pr iv i lèges , seraient peu t -ê t re amenes 
à céder Gibraltar et Port-Mahon (2). 

Fleury se sentait de fort mauvaise l iumcur contre ces A n 
glais trouble-fêtes et turbulents (3). 

A Madrid cependant le gouvernement é ta i t moins empres sé 
que ne l'avait été son ambassadeur à elemander le secours du 
gouvernement français . D'abord on y conservait de Taigreur à 
I'occasion du dénouemen t de la dern iè re guerre et Ton n 'é ta i t 
pas fàché de montrer à la France qu'on pouvait agir sans elle; 
puis on craignait que la France prenant Faffaire en main, sui-
vant son habitude, ne la tournâ t à son g r é ; enfin et surtout F i -
dée qu ' i l faudrait, en échange d'une alliance, accorder aux 
F rança i s ce qu'on retirerait aux Anglais, je tai t dans de t r ê s 
grandes perplexi tés (4). 

Cette attitude dictait à la Franco son rôle : se taire et atten-
dre (5). Rien n 'étai t plus capable de rasséréner le premier m i 
nistre de Louis X V . A la fin de mai , cha rmé de quelques com
pliments que luí avait adressés la reine d'Espagne, i l é tai t si 
content qu ' i l paraissait prêt à part i r en guerre contre les 
Anglais et au besoin contre l 'Empereur en Italie (6). 

Ce que La Mina attribuait à la van i té satisfaite du vieux Car
dinal étai t en réal i té l'indice d'un changement de dispositions 

(1) Alcala, Est . , 1. « 3 3 . J,a Mina íi La Quadra, avril 1738. 
(2) A. É. Esp . , f«- 324 et 329. Champeaux à Amelot, âS et 27 avril 1738. 
(3) Alcala, E s t . , 1. 4133.1.a Mina á La Quadra, 12 mai 1738. 
(•i) A. É. E s p . , t. 448, p. i i . Champeaux à Amelot, 3 mai 1738. 
(S) Ibid. , I . 417, f° 340. Amelot à Champeaux, 13 mai 1738. 

• (6) Alcala, J?sí., 1. 4133. La Mina à La Quadra, 20 mai 1738 : « Hallé al Cardenal esta ma-
flana tan reconozido de las memorias que el Conde de Vaulsrenant le lia trahido de la 
Reyna, que si permaneciera en sus explicaciones, pudiéramos volver à Italia luego, y cor
regir à Inglaterra, pero quando se olvide de la gratitud ó de la vanidad que esto le im
pone serán monos eficaces sus influxos. • Le 2 ju in , il dit que cela pourrait aller jusqu'á 
un accord posilif. 
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de la part du gouvernement français . Três probablement sous 
rinfluence de Maurepas qui détes ta i t les Anglais, Louis X V 
avait manifesté r in tent ion de faire cause commune avec le ro i 
son oncle. Dès les premiers jours de j u i n , i l é ta i t question d'une 
alliance positive entre les deux puissances; et La Mina conseil-
la i t à son gouvernement de Faccepter, puisque, si les choses se 
gá t a i en t davantage avec l 'Angleterre, on pourrait parler plus 
haut et plus ferme; si, au contraire, elles tendaient à s'arran-
ger, on ne serait pas tenu de divulguer l'accord (1). 

La Quadra r épond i t qu'en efíet, le mieux étai t de conclure 
un t ra i té secret pour le cas oü les Anglais viendraient à rom-
pre ouvertcment, mais à condition de ne pas accorder aux 
F r a n ç a i s les m ê m e s avantages commerciaux qu'avaient les 
Angla is ; si la guerre éclatai t , l'effort commun devrait se porter 
sur Gibraltar, Port-Mahon et la Géorgie (2). Philippe V approuva 
pleinement ees vues, aulorisa la négociat ion et fit remercier 
son neveu de l ' i n t é ré t qu ' i l prenait à ses différcnds avec l ' A n 
gleterre. La Mina s'empressa d 'exécuter cette commission (3). 
Amelot ré i téra les assurances qu'avait données Louis X V , mais 
demanda avec instance que Fon précisàt un peu mieux le but , 
la portée , le clessin généra l du trai té : l'Espagne entendait-
elle conclure une alliance purement défensive, ou aussi une 
alliance offensive? Que proposait-elle à la France pour p r ix 
de son concours? Jusqu 'oü pré tendai t -e l le é tendré ses exi 
gences à Tégard des Anglais (4)? Toutes questions qui récla-
maient des réponses nettes et sans ambages. 

Tandis que Teniente en vue d'une guerre éventuelle com-
mença i t à se faire entre la France et l'Espagne, la sagesse de 
Keene, quelques explications fournies par Walpole, et d'autre 
part, certains troubles dans la santé de Philippe V qui avaient 
inquié té la Reine, avaient permis d'entrevoir la possibilite d'un 
accommodement entre l'Espagne et l 'Angleterre. Le Conseil 

{i) Alcala, E s t . , I. 4133. La Mina à la Quadra, 9 juin 1738. 
(2) I b i ã . , 1. 4084. L a Quadra à La Mina, 27 j u i n 1738. 
(3) Amelot à Champeaux, S juillet 1738. 
(4) Amelot á Champeaux, -IS et 20 juillet 1738. 
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des Indes avait r é d i g é une consulte modérée sur l'affairc des 
prises réc lamées par le gouvernement britannique (1); eí bien-
tôt une double négocia t ion s 'était ouverte dans les deux cours 
entre Thomas Geraldino et le cabinet anglais d'une part, Keene 
et La Quadra d'autre part (2). A p r è s quelques difficultés, Ge
raldino avait ar rê té les bases d 'un arrangement, par lequel 
l'Espagne accordait à l 'Angleterre cent quarante mille livres 
sterling pour compensation des dommages qu'elle avait éprouvés 
dans son commerce. 

Aver t i par La Quadra, La Mina promit de cacher la chose au 
gouvernement français et memo de continuer, « quoique sans 
mentir », à témoigner la plus grande animosi té contre les A n 
glais, leur orgueil et leurs annements, j u squ ' á ce qu'on t in t la 
France engagéc par un traite particulier (3). 

La manoeuvre parut réuss i r : le 14 aoüt, Amelot déclara à 
l'ambassadeur d'Espagnc que la resolution du ro i de France 
était prise, qu ' i l serait l 'allié du ro i d'Espagne. La Reine de
manda un écr i t ; avec la permission du Cardinal, Amelot 1c 
donna. Le roi de Naples devait ê t r e compris dans le traite. I I 
s'agissait d'une alliance defensive, mais La Mina avait demandé 
qu'on n'entendit pas ce mot dans le sens le plus strict. Déjà 
Maurepas, toutplein d'ardeur, avait donné des ordres pour l'ar-
mement de la flotte et avait promis d'avoir v ing t vaisseaux 
prê ts pour le mois de mars. Waldgrave avait fait part de ses i n 
quietudes à Fleury; celui-ci n'avait pas varié dans ses disposi
tions (4). 

Seule la question conamcrciale pouvait donner ma t i è re à dif
ficultés; pour la r é soudre on dressa, dans la p r e m i è r e moit ié de 
septembre, un projet de trai té de commerce fondé sur les anciens 
t ra i tés , que S. M. C., pensait-on, accepterait sans déplais i r (5). 

(i) A. É. Esp . , t. 448, F» 32 et 9r¡. Champcaux à Amelot, 14 et 24 mai 1738. 
(â) Coxe, op. cit., t. HI , p. 402. 
(3) Alcala, Est . , 1. 4111. La Mina á la Quadra, 11 a o ü t 1738. 
(4) Ibid. , I . M U . L a Mina à L a Quadra, i t aoüt 1738. 
(5) Ib id . , 1. 4111. La Mina à L a Quadra, 24 aoüt 1738; c l M é m o i r e a d e Tercier, Mém. ct D o c , 

E¡p . , t. 338. . 
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Les dioses en étaicnt là lorsque avaient été rédigóes les ins
tructions du comte de La Marck. C'était m ê m c afin de hâ te r la 
conclusion des deux t ra i tés d'alliance et de commerce, — le se
cond r ega rdé comme la r a n ç o n du premier, — qu'on avait dé-
cidé que le comte de La Marck « se rendrait avec la plus grande 
diligence à la cour d'Espagne ». I I emportait quatre m é m o i r e s , 
eomposés sous les yeux de Maurepas, relatifs au commerce ma
r i t ime , à la navigation, aux pr iv i lèges des F rança i s , à la j u r i -
diction des consuls et du juge conservateur de la nation française 
en Espagne, enfin à Findult exigé sur les flottes et les gallons 
venant d 'Amér ique . Recommandation l u i étai t faite de ne pas 
engager la France imprudemmcnt au sujet de Gibraltar et de 
Minorque, de peur de provoquer une guerre généra le (1). 

L a négociat ion devait nécessa i rement languir en attendant 
l 'arr ivée de rambassadeur du ro i de France à l 'Escurial. Les 
deux puissances en effet se bornèrcn t à I'entretenir tout douce-
ment du mi l i eu de septembre aux premiers jours de novembre; 
chacune semblait compter que Tautre allait faire les premiers 
pas et proposer ce qu'elle voulait (2). La France d'ailleurs con-
naissait la convention s ignée par Geraldino et comprenait pour-
quoi l'Espagne n 'é ta i t pas plus pressée de conclure (3). 

(d) Recueil des Instructions, etc., loc. cit., pp. 191 et 202. 
(á) Voir notamment lettres de La Mina à La Quadra, 20 septembre et 18 octobre (Alcala, 

E s t . , 1. 4111) et Amelot à des Várennos, 29 septembre 1738. (A. É. E s p . , t. 449. f° 123.) 
(3) A. É. E s p . , t. 449, f» 123. Amelot à des Varennes, 29 septembre 1738. 



CHAPITRE 11 

Loa premiòres relations du comte de La Mavck et de la cour d'Espagne. — Projets de traité 
de commerce et d'alliance. — La convention du Pardo entre l'Espagne et l'Angleterre, 
Wjanvier 17311. — Questions de préséance. —• Les ambassadeurs de Prance et d'Es
pagne à Naples. — L'ordre du Saint-Esprit et l'ordre de Saint-Janvier. 

NOVEMBRE 1738-JANVIER 1739; E T FÉVRIER-JÜIN 1739. 

Le comte de La Marck a r r íva à Madrid lo samedi soir 31 oc-
tobre 1738. La cour é t a i t à l 'Escur ia l ; i l s'y rendit le 2 novembre 
et ce jour - là se presenta chez le secré ta i re d ' É t a t des affaires 
é t r angè re s . Le lendemain, i l fut reçu par Philippe V et la Reine 
avec une vraie cordia l i té . Son premier souci fut de reconquér i r 
un pr iv i lège des ambassadeurs de famille que Vaulgrenant, 
peut-étre par suite des incidents qui avaient m a r q u é la fin de sa 
mission, avait la issé tomber en dé sué tude : celui de voir L . M . C. 
en particulier sans avoir à demander d'audience dans les 
formes (1). Elisabeth ayant aussi, dès les premieres conversa
tions, par lé des sujets de plainte qu'elle croyait avoir contre la 
France, i l s'appliqua, suivant ses instructions, à justif ler la con-
duite du ROÍ et cello du Cardinal jusqu 'a la conclusion des p r é -
liminaires de Vienne; quant à ees é v é n e m e n t s encore si r écen t s , 
i l d i t « qu ' i l était convenable de part et d'autre d'oublier le passó 
etde dater seulernent de ce jour ». L . M . C. en convinrent, et i l 
ne fut b ien tõ t plus question de reproches, n i de recriminations 
sur ce qui s 'était fait (2). 

Tant avec la Reine qu'avec le prince des Asturies, le nouvel 
ambassadeur usa de la prudence si nécessa i re a p r è s les incar-

(1) Recueil des Instructions, etc. Espagne, t. X I I bis, p. 191-492, d'aprés les lettres de L a 
Marck 4 Amelot des 3 el n novembre 1738. 

(2) Recueil des Instructions, ele. Relation de l.a Marck, p. 214. 
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tades de Champeaux. C'est ainsi que la issé par Elisabeth en 
tê te-à- tê te avec le Roi, i l eut soin de ne l 'enlretenir que de 
choses indifférentes, p e r s u a d é que la Reine, ou Técoutait cachée, 
ou le faisait écou te r . 

I I avait été convenu entre Arizaga et l u i qu ' excep té les de
voirs publics à rendre à Thér i t i e r du trone, l'ambassadeur de 
Louis XV ne parai trai t avoir aucune liaison avec le prince des 
Asturies (1). Cela ne l ' empécha pas d 'é t re fort bien i n f o r m é et 
de pouvoir donner sur le prince et sur la Reine les dé ta i l s Ies 
plus particuliers (2). 

I 

Três peu de temps après sa p remiè re audience, M . de La 
Marck eut avec L . M. C. un entretien oü furent agi tées trois des 
principales questions sur lesquclles portaient ses instructions : 
le projet de double mariage, l 'alliance, dés i rée par des motifs 
divers par l'Espagne et par la France, le trai te de commerce 
dont Louis XV faisait la condition de cette alliance. 

Le Roi et la Reine t é m o i g n è r e n t la reconnaissance qu'ils de-
vaient au roi leur neveu pour le consentement qu ' i l avait donné 
au mariage de Madame avec l ' Infant don Philippe. É l i sabe th 
d i t à l'ambassadeur que, le mariage devant ê t rc encore secret, 
on n'en avait pas pa r l é au prince des Asturies dans la crainte 
qu ' i l ne le d i t à la princesse et que, par la cour de Portugal , 
FEmpereur n'en fut averti. Mais on en avait ins t ru i t l ' Infant don 
Philippe, le pr incipal in té ressé , qu i b rü l a i t d'envie d'en parler 
au comte de La Marck, à la p r e m i è r e occasion. 

L'ambassadeur assura L . M . C. que les sentiments du ro i de 
France à l ' égard du mariage de I'lnfante Marie-Thérèse et du 
Dauphin étaient toujours Ies m ê m e s , et que seul l'age des deux 
enfants obligeait de le différer. 

(1) A. É. E s p . , t. 449. L a Marck à Amelot, l ^ d é c e m b r e 1738. 
Í2) Ib id . , t. 4S2, f0 00. L a Marck à Amelot, 19 jan vier 1739. 
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I I fit valoir , au sujet de Falliance, la promptitude de Louis X V 
à déférer à la r equê te du ro i , son oncle, mais ne marqua de son 
côté aucun empressement. Quant au trai té de commerce, i l fut 
visible, aux vagues propos de L . M . C , qu'Elles cherchaient à en 
trainer la conclusion en longueur; et cependant, disait La 
Marck, « c'est l'avantage le plus réel et le plus solide que nous 
puissions tirer de notre union avec TEspagne (1) ». 

L'ambassadeur de Louis XV ne connaissait pas encore les 
clauses du projet de t ra i té d'alliance elaboré par La Quadra, 
après un échange de lettres entre l u i et La Mina qui avait d u r é 
du 27 j u i n au 20 septembre (2), et depuis peu expédié à Paris (3). 
Leurs Majestés Catholiques offrirent au comte de La Marck de 
le l u i communiquer sans plus tarder. 

Le p réambule de ce t ra i té portait que les p ré l imina i r e s de 
1735 ayant dérogé en quclques articles au t ra i té de TEscurial, 
Leurs Majestés Catholiques et Três Chré t ienne avaient j u g é 
convenable d'en former un nouveau qui a s su râ t les avantages 
des deux monarchies. Suivaient douze articles. 

Le premier é tabl issa i t une ami t i é s incère et une alliance per-
pétuelle entre les deux couronnes, dont chacune procurerait la 
défense, la gloire et l 'augmentation de l'autre, év i tan t mutuel-
lement de s'offenser, et cons idérant le prejudice de l 'un comme 
propre et particulier à l'autre, de man iè re q u ' i l füt notoire 
qu'amis et ennemis é ta ient communs aux deux monarchies. 

L'article second portait une g a r a n t i ó r éc ip roque des É t a t s , 
possessions et droits de chaqué couronne; formait entre elles 
une alliance defensive; demandait aux deux souverains leur 
parole d'hormeur de ne pas se d é s u n i r et de ne point faire 
seuls de convention avec Fennemi, quoi qu ' i l a r r i v á t ; enfin leur 
recommandait de recourir aux explications cordiales, toutes les 
fois qu'une difficulté viendrait à s 'élever. 

L'article t rois ième marquait qu ' i l fallait faire la plus grande 

(1) A. É. E s p . , t. 449, f" 27-2 et 283. La Marck A Amelot, 17, 19-23 novembre 1738. 
(4) Voiv lettre de La Mina à L a Quadra, du 20 septembre 1738. (Alcala, E s t . , 1. n i l . ) 
(3) Alcala, Es t . , 1, « 4 6 . La Mina à Amelot, 30 octobre 1738. 11 a p r é s e n t e ce jour-là le 

projet A Amelot, pour qu'il le soumit à la censure de M. le Cardinal. 
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attention aux pré ten t ions injustes et aux ambitions démesu -
rées de la nation anglaise. S. M . T. C. promettait de déc la re r la 
guerre aux Anglais , dès que ceux-ci Tauraient déc la rée au ro i 
d'Espagne, et inversement. 

A la p remiè re occasion, S. M . C. re t i rerai t aux Angla is l 'a-
siento des n è g r e s et le vaisseau de permission; on se propose-
rai t la reprise de Gibraltar et de Minorque; la France s'engage-
ra i t à défendre les droits de l'Espagne sur la Géorgie , de peur 
que les Anglais ne vinssent faire obstacle au passage d u canal 
de Bahama; tel étai t Tobjet des articles I V , V, V I et V I I . 

Dans le h u i t i è m e , i l é ta i t d i t qu'on travail lerai t à d é t o u r n e r 
la Hollande de Talliance anglaise; par le n e u v i è m e , les deux 
puissances al l iécs se promettaient de conclure le plus tôt pos
sible un traite de commerce q u i m i t fin à toutes les r é c r i m i n a -
t ions; et, par le d ix ième, la France s'engageait à dé fendre le 
ro i des Deux-Siciles. 

Dans les deux derniers articles qui devaient ê t re s é p a r é s , i l 
s'agissait de former à don Phil ippe un É t a t en Italic et de re-
commander à Fleury, pris pour arbitre sur la question des al-
lodiaux, les i n t é r ê t s de la reine d'Espagne et de don Carlos (1). 

Le 2 dé c e m bre , en a n n o n ç a n t au comte de La Marck le pro-
chain envoi du projet de t r a i t é d'alliance, Amelot avait soin d'a-
jouter : « Mais j e dois vous dire que, quelque arrangement 
qu'on prenne sur le t ra i té , S. M . ne s'y engagera p o i n t q i £ a u -
tant que le t r a i t é de commerce sera f i n i en m é m e temps. Le 
t ra i t é de l 'Escurial qui contient l'engagement le plus formei 
d'un trai té de commerce qui n'a point é té fait doit nous faire 
prendre des mesures plus certaines à cet é g a r d (2). » . 

La Marck pr ia done La Quadra de ne pas différer à coucher 
par écri t ses observations sur le t ra i té de commerce, dont la dis
cussion, disait le secré ta i re d ' É t a t espagnol, devait ê t r e longue, 
parce qu ' i l s'y trouvait plusieurs articles qu i n ' é ta ien t pas dans 
les t ra i tés a n t é r i e u r s . Afín de gagner du temps, l'ambassadeur 

(1) Alcala, Est . , 1. 4046. 
(2) A. É. Esp.t t. 446, f« 177. Amelot à La Marck, 2 d é c e m b r e 1738. 
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proposa de regarder comme ar rê tés tous ceux qui y étaient et 
de ne consulter les juntes que sur les nouveaux. Mais aussi tòt 
La Quadra insinua, ce qui ne fit qu'augmenter les soupçons du 
comte de La Marck, qu ' i l vaudrait mieux, si Texamen se pro-
longeait trop, se contenter d ' insérer dans le t ra i té d'alliance un 
article sur le commerce analogue à celui du t ra i té de TEscurial. 
Àinsi se précisaient et se formulaient le.s vues opposées des 
deux gouvernements (1). 

Cependant on avait e x a m i n é el modií ié à Versailles le projet 
présente par La Mina ; ce travail s 'étai t achevé le 13 d é c e m b r e ; 
le 15, on l'avait m o n t r é à rambassadeur d'Espagne et le 16 on 
l'avait envoyé au comte de La Marck. Le projet t r ança i s ne comp-
tait que neuf articles au lieu de douze. I I portait ce titre : 
« Projet de pacte de fami l i a renouvelant le t r a i t é de l 'Escu-
r i a l de 17,ri3 en tout ce à quoi i l n 'y a, pas élé d e r o g ó pa r des 
t r a i l é s precedents ou p a r le present t r a i t é . » 

Dans le p réambule , on suppriniait une clause du projet es-
pagnol relative à lá transcription du t ra i té de l 'Escurial, pour 
ne pas remettre sous les yeux de S. M . C. des engagements 
qui n'avaient pas été tenus. Cependant si L . M . cxigeaient T i n -
sertion du trai té , on pourrait laccorder. 

Dans l'article I I , h la parole cVhonneur de ne pas se désuni r 
etc., était substi tué un simple engagement de« no jamais s'unir 
aux ennemis,quelques difficultés qui s ' é l evassen t» . L'article I I I 
était r édu i t à la promesse faite par la France de déclarer la 
guerre aux Anglais, dès que ceux-ci l'auraient déclarée à FEs-
pagne. L'articlí! I V acceptait la suppression du vaisseau de per
mission en cas de guerre. L'article V , relatif à Gibraltar, é tai t 
totalement omis: <r Ce sera, écr ivai t Amelot au comte de La 
Marck, le point sur lequel vous aurez le plus de peine à vous 
défendre; mais i l ne faut pas croire que la France s'oblige 
jamais à déclarer la guerre pour cela. » L'article V I , devenu 
l'article V , autorisait le recouvrement de Minorque, « lorsque 

(1) A. E . ¿Jsp., t. M¡>, U Marck à Amelot, 8 d é c e m b r e 1738. 
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la guerre ou quelque autre juste mot i f en fournirai t Toccasion ». 
L'article V I du projet f rança is , s ep t i ème du projet espagnol, 

entrait à peu p r é s dans les vues de l'Espagne sur le commerce 
anglais aux Indes, mais évi ta i t une promesse trop formelle au 
sujet de la Géorgie . L 'art icle V I I reproduisait le h u i t i è m e ar
ticle du projet espagnol, et Farticle V I I I le d ix ième. E n revan
che, les article I X , X I et X I I de ce projet é ta ient s u p p r i m é s : 
« Je crains, écr ivai t Amelot, qu'on ne trouve un peu dur le re-
tranchement total de l 'article qui concerne l ' Infant don Phi 
lippe. On ne peut cependant prendre des engagements pour des 
objets aussi é lo ignés et aussi incertains. » 

Le refus de fairc môme la plus petite allusion aux allodiaux 
ne devait pas beaucoup plus Hatter la Reine. 

Le dernier article du projet français disait : « Ce t r a i t é sera 
secret et cons idéré comme un pacte irrevocable de famil le , d'u-
nion et d ' ami t i é , et sera ratifié dans l'espace de deux mois , ou 
plus tôt si faire se peut. » 

Enfin la promesse de conclure un t ra i t é de commerce é ta i t 
r emplacée par une déc la ra t ion d'Amelot que les deux actes ne 
seraient pas conclus Fun sans l 'autre (1). 

Ces modifications et ees suppressions produisirent, comme 
I'avait craint Amelot , la plus fâcheuse impression à la cour 
d'Espagne. N i le ministre , n i les souverains ne les voulurent 
discuter. La Reine fltseulement observer que, puisque don Phi
lippe devait ê t re legendre du r o i de France, « c 'était l'affaire de 
la France autant que cede de l'Espagne de l u i donner un état 
convenable. Les Infants d'Espagne, ajouta-t-elle, n ' é t a i en t pas 
dans le cas des princes du sang de France, à qui Ton donnait 
des apanages cons idé rab les , tandis que les rois d'Espagne ne 
pouvaient donner à leurs fds que des charges, des emplois et 
du viager (2) ». 

Quant au t r a i t é de commerce, La Quadra d i t qu'on étai t 
d'autant plus oblige d'en examiner les clauses de t rês p r é s qu ' i l 

ti) A. É. Esp . , t. « 1 , f» 448; et t. 446, f° 189. Amelot à La Marck, 13 decembre 1738. 
(2) Ibid. , t. 449. La Marck à Amelot, 29 d é c e m b r e 1738. 
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faudrait l ' é t end re à l 'Angleterre et à la Hollande, à qu i on avait 
promis le trai tement de la nation la plus favorisée (1). 

Tout compte fait , Leurs Majestcs Gatholiques se sentirent t r ê s 
refroidies au sujet du double t r a i t é et, vers la fin de Janvier, on 
n'en parla presque plus (2). I I est v r a i qu'on venait de conclure 
un arrangement aA ec l 'Angleterre et que les chances de guerre 
paraissaient fort é l o ignées . 

La convention faite à Londres par Geraldino avait íini par 
n ' é t re pas ratif iée en Espagne, sans doute eu raison de T i r r i t a -
tion causée par les clameurs toujours croissantes des Anglais 
et par leur p ré ten t ion de vo i r l 'Espagne abandoimer le droi t de 
vis i te ; cette p r é t e n t i o n , i l est v ra i , ne f u l admise q u ' á une voix 
de ma jo r i t é dans la chambre des lords , el fut re je tée , quoique 
d'assez peu, par la chambre des communes. 

Walpole profita de I'influence grace à laquelle i l avait , m a l -
g r é Topinion publique et plusieurs de ses co l l ègues , obtenu ce 
vote, pour rouvr i r l a n é g o c i a t i o n , sans faire allusion au droi t de 
visite. Keene r é u s s i t à calmer la fierté blessée de la cour et de la 
nation espagnoles. A p r è s une discussion assez longue, une nou-
velle convention fut r é d i g é e , avec des conditions avantageuses 
aux deux parties, et s i g n é e au Pardo, le 14 janvier 1739 (3). 

Les principaux articles portaicnt qu'au bout de six semaines, 
deux p lón ipo ten t ia i res de chaqué nat ion se r é u n i r a i e n t à Ma
d r i d pour r é g l e r les p r é t e n t i o n s diverses de chacune relatives au 
commerce et à la navigat ion en A m é r i q u e et en Europe, ainsi 
qu'aux l imi tes de la F lor ido et de la Caroline, et à tous les 
autres points qui demandaienl à ê t r e r é g l é s , « le tout selon les 
t r a i t é s d e 1667, 1670, 1713, 1715, 1721, 1728 et 1729, compris 
l'asiento des n è g r e s e t l a convention de 1716 ». Les p l é n i p o t e n -
tiaires devaient finir dans le terme de h u i t mois ; en attendant, 
les chosesresteraienten I ' é t a t d a n s la Caroline et dans la Flo r ide. 
Les ratifications seraient échangóes clans les six semaines. 

(1) A. É. E s p . , t. 452. La Marck à Amelot, S janvier 1739. 
(2) Ibid. , t. 452, f» i;; . Amelot à L a Marck, lOfévrier 1739. 
(3) Coxe, op. c i l . , t. I I I , p. 402-403. 
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Sa Majesté Catholique paierait dans les six mois quatre-vingt-
quinze mi l le l ivres s te r l ing , pour solde d ü à Ia couronne et aux 
sujets de la Grande-Bretagne, déduc t ion faite des c r é a n c e s 
espagnoles. Cette compensation r é c i p r o q u e n 'aurai t aucun rap
port aux comptcs, n i aux di f férends entre la couronne d'Espagne 
et la compagnie de Y Asiento, n i à tout autre c o n t r a í quelconque 
p a s s é entre les deux couronnes ou leurs minis t res avec les 
sujets de Tautre, ou entre les sujets respectifs des deux nat ions. 

De nouvelles et graves difficultés n'allaient pas tarder à su rg i r 
entre FEspagne et l 'Angleterre au sujet de l ' exécut ion de cette 
convention; mais , provisoirenaent, o n é t a i t a u calme e t i l est facile 
de comprendre que le ro i et la reine d'Espagne, m é c o n t e n t s des 
restrictions et des exigences de la cour de Versailles, aient mis 
une sourdine à l 'expression du d é s i r qu' i ls avaient de s'allier à 
la France. 

I I 

Comment se t r o u v è r e n t r é g l é e s les questions de p ré séance que 
nous avons vues su rg i r au moment du d é p a r t du comte de L a 
Marck, i l ne sera pas inut i le de l ' indiquer , avant de revenir aux 
affaires plus importantes q u i devaient r e m p l i r cette ambas-
sade. 

Le différend habilement évi té à Naples entre le comte de Fuen-
clara et le marquis de Puysieulx avait fa i l l i se compliquer d 'un 
incident susci té par une maladresse de Montealegre, m in i s t r e 
de don Carlos, et clu prince de la Torella, son ambassadeur à 
Paris. Le marquis de Puysieulx devait, pour différents mot i fs , 
qui t ter Naples et revenir en France. L ' in ten t ion de Louis X V 
n ' é t a i t nullement de marquei- son m é c o n t e n t e m e n t d 'un fait 
depuis longtemps passé et oub l i é . Montealegre pourtant avait 
ma l pr is la chose et, par son ordre, La Torella avait d éc l a r é à 
Versailles qu ' i l pa r t i r a i t le j o u r m ê m e qu ' i l apprendrai t le d é p a r t 
de Puysieulx de Naples. Louis X V , t r ê s b l e s sé , riposta q u ' i l 
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n'aurait pas d'ambassadeur à Naples, tant que don Carlos ne l u i 
en aurait point envoyc un, et demanda des explications à la cour 
de Madr id . La reine Elisabeth parut aussi surprise que fàchée 
de la d é m a r c h e du prince de La Torella et p romi t d 'écr i re à 
Naples. Don Carlos l u i répondi t que Montealegre avait bien 
effectivement expédié cet ordre à La Torella, mais que « c 'é ta i t 
uniquement afín d 'éparg 'ner , j u s q u ' á ce qu ' i l cut n o m m é un 
autre arnbassadeur, les six mi l le pis tóles d'or q u ' i l donnait au 
prince ». La reine d'Espagne, avec sa vivaci tó ordinaire, 
s'emporta t rês fort contre un tel « esprit de lés ine » et contre la 
m a n i è r e dont cette declaration avait é té faite à l a courde France, 
sans a l léguer de motif, par rambassadeur napolitain. Elle Cut 
surtout i r r i tée de ce quele roi de Naples et son minis t re eussent 
fait cette démarche sans lu i en avoir r íen m a n d é . Aussi écr ivi t -
clle, sans débr ider , trois lettres des plus vertes à don Carlos, à 
Montealegre et à La Torella. Elle p r i t m é m e sur elle d 'ordon-
ner à Tambassadeur du roi son fils « de ne point quit ter Paris 
sous quelque pré texte que ce pú t ê t r e , j u s q u ' á ce qu ' i l füt décidé 
s'il devait y rester, ou j u s q u ' á ce que, sa san té ne le permet-
tantpas, on lu i eü t donné un successeur ». El le avait écrit ees 
lettres pour deux raisons, laissa-t-elle entendre au comte de 
La Marck, « la premiere pour qu'on ne pü t croire en France 
que n i elle, n i r ien de ce qui l u i appartenait füt capable de 
penser ou de faire quelque chose qui pü t dépla i re à S. M. T. C.; 
et la seconde parce que, connaissant Tesprit peu réfléchi du mar
quis de Montealegre et la facilité du ro i son fds, elle ne voulait 
pas qu'ils prissent aucune résolut ion sur quelque affaire que ce 
püt ê t r e sans sa participation et sans son consentement, precau
tion qu'elle jugeait nécessa i re pour los e m p ê c h e r de s 'écar-
ter (1) ». 

L'affaire de l 'ordre de Saint-Janvier ne s 'étai t pas réglée par 
des procedes aussi expédit ifs et elle avait été prise si fort au sé -
rieux par la cour de France que Fleury avait c ru devoir inter-

(i) La Marck à Amelot, 30 mars ct l " avril n39. 
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venir personncllement a u p r è s du roi el ele la reine d'Espa-
gne. Ceux-ci avaient pourtant fait une premiere concession 
au dés i r du roi de France; i ls avaient déc idé que l 'Infant don 
Philippe porterait l 'étoile de l 'ordre du Saint-Esprit au-dessus 
et cello de Saint-Janvier au-clessous, mais que tantôt i l porterait 
1c cordon de Saint-Janvier par-clessus I 'habit et tantôt dessous, 
et ainsi de cclui du Saint-Esprit . Le gouvernemont f rança is 
toutefois n'avait pas j u g é que cot arrangement conservai à 
l 'ordre du Saint-Esprit toute la preference qui l u i étai t due; et, 
pour trancher le l i t igo de la façon la plus radicale, i l avait sou-
levé la question d ' incompat ib i l i t é entre Ies deux ordres. Leurs 
Majestés Catholiques, t r è s p e i n é e s , avaient ouvert leur cceur au 
comte de La Marck; aucun de leurs sujeis, clisaieiit-Elles, n 'aurait 
.le front de renvoyer au ro i des Deux-Siciles l'ordre de Saint-
Janvier pour ê t re revêtu de celui du Saint-Esprit, ce qui serait 
cons idé ré comme une injure faite au roi des Deux-Siciles et par 
consequent au ro i d'Espagno; d'autre part i l serait t rês pén ib le 
à Leurs Majcstés Catholiques que le comic de Santisteban se 
t r ouvâ t dans l 'obligation de renvoyer son collier de l 'ordre du 
Saint-Esprit et le marquis de La Mina de refuser Thonneur que 
le r o i de France l u i destinait; or la liste des chevaliers de 
Saint-Janvier é ta i t publique et leur récept ion devait se faire dans 
fort peu de temps. Tous les plus grands seigneurs de la cour et 
du royaume d'Espagne se trouvaient actuellement compris 
dans le nombre des chevaliers de Saint-Janvier. Ce serait done 
I'exclusion marquee de tous ceux sur qui , dans I'avenir, le ro i 
de France pourrait jeter les yeux pour les honorer de l 'ordre du 
Saint-Esprit. E t n e verrait-on pas là en Europeia preuve d'une 
i n t i m i t é bien peu étroi te , peu t - ê t r e d'une sorte de pique entre 
les princes de la maison de Bourbon? 

Pourquoi parler d ' incompat ib i l i té alors qu'originairement i l 
n 'avait été question que de la façon de porter les deux ordres? 
Si quelque scrupule s'était élevé dans l'esprit du roi de France, 
la m é m e autor i té royale, qui avait rendu l'ordre du Saint-
Espri t compatible avec la Toisón et avec la J a r r e t i è r c , pouvait 

PH1MPPB V. — T. IT. 1)1 
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enfaire autant pour celui de Saint-Janvier; ct, en tout cas, i l 
était facile de demandei- une dispense au Pape, ainsi que le 
faisait le r o i d'Espagne quand i l donnait la Toisón d'Or, qu i 
étai t de soi incompatible avec tout autre ordre (1). 

La prochaine reception dans Tordre du Saint-Esprit du mar
quis de La Mina rendait en effet la .solulion urgente. Les com-
luí indeurs et les chevaliers de cet ordre avaient r ep résen te au 
cardinal de Fleury « qu'ils verraiont avec beaucoup de peine 
cet ambassadeur met í re le cordon de Saint-Janvier au-dessus 
de celui du Saint-Esprit; l 'honneur de cet ordre devait é t r e 
aussi cher à Leurs Majestés Cathol¡qu(;s qu'au roi m ê m e leur 
neveu; i l é tai t le plus ancien; celui de Saint-Janvier ne faisait 
que d'etre ins t i tué ; ceux qui avaient por té on France le cor-
don de la Jar rc t ié re Tavaient. toujours por té , aussi bien que 
la plaque d'argent, au-dessous de celle du Saint-Esprit; tous 
les F r a n ç a i s regardaient le roi d'Espagne comme ñ l s de France, 
et iritérossé à maintenir la gloire de la nation; l 'ordre du Saint-
Esprit é t a i t celui de son augusto maison et Sa Majesté l 'avait 
porté presque en naissant; si son a mbassadeur le portait sous les 
yeux d u ro i son neveu au-dessous de celui de Saint-Janvier, 
on aurait l ieu de croire qu'Elle ne conservait pas pour son sang 
Ia inôme consideration et la m ê m e affection qu'elle avait tou
jours marquees ». 

« Je me suis contente de r é p o n d r e , ajoutait le Cardinal en 
rendant compte de cet incident au roi Philippe V, qu'on ne 
pouvait douter que Voire Majes)/: n ' eú t encore les m ê m e s sen
timents et qu'on pouvait être assure qu'Elle en donnerait des 
preuves dans toutes les occasions; qu' i ls devaient être en repos 
et s'en remettre en t i è r emen t à Votre Majesté. » 

C'était en effet au ro i d'Espagne lu i -mème qu'habilement le 
Cardinal laissait le soin de déc ider : « Personne au monde 
sans exception ne sait que j 'a ie Phonneur de l u i en écr i re , et le 
Roi y nominera a p r è s - d e m a i n , jour de Ia Pentecôte , Monsieur 

(l) A. É. Bap., i. 454, r° 524. La Marck á Amelot, 21 avril 1139. 



ORDRES DE S A I N T - J A N V I E R ET DU S A I N T - E S P R I T . 483 

le marquis La Mina chevalier de I'ordre du Saint-Esprit. J'ai 
dit à M . l 'abbé de Pomponne, chancelier, qu i porte la parole 
dansle Chapitre, de n'y rien ajouter etde rapporter simplement 
la grace que Sa Majesté faisait à cet ambassadeur. Ce que 
Votre Majestó regiera sera censé venir d'Elle seule et de son 
propre mouvement (1). » 

Philippe V et É l i sabe th , en leur nom et au nom du roí leur 
fils, cédèren t de fort bonne g r â c e et í i rent part de leur deci
sion au premier ministre de Louis XV par deux lettres t rês gra-
cieuses (2). Le ruban du Saint-Esprit dcvait se porter sur l 'ha-
bit et celui de Saint-Janvier entre l 'habit et la veste, en p l açan t 
aussi la broderie de I'ordre de Saint-Janvier au-dessous de 
celle du Saint-Esprit. Louis X V à son tour se declara satisfait 
et ne parla plus d ' i ncompa t ib i l i t é ; on put enfin procéder à la 
récept ion des chevaliers de Saint-Janvier. , 

Peu de temps auparavant, l'acceptation de la Toisón d'Or 
offerte au ro i de France et au Dauphin par Philippe V avait 
causé à ce prince un plaisir t r ê s sensible. I I avait d i t à La 
Marck qu ' i l é tai t c h a r m é de voir les ordres des deux royaumes 
por tés r éc ip roquemen t par les deux rois et par Ies premiers 
princes de leur sang. Leurs Majestés Catholiques avaient pensé , 
d'accord avec Louis X V , que, pour prendre le collier, i l suffi-
sait au roi de France de recevoir la lettre du ro i d'Espagne. 
A Tégard du Dauphin , Philippe V laissa son neveu m a í t r e 
d'en user comme i l le jugerai t à propôs , soit en l u i faisant 
porter sans autre cérómonie le collier, soit en le faisant recevoir 
suivant ce qui s 'é tai t p ra t iqué pour le due de Berry (4). 

Vers la fin de Janvier 1740, fut a r rê tée , entre Amelot et La 
Mina, la formule du sermentque dorénavan t les Dauphins et Ies 
princes du sang de France, les princes des Asturies, la famille 
royale et les princes du sang d'Espagne prê te ra ien t lorsqu'ils 

(1) Alcala, E s i . , 1. 4154. Fleury à Pliffippc V, K mai -1139. 
(2) Ib id . , le roi et la reine d'Espagne à Fleury, 31 mai 1739. 
(3) Ib id . , Villarias à La Mina, 31 mai 1731); et A. É. Esp . , t. 453, f° 06. Amelot à l i 

Marck, 15 juin 1739. 
(*) A. É. E s p . , I . 442, f" 195. La Marck à Amelot, 9 mars 1739. 
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seraient r eçus dans Ies ordres de la Toisón d'Or et du Saint-
Esprit. Elle sauvegardait, avec les droits du chef de l'ordre, 
ceux de chaqué souverain (1). 

Le comte de La Marck, lu i aussi, avait été reçu , l e l o j u i n 1739, 
chevalier de la Toisón d'Or; et la. cérémonie avait encore sou-
levé un grave pi 'obléme d^Hiquelte. S. M . C. avait réglé que 
tons les princes de la Maison royale, ainsi que les chevaliers 
de l'Ordre qui se trouveraient à l a c o u r et à Madrid, prendraient 
part à la cérémonie qui se forait dans son apparlement. La 
Reine, la princesse des Asturies et les deux Infantes y assis-
tèrent e l l e s -mêmes , mais incognilo, debout de r r i è re le l'auteuil 
du ROÍ. Le ceremonial exigeait que le nouveau chevalier bai-
sát la main du Roi et des infants. Or, dans toute cérémonie 
appelée besamanos Tambassadeur de France, non seulement ne 
baisait la main, n i des Infants, n i des Infantes, mais pas m ê m e 
col le du Roi et de la Reine. Le comte de La Marck, dans sa re
ception, baisa la main du Roi , « que dans ce moment i l regarda 
comme chef de l 'Ordre auquel i l avait l'honneur d'etre associé 
et non comme roí d'Espagne » ; puis, se retrouvant ambas-
sadeur de France, i l ne baisa pas la main des Infants. Cette 
distinction subtile ne fut pas du goúf d'Amelot, qu i , par retour 
du courrier, fit savoir au comte de La Marck « qu' i l craignait que 
ce qu ' i l avait fait, en baisant en cette circonstance la main du 
roi d'Espagne, ne t i râ t à conséquencè (2) »! 

L 'année 1739 devait è t re par t í cu l iè rement féconcle en inci 
dents de ce genre. On pourra.it suivre, à travers toute la corres-
pondance diplomatique de cette a n n é e , la trace d'une longue et 
fastidicusc discussion sur le traitement que le prince des 

()) » .le jure et vone à Dicu, sur ma foy et honneur, que je vivrai c ln iourra i en la Ib y 
et religion natliolique satis jamais me dcparlir de l'union de noire mere saintc Kglisc, 
apostolique et romaine, que j'aidcrai de tout man pouvoir à défendre et soutenir les 
droits du souverain de l'Ordre, au prejudice duquel je no permettrai jamais, en tanl qu'á 
moi sera, qu'il soit rien innové mi atiente, promeltant d'observer religieusement tous les 
slatuts ct ordonnanees d'ieelui en tout ce qui ne sera point contrairc au devoir et service 
dontje suis tenu cnvers le Roi nion souverain seigneur, à ma naissance et au rang que 
j'ai I'lionneur de tenir prós de S. M. » 

(á) Anielot au comte de La Marck, -20 juin 1739. 
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Asluries ot les Infants devaient donner au roi de France en 
l u i écr ivant . 

La Marck ayant présente au roi d'Espagne la formule à 
suiATe par le prince des Asturies conforme au protocole du 
Dauphin, fils de Louis X I V , Philippe V di t qu ' i l ne se souvenait 
point d'avoir jamais reçu de lettres du prince son p è r e ; qu'ap-
pareminent le protocole é ta i t du temps du ro i Charles I I . La 
Reine ajouta que, si Ic prince des Asturies étai t un de ses en-
fants, elle trancherait b ienlòt la difficulté, en lu i ordonnant 
de faire à ect é g a r d ce que S. M. dés i ra i t ; mais qu'elle n'o-
sait r ien exiger dau to r i t é . de ce prince; elle craignait que 
les personnes qui renvironnaient et beaucoup de vieux Espa-
gnols, encore pleins de Ia vani té du pays, ne l u i imputassent 
de sacriíier les honneurs et les prerogatives d'un hér i t i e r d'Es
pagne, aucun prince des Asturies n'ayant jamais mis Monsieur 
en tête et séparé du corps do la h t t r e , mais toujours pour 
premier mot de la p remiè re l igue; qu'elle concevait bien que 
M. le Dauphin, en écr ivant au roi d'Espagne, dovait se servir 
de la m é m e formule, en ne s épa ran t point le Monsieur. 

On étai t alors à Aranjuez ot Ton n'avait que les papiers de-
puis 1714. Le marquis de Villarias (La Quadra portait ce t i t re 
depuis peu) fit chercher à Madrid les lettres du Grand Dauphin 
et Ton n'en trouva point. On conjectura, mais à tort, ou qu ' i l 
n'y en avait pas, ou qu'clles avaient été brúlées dans Fincenclie 
du Palais; de cinq chambres pleincs do papiers, on n'avait 
pu en sauver que deux (1). I I fallut done se passer de p récé -
dents pour r é soudre la difficulté. 

« Je demande pardon à. Vos Majcstés d'une aussi longue 
lettre pour une chose qui ne parait ê t re qu'une bagatelle, disait 
Fleury à Leurs Majestés Catholiques en leur écrivant au sujet 
de l 'ordre de Saint-Janvier, mais mon attachement à leurs per
sonnes sacrées ne me permet pas de leur cacher tout ce qui 

(1) Plus heurcux que Villarias, j'ai retrouve ít Alcala de Hcnarôs plus de cinquante 
lettres du Dauphin à son fils le roi d'Espagne. Si insignifiantes qu'clles soient, i l est sur-
prenant que Philippe V en eüt tout à fait perdu le souvenir. 
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pourrait altcrer le moins du mondo l'araour et le respect de la 
nation pour Elles. » 

L'historien s'excuserait, lui aussi, d'avoir retenu le lecteur sur 
des bagatelles, s'il ne I'avait cru nócessaire pour doimcr l;i 
physionomie exacte des relations des deux cours, on un temps 
oil ces sortes de choses étaient capables d'exercor lour influence 
mêmc sur Ies sentiments des peuples. 



CHAPITRE I I I 

Lo maringe do Madame et de I'lnfant don Philippe. — Apparente reconciliation entre 
les Bourbons d'Espagne et la maison d'Orleans. 

SEPTEMBRE 1738 — AOÜT 1739. 

Des les premiers jours de septembre 1738, J'ambassadeur 
d'Espagne à Paris, autor isé par une lettre de La Quadra datée 
du 7 ju i l le t , avait, par une conversation avec Amelot, rouvert 
cctte question des mariages de Madame et du Dauphin, sur 
laquelle, Tannée précédente , on s'était decide h faire le silence. 
La Mina, éeouté avec faveur parle secretaire d 'É ta t des Affaires 
é t r angè res , a vai t par lé au Cardinal, qui s 'était , l u i aussi, mon t r é 
fort affable et avait promis de traiter sans délai Taffaire avec 
le Roi. Dès le lendemain, Fleury, d'un air joyeux, annonçai t 
au marquis de La Mina que Louis XV accordait Madame en 
mariage à I ' lnfant don Philippe et qu'elle par t i ra i t dès qu'elle 
aurait douze ans accomplis. Le Cardinal ajouta que le mariage 
du Dauphin avec I'lnfante Marie-Thérèse é ta i t éga lement arrê té 
et qu'on le renclrait public, lorsque le prince et la princesse 
seraient plus avancés en age. 

La Mina étai t au comble du bonheur : de crainte de voir en
core une fois, par de fãcheux malentendus, s 'échapper de ses 
mains le succès obtenu, i l offrit au Cardinal de lu i soumettre 
le compte rendu qu ' i l allait faire à sa cour, en m ê m e temps 
qu ' i l supplia ses maitres de t émoigner au premier ministre une 
reconnaissance qui l ' engageát sans reprise possible (1). 

(1) Alcala, Est . , 1. 41H. La Mina à La Quadra, i septembre 1738. « Si nuestro Amo quiziese 
vencer su repugnancia, y escrivir dos renglones al Cardenal que le acrediten su compla-
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Elisabeth et Philippe ne sefirentpas répóter l 'avis : leurs let-
tres, expédiées par retour du courrier, t é m o i g n a i e n t dc la plus 
ent ière satisfaction (1). 

Fleury n'y put pas rcpondrc lout, de suite; une violente i n 
disposition, accompagnée de fièvi-o et de vomissements, avait 
mis ses jours en danger et toule la cour en émoi . Le Car
dinal avait fait preuve d'une incontestable gi-andeur d'ame en 
face de la mort imrninente; i l avait reçu le saint viatique avec 
une parfaite piété et pris ses d e r n i è r e s dispositions, sans fai-
blir un instant. Le Roi et la Reine avaient été le voir plusieurs 
fois, le Dauphin aussi, qui avait m o n t r é son bon coeur en de
mandant de lui- inème au due de Chât i l lon de le conduire au-
près du malacle. Tout ce qu ' i l y avait de hauts personnages à 
la cour s 'é tai t p ressé dans son antichambre; Fleury n'avait 
laissé entrer que les sec ré t a i r e s d 'É t a t . I I avait, par l 'entre-
mise d'Amelot, pr ié La Mina de faire part à Leurs Majestés Ca-
tholiques dc la miserable situation oi l i l se t rouvai t , et de leur 
dire que, si Dieu l u i rendait la san té , son premier acte serait 
de les remercier de ce qu'ils avaient da igné lu i éc r i r e . 

Toute la machine gouverneinentale, écrivait La Mina, s 'était 
t rouvée a r r ê t ée ; affaires petites ou grandes, aucune n'avait 
été réglé t í ; non pas m è m e par Amelot et Maurepas qui pa-
raissaient pourtant avoir une par i réelle à la direction po l i 
tique et, le second du moins, à la favour du maitre (2). 

Guéri comme par miracle, m a l g r é son âge et sa faiblesse, 
le v ie i l la rd , (ideie à sa parole, n'eut r ien de plus pressé que 
d ecrire à Leurs Majestés Catholiques; sa lettre vraiment tou-
chante se ressent des érnotions de la mort entrevue de si p rés : 
« Je suis n é F rança i s et sujet d'un maitre qui m ' a c o m b l é de 

cenzia y su estiinazion, seria muy ilel caso; y a lsuna palabra de la Iteyna; la razón es 
por que este hombre que sus afios y su decadencia le tienen como una criatura, se ha
laga y se atiahe por este camino, y ahora esla ganado y propicio y le afirmaremos mas, 
pues aunque su manejo se acava, porque su vida esta en los ú l t imos alientos; temo que 
su soberano seguira después de su muerte las impresiones que le insp iró , y por esto im
porta que nos sean favorables. • 

()) A. É. E s p . , t. M9, f" i(>:¡. Le roi et la reino d'Espagne à Fleury, IS septembre 1738. 
(2) Alcala, But., 1. M U . La Mina à I.a Quadra, 2!) septembre 1738. 
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ses bontcs et l ionoré de sa conflance presque depuis qu ' i l est 
né . Je lu i dois tout et je n'ai d'autre but dans ce monde que de 
lu i ê t re utile, autant que mes faiblcs talents me le permettent, 
et de le servir f idòlement ; mais, après l u i , j ' a i toujours re-
g a r d é Vos Majestés comme l'objet l ég i t ime et unique de mon 
respect, de mon zèle et de mon empressement à leur plaire. 

« Le ROÍ est votre neveu et des les premiers jours que j 'eus 
l'honneur d'etre a u p r è s de l u i , je pris la l iber té de lu i dire que, 
par la mort de Louis X I V , i l é ta i t devenu orphelin sans p è r e , 
ni m è r e , mais que Vos Majestés l u i en tiendraient lieu et qu ' i l 
devait vous aimer comme si vous l'étiez effectivement. Je puis 
les assurer qu ' i l a tous ees sentiments, et que la double alliance 
qui en va resserrer les noeuds l u i cause la plus grande et la 
plus sincere satisfaction. I I m'ordonnc de vous en t é m o i g n e r sa 
joie et de vous èn faire ses remerciements. 

« I I serait fort à dés i re r que vous n'eussiez tous aussi qu'un 
in térê t parfaitement commun; mais i l est bien difficile que ce 
qui convient à un grand royaume puisse convenir éga lement à 
l 'autre. La t end ré ami t ié entre deux princes aussi proches peut 
y supp lée r en conciliant r éc ip roquemen t ce qui pourrait y ap-
porter quelque obstacle et en cherchant à éca r t e r des deux côtés 
tout ce qui pourrai t exciter le plus léger ombrage ou la moindre 
jalousie lég i t ime entre les deux plus puissantes nations de 
TEurope et les plus courageuses. 

« Vos Majestés sont remplies de lumières et de justice et je 
ne suispas en peine qu'Elles ne trouvent les moyens d'accorder 
parfaitement ce qu'Elles doivent à leurs sujets avec les mouve-
ments de tendresse que tout le monde leur connait pour le Roi 
leur neveu. Je mourra i content quand cet heureux jour arrivera 
et ce serait pour moi la plus flatteuse et la plus sensible conso
lation si, avant de quitter la vie, je pouvais contribuer, par 
tout ce qui d é p e n d de mon faible min i s t è re , à cimenter une 
union qui a toujours été l'objet de mes soins et de mes vceux 
les plus ardents. Votre Majesté a eu souvent la bonté de se 
souvenir de Tattachement que j ' a i eu, dès sa plus t endré j eu -
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nesse, de sa personne sacrée et je ne cesserai q i fau tombeau 
d 'étre , etc. (1). » 

Dans son ardeur pour Tunion, Fleury s'était entretonu avec 
Tambassadeur d'Espagned'un projet de voyage qui , à l'occasion 
des noces, conduirait sur la front ière des P y r é n é e s les deux 
families royales et peut-ê t re m ê m e le ro i de Naples. L ' imagina-
t ion du marquis de La Mina s'enflamrnait. à la pensée de cette 
entrevue, dont i l cé lébra i t en termes pompeux tous les avan-
tages (2). 

Mise sur ce pied, dès le début , la négociat ion des deux ma
nages ne devait pas, ce semble, causer grand effort au comtc de 
La Marck, et elle ne se heurta, cu effet, à aucun obstacle sé-
rieux. 

I 

La p remiè rc commission dont se trouva cha rgé Tambassadeur 
fut, nous l'avons di t , de transmettre au roi de France les re-
merciements de Philippe V (3), puis de presenter à Lours Ma-
jestés Catholiques la réponse de leur neveu (4). La demande 
offlcielle, da téedu 14 Janvier 1739 (5), partit accompagnée d'une 
lettre autographe de I'lnfant. Mais cette lettre n ' é t an t point con-
forme au cérémonial , Amelot la renvoya. Par tendresse toute-
fois pour don Philippe, « qu ' i l considérai t déjà comme son 
gendrc », Louis XV consentit à y répondre , non sans faire sa-
voir à la cour d'Espagne qu' i l n'en admettrait point d'autres à 
l 'avenir, si elles n ' é t a i en t t e l l e s qu'elles devaient ê t re . Le roi de 

(1) A. É. E s p . , I. HQ, f" 150, Fleury au roi et á la reine d'Espagne, C octobre 1738. 
(2) Alcala, Es t . , 1. 4111.1.a Mina à La Quadra, 10 ct 48 novemhre 1738. 
(3) A.É. E s p . , t . « i l , f" 2. Philippe VA Louis XV, 30 novembre 1738. . I,a joio que j'ai du 

marlage qui vientde s 'ó tabl ir ,d i sa i l ce prince, entre Madame filie de V. M. et rinl'antdon 
Philippe raon Ills, osl trop grande pour que je ne Ten remercic pas m o i - m è m e , Tassurant 
quee'est avec un plaisir que je ne puis lui oxprimer que je vois resserrcr les noeuds qui 
sunt déjà entre nous. Ma consolation est encore augmentée par le choix que V. M. a fait 
do I'lnfanto Marie-Thérèse, ma fllle, pour le Dauphin. • 

(4) A. É. Esp,, t. m , Í" 7. Louis XVà Philippe V, 21 décembre 1738; presentee à 1'audience 
du 4 Janvier 1739. 

(5) ibid., f 8. 
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France n'on rcoevait plus du prince des Asturies, ce prince 
n'ayant pas voulu se conformei' à rexactitucle du cérémonia l . 
L 'Infant don Philippe, prince cadet, était encore moins en droit 
de p ré tondre s'en exempter, aucun prince de I'Europe ne s'en 
dispensant, et les Infants d'Espagne devant ê t re les premiers à 
donner Fexcmple des éga rds dus au chef de la raaison de Bour
bon (1). Leurs Majestés Catholiques ne pr i rent point en mau-
vaise part ces observations et se bornèrent à dire que leurs m i 
nistres examineraient le modele en voy é de France (2). 

Trop hcureuses de rccevoir sans le moindre dclai la réponse 
ufficiclle du ro i de France, Elles Tavaient prise, avec:des trans
ports de joie, des mains du comte de La Marck. Elles laissaient 
Louis XV et son premier ministre en t iòremcnt maitres de régler 
les conventions matrimoniales, ainsi que les formes à suivre; 
Elles étaient p r ê t e s à envoyer une ambassade extraordinaire pour 
faire la demande publique et solennelle de la jeune princesse, 
tout en inclinant à penser que cet honneur étai t la récompense 
naturelle duo aux efforts couronnés de succès du marquis de La 
Mina. 

Louis XV, en efl'et, ag réa volontiers la désignat ion de ce per-
sonnage (3). En consequence, La Mina fit u n e p r e m i è r e demande, 
en audience pr ivée , le 22 fév r i e r ; ce jour- là , le Ro iannonça dans 
son Conseil le prochain mariage de Madame de France avec 
l 'Infant d'Espagne don Philippe et, le lendemain, en fit la dé-
claration publique (4). 

A u m ê m e moment à Madrid, Leurs Majestés Catholiques ap-
pelaient dans leur chambre le prince et la princesse des As
turies, — ceux-ci déjà instruits en confidence (5), — les Infants 

(1) A. É. Usp., t. 43-2, f" 58. Amelot à La Marck, 31 janvier ÍT¿9. 
(2) Ibid. , f> 126. La Marck ¡i Amelot, « février n.'ffl. 
(íi) La rtíponse oflicielle de Louis XV est du 30 janvier 1739 (A. li. Esp. , t. « 1 , M a ) ; elle 

fut prósentée par La Marck, le 8 í evr ier ; A. É. E s p . , t. « 9 , f°12li. La Marck à Amelot, 'Jíé-
•yrier 1730. 

(*) A. É. Esp . , t. 4S1, f» 10; et t. «¡2, Amelot à La Marck, 21 ftívrier )73í). 
(S) A. } i .Esp. , t . 452, f» 134. La Marck à Amelot, 16 février 1739. Leurs M.C. avaient c o m m e n c é 

par en faire la confidence au prince des Asturies, avec 1'injonction la plus forte de n'en 
point parler à sa femme, puis avaient pris le parti de Tannoncer Elles-mêmes à cette prin
cesse. Riles avaient p e n s é que, <|uand mOme elle voudrait en écr ire en Portugal, malgré les 
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etles Infantes, ainsi que le comte de La Marck, pour faire pa r í 
de la grande nouvelle. Le portrait de « Madame », r eçu dopuis 
peu, était exposé dans un cadre magnifique. Tous les princes et 
princesses se mirent à genoux et ba i sè ren t la main du Roi, qui 
les embrassa tendrement. La Reine surtout ne put s ' empécher 
de ré i té re r plusieurs fois ses embrassements à l ' Infant don Phi
lippe, en disant au comte de La Marck qu'elle le p r ia i t de ne pas 
trouver extraordinaire qu'elle se l a i s sà t aller si l ibremcnt en sa 
présence à la tendresse qu'elle ressentait pour ce prince et à Ia 
joie que l u i causait un si heureux événemen t . On fit cnsuite on-
trer quelques-uns des officiers de la cour et on leur déclara le 
mariage; i ls baisèrent , eux aussi, la main de Leurs Majestés. 
Puis on s e r e n d i t à la messe. Rien n ' éga l a i t l a jo i e du Roi etdela 
Reine, de la famille royale et de toute la cour qui s'empressait 
de faire compliment au comte de La Marck. On ordonna de 
sonner les cloches de la vi l le et de faire des i l luminat ions pen
dant trois jours . L . M . C. c h a r g è r e n t Tambassadeur d'assurer 
le roi de France de leur plus vive reconnaissance et de marquer 
aussi au Cardinal tout ce qu'Elles ressentaient à son é g a r d dans 
cette occasion. La Marck, qui ne perdait pas la tè te , profita de 
cet instant d 'a l légresse pour demander une réponse sur le pro-
jet de t ra i té de commerce. On l'assura qu'elle serait prê te dans 
quinze jours (1). Don Philippe nc manqua pas d 'éc r i re lu i -même 
au Cardinal qui le remercia par une lettre empreinte d'une pa-
ternelle bon té (2). 

défenses qu'onlui en avait faites,cette nouvelle neparviendrait áLi s l i onne qu'aprésqu'e l l e 
serait publique á Versailles et à Madrid. La princesse des Asturies, qui n'ctait accoutumtíe 
à aucune c o n í i a n c e de la part de ses beaux-parents, fut três touchée de^celle qu'ils lui té-
moignérent en cette circonstance. 

(1) A. É. Esp., t. 452. La Marck à Amelot, 23 février « 3 9 . 
(2) Fleury à l'Infant don Philippe, 24 mars « 3 9 . « Si V. A. U. pouvait l ire au fond de mou 

coeur, elle y verrait les sentiments de la plus vive et de la plus respectueuse reconnais
sance de 1'honneur qu'elle a voulu me faire par sa lettre du 10 de ce mois. Je ne perds pas 
un moment pour lui en faire mes três humbles remerciements, et je suis d'autant plus 
touché de cette marque p r é c i e u s e de ses bontés qu'il y a longtemps que le Roi son cou
sin et j'ose assurer toute lanation s o n l p r é v e n u s d e s g r a n d e s et aimables qual i tés de V. A. R. 
J'ai eu I'honneur de faire part au Roi de ceiui qu'elle m'a fait et S. M. m'ordonna de lui té-
moigner de sa part sa tendré a m i t i é . Je prends la liberte d'assurer v. A. R. íju'elle trouvera 
dansMadame un grand désir de lui plaire et un caractère de douceur et de doci l i té , dont 
Elle et L . M. G. seront satisfailes. ( ¡ue lque regret que nous ayons par avance de la voir s'é-
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Qu'éta i t devenue, au mi l ieu de ees d é m a r c h e s et de ees cé r é -
monies, l ' idée, dont s 'étaient entretenus avec quelque plaisir 
Fleury et La Mina, d'une entrevue sur la front ière d'Espagne 
des trois souverains de la maison de Bourbon? D'abord aecueillie 
avec faveur par Louis XV et par Philippe V , elle avait bientôt 
soulevé de part et d'autre d'assez grosses objections et La Mina 
avait r eçu , dans le courant dejan vier, Fordre de la laissertomber 
le plus adroitement possible (1). 

I I 

La cérémonie du mariage de Madame et de don Philippe 
soulevait dans la famille royale une question des plus dél icates . 
Par qu i serait r e p r é s e n t é Tlnfant don Philippe? Le Dauphin 
n'avait pas l ' áge ; les relations ctaient depuis longtemps sus-
pendues entre le r o i d'Espagne et le due d 'Or l éans ; la brouille 
des deux branches étai t notoire, la faveur allait toute au due de 
Bourbon. Mais la cour de France supporterait-elle que la préfé-
rence l u i füt publiquement donnéo sur le premier prince du 
sang? Déjà, seul d'entre ces princes, i l avait reçu , de Fambas-
sadeur d'Espagne, la confidence du mariage qui se p répa ra i t (2). 
La Mina proposait au roi son maitre de tourner la difficulté : 
qu i l envoyãt au ro i de France un pouvoir en blanc, le laissant 
libre de le rempl i r comme i l voudrait . Sans doute Louis XV 
ferait choix du due d 'Or léans ; mais l'Espagne n'en aurait pas 
la responsabi l i té et Facte ne t i rerai t point à conséquence pour 
Favenir (3). 

Fleury se p réoceupa i t , l u i aussi, d'une situation qui pouvait 

loignerde nous, cotte perle sera bien d é d o m m a g é c par un mariage qui fera sonbonheiir, 
etresserrera enmftme temps par de nouveaux liens Ies deux branches de I'auguste maison 
des B o u r b o n s . » 

(1) Alcala, E s i . , 1. 4111. L a Mina a La Quadra, 28 novembre et i s d é c e m b r e 1738; 1. 41.'i4. 
La Quadra à La Mina, 10 Janvier 1739. Louis XV objectait la santé du Cardinal qui voulait 
absolument être du voyage et la grossesse de la Reine. 

(2) Alcala, Est. , 1. 413*. La Mina à La Quadra, B janvier 1739. 
(3) Ib id . , le m ê m e au m é m e , l " ' mars 1739. 
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provoquei* quelque scainlale, et u ' é t a i t pas d'ailleurs sans i i icon-
vén i en t s poli t iques; m a l satisfait d 'un expéd ien t q u i ne réso l -
vait r ien à fond, i l souhaitai t « faire cesser la disgrace oil 1c 
r o i d'Espagne tenait le due d 'Or l éans » et i l éc r iva i t de sa main 
au comte de La Marck d'y t ravai l ler . « Ce prince, d isa i t - i l , é tai t 
fort pe iné des sentiments de Phil ippe V à son endroi t , d'autant 
que les dioses é ta ien t p o u s s é e s au po in t que Fambassadeur 
d'Espagne avait ordre de ne le pas v o i r ; n u l pourtant n ' é t a i t 
plus pieux, n i plus d ro i t , que le fils d u R é g e n t ; serai t- i l seul 
excepté des bontés de Leurs Majestés? Le Roi m ê m e en é ta i t 
t r ê s chagr in (1). » 

Si Phi l ippe V consentait, au moins officieusement, à faire 
r e p r é s e n t e r son ñ l s par le due d ' O r l é a n s , Louis X V en serait 
personnellement fort aise; sinon, i l ne passerait pas outre aux 
repugnances du r o i son onde ; mais, au lieu de substituer au 
due d 'Or l éans le due de Bourbon, ce qui serait t rop criant, i l 
d é s i g n e r a i t le prince de Conti (2). 

La Marck alia trouver Leurs Majestés Catholiques. Elles ma-
ni fes tè ren t d'abord « un terr ible é l o i g n e m e n t pour toute la 
maison d 'Or l éans » ; elles fmirent cependant par dire que, si 
le ro i de France en expr imai t le d é s i r , Elles é c o u t e r a i e n t « la 
just i f icat ion du prince (3) ». La Quadra écr ivai t de son côté à 
La Mina que « si L . M . C. avaient grandement à se plaindre de 
la duchesse d 'Or léans et de la reine sa filie, Elles n'avaient pas 
de gr ief personnel contre le due d ' O r l é a n s ; et que, quand Elles 
en auraient, Elles consentiraient à Foublier dans la circonstance 
pour complaire à leur neveu (4) ». 

Lorsque ees lettres a r r i v è r e n t à P a r í s , le due d 'Or l éans é ta i t 
en retraite à Sainte-G-eneviève pour la semaine sainte. Fleury 
ne pouvait pas le voir avant hui t j o u r s ; i l r épond i t que le prince 
ferait tout pour m é r i t e r les bontés de L . M. C. et que d'ailleurs 
i l n 'avait jamais a p p r o u v é la conduite de la duchesse sa 

(1) A. É, E s p . , t- -43á, f» 147. F l e u r y à L a Marck, 2 mars 1?39. 
(8) Ib id . , Amelot à La Marck, 16 mars 1739. 
(3) .Ibid., f« 220. La Marck à Fleury, 16 mars 1739. 
(4) Alcala, E s i . , 1. 4154. La Quadra à La Mina, n mars 1739. 
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m è r e ( I ) . Le Cardinal se faisait fort d'obtenir, mcme sur ce 
point, du due d ' O r l é a n s les explications que Philippe V exi-
gcait (2). 

Le due consentit en effet à les donner par les lettres q u ' i l 
écr iv i t , le G a v r i l , à Tambassadeur d'Espagne, au comte de La 
Marck, à Philippe V et à la reine sa femme (3). 

T^eurs Majestcs Catholiques ne firent aucune difficulté de les 
accepter et d é c l a r è r e n t auss i tô t qu'Eiles se réconc i l i a ien t avec 
le du<; d ' O r l é a n s ; Elles l u i donnaient en m ê m e temps la p rocu
rat ion de r i n f a n t don Phil ippe pour la cé l éb ra t ion du ma
nage (4). Mais, dans une lettre p a r t i c u l i è r e , La Quadra spéci l ia 
que « cette reconciliation ne devait pas aller j u s q u ' á F i n t i m i t é 
et qu'elle n ' imp l iqua i t autre chose que les relations of'ficielles 
et de courtoisie; i n d é p e n d a m m e n t de toute autre raison, on ne 
voulait point donner ombrage au due de Bourbon (5) ». 

Tout imparfaite qu'elle fut, cette réconci l ia t ion ne devait-elle 
pas amener au moins quelque amelioration dans les rapports 
toujours si pén ib l e s de Lcurs Majestés Catholiques avec leur 
bclle-fille, la veuve de Louis Iei'? 

A la fin de 1730, on s'en souvient, Fambassadeur Castelar 
avait a n n o n c é à Lou i se -É l i sabe th une e n t i è r e r éconc i l i a t ion et 
le paiement de tous les a r r é r a g e s qui l u i é t a i e n t dus (6). Dès 
ce j ou r , elle s 'é ta i t fiée à l u i pour obtenir du r o i d'Espagne les 
sommes sans lesquelles elle ne pouvait v ivre (7). Mais, h é l a s ! 
réconci l iée ou non, elle ne voyait r í e n venir. 

Dans le courant de 1731, elle s 'étai t déc idée à écr i re à la 

(1) A. É. E s p . , t. 45(1, 1" 114. Fleury à La Marck, 30 mars 1739. 
(•i) Alcala, E s t . , 1. 4134. L a Mina ;\ La Quadra, 30 mars 1739. 
(3) A. t . . E s p . , t. « 6 , f" 1-24 fit suivants. 
(4) Ibid . , t. 432, í 0 2 9 i . L a Marck h Amclot, 13 avri l 173!). 
(3) Alcala, E s t . , 1. 41Si. Vinarias à La Mina, 13 mai 1739. 
(6) Voir tome I I I , liv. i n . cliap. iv. — Marais à Bouhier, s novemhre 1730, c i té par É d o u a n l 

de Bartiiclemy, Les filies du Regent, t. I I , p. 344. 
(7) A. É. E s p . , t. 400, 1'° 44. Cliauvelin à Uottembourg, s février 1732 : « Vous avez su que 

depuis l 'arrivée de M. de Castelar, la reine d'Espagne qui est i c i avait j u g é plus á propos 
de suivre par lüi Ies affaires qu'elle a en Espagne pour le paiement de ce qui lui est d ü . 
Le p r é a l a b l e était une reconcil iation qui avait paru étre faite. Les lettres de cette Reine 
avaient é t é recues, les r é p o n s e s lui avaient é t é faites, mais tout cela n'a pas conduit á 
aucun engagement pour sa maison, ni aucun paiement. • 
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reine sa belle-mòrc cello lettre presque suppliante : « Je rends 
compte à V. M . , Madame, d'unc Jdlrc quo j ec r i s an Roy pour 
lu i r ep réson lo i ' l a peine oü jo SUÍH du silence qui est gardé à 
mon éga rd , quoique j ' a j c suivis les conseils qui m 'on l el té 
donnés d'une parí oü j ' a y cru qu ' i l n'en pouvoit point venir qui 
ne fussent agréablos à Vos Majostés. La bonté que V. M. m'a 
toujotirs ténioiguóe dans loutes les lettres dont Ello m'a honorée 
me donne la coníiance do luy ouvri r mon coeur, non seuleraent 
par la peino de ma, situation presante, mais par rapport aux 
dettes que j ' a y cont rac tées pendant que j ' ay g a r d é ma maison. 
Votre Majes té comprendra a i sément , pensant avec autant d'éló-
vation qu'elle fait, que je nc puis devoir à tout le monde sans 
une extreme lionle; la somme de neuf cent m i l l ivres m'acquil-
teroit, et me í'cmit un plaisir d'autant plus sensible queje le 
regarderois eomme un effet de la protection et de r a m i t i é de 
V. M. que jo rn(!riteray toute ma vie : j ' en conserveray une 
reconnoissance é terne l le , etc. (1)... » 

En 1733, lasse de sa reclusión, atteinte memo dans sa santé , 
elle arracha à Louis X V , qui ceda par bonté d'ame (2), la 
permission de revenir au Luxembourg. Elle l i t part de eette 
nouvelle à Leurs Majestés Catholiques en des termes qui paru-
rent peu t -é t re un peu trop cavaliers : 

« Je manquerois u mon devoir et au respect que j 'auray toute 
ma vie pour V. M. si je ne les informois pas que ma santé m'a 
oblige de sortir des Carmelites; rappartcmcnt, que j ' y occu-
pois est au nord, au rez-de-chaussée e t e n t o u r é de cloistrcs fort 
húmidos par losquels j ' é lo i s obligee do passer pour en sortir; 
j ' y attribue plusieurs accès de rhumatismes gouteux que j ' y ay 
eus aussi longs que douloureux; je n 'écr is pas moy même à 
V. M. parce que je l'ay actuellement à la main droite. Ce nou-
vel accès m'a dé t e rminée à changer de dcmeure, je suis à pro-
sent au Luxembourg oü je conte qu'une belle exposition et un 
appartcment bien sec m'apporteront du soulagement et me 

(1) Alcala, E s t . , 1. 3977. l.ouise-Klisabeth à la reine d'Espagne, 22 juillet 1731. 
(2) Ibid., 1. Wee. Castelar á Palillo, a juin 1733. 
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mettront dcsormais à Fabry de paroillcs attaqucs; j ' e spé rc quo 
V. M . approu^'cront le changemont et qu'Elles scntiront com-
bien sont legitimes les raisons qui m 'y ont dé te rminéc : pour no 
point fatiguei* V. M . de deux lettros jo prolite de la permission 
qu'Elles ont bien voulu me donner de leur écriro dans la 
mesme (1). » 

Grace à la rente de deux cent in i l le livros que l u i servait lo 
gouvcrnement français , la jeune Heine put, m a l g r é Textrênie 
i r rógular i té apporteo par le roi d'Espagne au paiement de sa 
pension, vivre, mais combien obscure et miserable, dans son 
palais. Ses domestiques, soudoyés par L . M. C. pour la sur-
veiller, la dominaient. Presque personne ne l u i rendait vis i te ; 
Fambassadeur d'Espagne et sa femme avaient ordre de ne Tal
ler voir que deux ou trois fois au plus chaqué année (2). 

Le mar ¡age de don Philippe fut pourtant l'occasion d'un nou-
veau rapprochement, encore bien précairc , entre la Reine et ses 
beaux-parents. I I fut decide que Madame i ra i t se presenter 
chez Louise-Él isabefh; mais, par cette especo de fatalité qui 
s'attachait à tout ce qui conccrnait la malheureuse princesse, 
une clifíiculté d 'é t iquct te empècha la realisation de ce projet. 
Madame Infante devait aller au Luxembourg avec une escorte 
de gardes du corps du Roi, lesquels avaient le pas sur ceux 
de la jeune reine d'Espagne. Celle-ci fit remarquer que ce p r i -
vilègc n'appartenait aux gardes que quand ils accompagnaient 
la personne du Roi. Cettc difficulté supprinia la visite. L 'é-
cuyer de quartier, qui suivait Madame en voyage, fut c h a r g é , 
le 31 aoüt 1739, d'aller au nom de Madame Infante chez la 
reine d'Espagne l u i transmettre ses compliments. « Cct écuyer 
m'a di t , r á c e n t e l e due de Luynes, que le compliment n'avait pas 
été trop bien reçu, et que la reine d'Espagne l u i d i t pour toute 
réponsc : « Je lu i suis bien ob l igée , » et l u i tourna le dos dans 
le moment (3). » 

(1) AJcala, Es t . , 1* 2;¡28. Louisc-Élisabcth à h. M. C , -18 maH733. 
(2) Mcmoircs de Luynes, t. I , p. âfifl, cité par Ed . de Uarlhélemy, op. c i l . , t. IF, p. 34S. 
(3) Mcmoircs de Luynes , I. HI , p. 26, cité par E d . de Ilarthélemy, op. ci l . , t. I I , p. 3iS. 

P I I I U P P K v . — T . I V . 32 
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Louise-Élisabeth devait achovn- sa courto vio dans des senti
ments plus raisonnables et plus chrf'tiens que ceux auxqucls 
elle s 'étai t l ivrée jusqu'alors. Com me si elle avait eu le pres-
sentiment d'une fin prochaine et súbi to , (¡lie c o m m e n ç a à no 
plus songer qu 'á son salut, consacrant à la visite des églises et 
à la p r i è re une grande partie de ses j ou rnées . Elle passa difíi-
cileinent l 'hiver de 1742 et fai l l i t succomber à une r,rise.crh}'d)'o-
pisie. Le mal reprit avec une nouvello i n tens i té au móis de mai , 
et elle mourut subilement en d inant , le 16 j u i n , au Luxem
bourg, oü elle n'avait cessé de demeurer. Elle fut enterrée à 
Saint-Sulpice, dans un cavcau particulier, sur lequel le curé 
fit placer cettc inscript ion : « Cy-git Elisabeth, reine douai-
r ière d'Espagne », ce qui choqua vivement le due d 'Orléans, 
froissé de ne pas y voir figurer 1c nom do sa maison. Le curé 
répl iqua que la défunte avait e l l e -mème dans son testament 
réglé ses funérail les et marque Finscription qu'elle souhaitait. 
« Le t i t re de Reine d'ailleurs ne Tcmportait-i l pas sur le nom 
de famille (1)? » 

Cette mor t ne fut s ignaléc à la cour que par un incident vé- • 
ritablement burlesque. En raison d'une absence du Roi, ce 
fut le 9 ju i l l e t seulement que M . de Campo-Florido, ambassa-
deur d'Espagne, v in t en grande cé rémonie annoncer cet événe-
ment à Louis XV et à la famillc royale. « Comme on nc peut pas 
regarder cette mort comme un grand malheur dans l 'É ta t , 
écrit le due de Luynes, Tambassadeur ne put pas' s ' cmpécher 
de r i re et i l fut reçu aussi en r iant par la Reine, par le Dau
phin et par Madame (2). » La cour cependant p r i t le deuil 
pour trois semaines. 

« Triste existence que celle de cette princesse, dirons-nous 
avec son historien, le comtc É d o u a r d de Bar thé lemy. Filie du 
Bégent de France, reine d'un des grands royaumes de l 'Eu-
rope, sa vie fut comme un rêve incohérent , avec Tennui d'une 

(1) Ed. de Bartl iélemy, Les filies du Regent, t. I I , p. 34(!; el Alcala, Èsl., 1. 2628, letlrcs 
du pdnee de Robecq au ro¡ et á la reine d'Espag'ie. 

{i) Mémoires de Luync», t. IV, p. líH); cité par E i l . de Barthélemy, p. 347. 
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d i g n i í c sans pouvoir, ct lo r idicule d'une cour en haillons. 
lílle vécut et mouru t sans avoir été n i a imée , ni heureuse, 
laissant une r é p u t a t i o n équ ivoque , conséquence plutôt d'une 
enfance mal d i r igée que de vices reels. Pendant toute son 
existence sa double famille n'eut qu'une pensée , celle de se 
d é c h a r g e r Tune sur l'autre de cette in for tunée jeune femme, 
et sa mor t ne parut qu'un incident plaisant pour ceux-ci, qu 'un 
heureux déba r r a s pour ceux-là (1). » 

Dix ans ap rès la mort de Louise -Él i sabe th , en 1752, le 
due d 'Or léans r éc l ama i t encore vainement du roi d'Espagne 
les sommes dues à sa soeur. Ce ne fut q i fen 1762 que celui qu i 
avail, é té le í iancé de Mademoiselle de Beaujolais, devenu le 
roi Charles I I I , se décida à l iquider les affaires de la princesse 
qui avait pa r t agé le t roné de son f r è r e a í n é ; i l paya les dettes 
de Lou i se -É l i sabe th , mais refusa de fairc droi t aux autres re-
quê tes de la maison d 'Orléans (2). 

De la seconde doua i r i è re d'Espagne, la pensée se reporte 
naturellement vers la premiere, qui achevait, elle aussi, une 
vie, presque de p r i sonn iè re d 'É ta t , d'autant plus douloureuse 
que, femme de Charles I I , Marie-Anne de Neubourg avait 
connu dix ans d'un pouvoir absolu. Criblée de dettes, elle 
s 'était , en septembre 1738, remise à la discrét ion de Philippe V, 
qui avait promis de la l ibérer , en divers termes, à condition 
quel le qu i t tâ t Bayonne et vínt vivre, inoffensif débr i s du passé 
autrichien de TEspagne, au châ teau de Guadalajara, presque 
sous la surveillance de ceux qui trente-huit ans plus tôt ava ien í 
pris sa place. Cest là que, peu de mois avant de mourir , t rês 
malade, faible d'esprit et de corps à ne pouvoir parler, elle re-
cevra la visite ele l 'Infant don Philippe et de sa jeune é p o u s e ; 
là aussi que viendront Tatteindre les réc lamat ions de Tambas-
sadeur de France, porte-parole des commerçau t s de Bayonne, 
gravement lésés dans leurs in té rê t s (3). 

(1) Ed . de Barthélemy, Les filies du Regent, t. I I , p. 347. 
('2) Notes et pieces c o n s e r v é e s aux archives d'Alcala, Es t . , 1. 2C28. 
(3) Recueil des Instructions, Espagne, t. X I I bis, p. 210; et A. É. E s p . , t. 4SS, f" T l . L a 

Marck à Amelot, 26 octobre 1739. 
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I l l 

La reconciliation officiclle du roi cTEspagne et de la maison 
d'Orléans accomplie, i l avait fallu r ég le r successivemenl les 
divers p ré l imina i r c s du mariage. A u mois de mars, on s 'était 
occupé de constituer la maison de Madame. On l'avait rég lée 
sur le m ê m e pied que celle du prince et de la princesse des As-
turies, à la seule difference d'un grand écuyer et d'une dame 
d'honneur en moins. 

La marquise de Lède avait oté designee comme camarera-
mayor . « Impossible de faire un meil leur choix, ócri t le peu 
indulgent Champeaux; c'est une fomme de talent, au fait de la 
cour et du génie espagnol. » I I ne l u i rcconnait d'autre défaut 
qu'un esprit trop cri t ique et un penchant à la rai l ler ie , contre 
lequel Madame fera bien de se mettre un peu en garde (1). 
« C'est une méchan te bête , » d i t de la m ê m e personne le mar
quis d'Argenson qui décerne volontiers cette ép i thè te , doni la 
seconde par t ió lu i avait é té , bien à tor t , app l iquée à l u i -
m ê m e (2). Quelques années plus tard, de mauvaises langues 
devaient accuser la marquise de Lèdc d'avoir empoisonné M. de 
Maulevrier, ministre p lén ipoten t ia i re de Louis XV p r é s de l ' I n -
fant don Philippe, devenu due de Parme, parce que ce dipló
mate avait dónoncé ses dilapidations. La marquise de Lède 
parait avoir été une femme intel l igente, ambitieuse, cupide, 
« t rês politique et assez haute », suivant l'expression de M™' de 
Pompadour, capable par conséquen t de faire passablement 
souffrir la jeune princesse, de qui elle devait, en quel que façon, 
diriger la vie (3). 

' Les dames d'honneur de Madame furent la comtesse de 
Fuenclara, tille de l'ambassadeur Castelar, pleine cTesprit et 

(4) A .É . E s p . , I . « 1 , I" 4S3. Idéo de la enur tTEsfiagne en l":¡8. 
(4) Cité par Beanrlcx, Une filie de. Frane», p. i t . 
(3) Beauricz, Une /lile de France , p. 1". 
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au coeur f rança i s ; la comtessc de Sèvc, Flamandc m a r i é e à un 
F r a n ç a i s , t rês aimce de L . M. C. qui la voyaient souvent; 
Mrao de Saint-Juste, F r a n ç a i s e de méd íoc re reputation, pro
tegee par le marquis Scotti. Le majordome-mayor fut le due 
de Solferino, personnage fort dis trai t qui s'occupait volontiers 
d'astronomie (1). 

Fleury aurait vivement dés i ré que Ton profi tâ t de l 'organisa-
t ion de la maison de Madame, ou encore du passage de cette 
princesse en Espagne, pour faire un sort à Tunc au moins 
des demoiselles Stalpart, fdles de ce négoc ian t français q u i , 
ap rès avoir fait une grande fortune, s 'é tai t r u iné au service 
du r o i d'Espagnc (2). 

Stalpart étai t mor t , laissant pour tout, bien à ses filies les 
sommes considerables qui l u i é ta icnt dues par le t résor espa-
gnol et dont i l n'avait pu obtenir le remboursement. Elisabeth 
F a r n è s e avait souvent promis à la veuvede Stalpart de p r o t é g e r 
ses enfants; mais la pauvre femme était morte, elle aussi, avant 
que r ien lu i eü t é té rendu. Les deux orphclines avalent é té 
placees à la Vis i ta t ion d'Angers oü elles excitaient la compas
sion par Textrême mi sè r e oü clles étaient r édu i t c s , n'ayant n i 
secours, ni protection, si ce n'est en Espagne quelques vicux 
amis de leur pè r e . Fleury avait pensé que l 'a inée de ees deux 
jeunes filies, âgée de quinze ans, polie, bien faite, spirituelle, 
de carac tè re espagnol, pourrait passer en Espagne à la suite 
de Madame et se trouver ainsi à portee de se jeter aux pieds du 
Roi, qu i , en consideration de ce q i f i l devait au père, consenti-
rai t peu t -ê t r e à assurer le pain des deux enfants (3). 

Leurs Majestés Catholiques ne paraissent malheureusement 
pas s'etre laissé toucher par une situation aussi i n t é r e s -
sante. 

Le 12 mai 1739, fut s igné le contrat de manage. La dot ctait 
de trois cent mi l l e ecus d'or, équ iva lan t à 16 mil l ions 725 mi l l e 

(1) M é e de la cour en 1737, pour ['instruction de Madame, par Champeaux. 
(2) Voir tome HI, chap. i « p. 28-29. 
(3) A. É. Bsp. , t. 456, f" 317. Note communiquee par Amelot à La Marck, 13 juillet 1739. 
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livres de monnaie courante (1). C/était la plus considerable 
que Fon eü t jamais donnée à une filie de France, n 'épousant 
point un ro i (2). 

La question de la « remise » de Madame donna lieu à un i n 
cident assez v i f qui se prolongea p r é s cle trois móis , au sujet 
d'un petit territoire contesté entre la France ct l'Espagnc (3). 

Au commencement d ' aoú t , une maladic (res grave et qui con-
duisit en quelques jours I'lnfante Marie-Thérèse à uno. ext rémi té 
telle qu 'un moment on la crut mor te , fai l l i t retarder le mariage 
de Louise-Él i sabe th et de don Phil ippe. Leurs Majestós Ca-
tholiques é ta ient au désespoir . Dtijà le comte de La Marck 
s'élait informé si, on cas de mor t de Marie-Thérèse , i l devait 
demander pour le Dauphin la seconde Infante Marie-Antoi
nette et i l avait reçu l o r d r e de donner sur safigure, son carac
tere, ses inclinations, tons les renseignements nécessai res . 
Heureusement, dans la nui t du 10 au 11 aoüt , un mieux subit 
se produisit après la crise la plus dangereuse, et, bien que 
l 'état de la princesse d e m e u r â t grave un mois encore, on eut le 
plus grand espoir de la sauver (4). • 

Le moment étai t venu qu'avait fixé Louis X V pour les céré-
monies du mariage de sa filie. Ellos ñ i ren t d 'un éclat extraor
dinaire. Le prix do la corbeille ct du trousseau atteignit un 
chiffre tel que le cardinal de Fleury laissa échappe r cette excla
mation : « C'est pour marier toutes Mcsdames! » Deux joaill iers 
experts avaient évalué à 317.939 livres les diamants et les é m e -
raudes qui composaient la parure de Louise-Él isabeth (5). 

Le 21 aoüt , le marquis de La Mina se rendit à Thótel des am-
bassadeurs extraordinaires, oü l u i - m ê m e et sa suite se virent 
royalement t ra i tés . Le 23, tout le cor tège, accompagné par le 

. (i) L'ócu d'or était une monnaie Detive qui avait 6té autrefois r é c l l c ; on ne se servait 
plus de cette dénomina l ion que pour ios dots des filies du Roi. 

(S) A. É. Bsp., t. MB, f» 18í>, 12 niai 1739. Articles accordés entre les commissaires d é p u l é s 
par le noi T. C. et celui du Itoi C. pour pafvenir au mariage, etc. 

(3) A. É. Bsp., t. 451, mai à juil let 173!). 
{*) A. 6. Bsp., t. m, f»2 . L a Marck à Ainelot, 3, o ct lOaoí i t ; f» 34, Amelot á La Marck, 

18 aoiit <n39. 
(S) Ibiã., t. m, f»90. 
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comic do Mai-san el r introductour des ambassadeurs, s'ache-
inina do Paris à Versailles; on y avail admis les plus distingues 
des Espagnols p résen t s à Paris; on ne comptait pas moins de 
cinq voitures à hu i t chevaux, quarante laquais, dix valets à la 
bride des chevaux, trente-quatre écviyers; les l ivrées é ta ient fort 
bellos, s'il faut en croire La Mina qui raconte avec complaisance 
que le Dauphin, les princesses et jusqu'au Roi l u i - m è m e vou-
lurent voir de p r é s son equipage. Et le fier Castillan ajoute 
« qu ' i l n'y a pas beaucoup d'oxemples d'un pared honneur (1) »! 

Le m ê m e jour , Panibassadeur extraordinaire fit la demande 
solennelle de Madame. Le Roi, entouré de tous les princes du 
sang, des ministres, des plus grands seigneurs, répondi t avec 
beaucoup de grace qu' i l la donnait volonticrs. La Mina passa 
ensuitc choz la Reine et ronouvela la m ê m e í 'onnalité, ct de là 
chez le Dauphin, le priant de prendre sa part de ce qui se fa i -
sait, aíin que la joie de r in fan t don Philippe füt parfaite. Louis 
répond i t qu ' i l é ta i t í'ort heureux que le Roi et la Reine voulus-
sent bien accorder sa soeur à son cousin. 

Ce fut alors le tour de Madame de recevoir la visite du mar
quis de La Mina; elle portait la fameuse parure d ' émeraudes et 
de diamants qui fit grand effet. Elle dit à l'ambassadcur qu'elle 
se conformerait à la volonté de ses parents et qu'elle le pr ia i t 
d'assurer le roi son oncle, et la reine sa tante, de sa soumis-
sion, de sa tendresse et du dés i r qu'elle avait de leur complaire 
en tout. 

A p r è s avoir été présenter ses devoirs an Cardinal, La Mina 
revint chez Madame pour l u i offrir un bracelet ornó du portrai t 
de I ' lnfant ; elle le m i t auss i tô t . Alors tous Ies nobles Espagnols 
qui avaicnt a c c o m p a g n é l'ambassadeur ba isèren t la main de 
la princesse; c 'é ta ient le com te de F e r n a n - N u ñ e z , don Ambroise 
de Villalpando, frére ducomte d 'A l t a r é s ; don Jayme Masones, 
frére du due de Sotomayor; le marquis de Crèvecoeur; don 
Joseph Bournonville; le marquis de Tolosa; le barón d'IUueca; 

(l) Alcala, Es t . , l . i i s s . La Mina à Vinarias, 31 aoút 1739 : • de una y otra demoslrazion 
que tanto me honra no hay muchos exemplos. • 
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don Antoine Diaz, i l ls du marquis de Torrenueva; don Juan 
Dominguez, sccré ta i re d'ambassacle; les deux fils de Manuel 
Salcedo, gouverneur de Caracas; don Roch Arauz et don 
Thaddée Ochalagan, capitaines de dragons, et toute la maison 
de La Mina. 

Pourquoi cette visite en deux actes faite à Madame? Pour une 
de ees difflcultés d'etiquette comme La Mina avait l 'art d'en 
soulever. Dans toutes ees audiences, en effet, Fambassadeur 
avait été accompagné des seigneurs français honores du t i tre 
de Grands d'Espagne ou chevaliers des ordres de S. M. C. : tels 
le prince de Chaláis, le due de Vi l la rs , les marquis de RuíTec et 
de Beaufremont, le chevalier d 'Or léans . L'ambassadeur aurait 
souhaitó que tous baisassent la ma in de Madame suivant Fu-
sage espagnol. Le Cardinal, consu l té , avait r é p o n d u qu' i l n 'y 
trouvait point d ' inconvénient et qu ' i l pouvait le leur proposer. 
Mais La Mina ajouta de son chef les femmes et les veuves de 
Grands d'Espagne. Celles-ci s'en excusèren t sur ce qu'ayant 
Fhonneur de saluer les filies de France elles ne devaient pas 
baiser la main de Madame Infante, d'autant que cette cérémonie 
n 'étai t point une distinction en Espagne. Les Grands d'Es
pagne français avaient suivi Fexemple de leurs épouses et 
voilà comment le marquis de La Mina s 'était t r ouvé dans la 
nécessité de procéder avec les seuls Espagnols à la seconde 
partie de sa mission aupròs de Madame (1). 

Le so i rdu m ê m e jour , Fambassadeur, le chancelier, le con-
trôleur g é n é r a l Orry, les secrétaires d ' É t a t Amelot, Maurepas et 
d'Angervillers s i gnè ren t les articles du contrat. Comme le roi 
de France y étai t partout n o m m é le premier, La Mina exigea, 
ce qui se faisait d ' a ü l e u r s en pareil cas, un double de Facte 
oü le ro i son maitre aurait la preference. 

Le 25, Fambassadeur d'Espagne revint à Versailles avec le 
même appareil que le 23 : à sept heures du soir, dans le 
cabinet du Roi , eut l ieu la signature solennelle du contrat. 

H ) M6rrie lettre de La Jlina á Vinarias el I'leury à La Marck, 20 aortt 1739, 
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Toute la famille royale étai t là se r rée autour de Leurs Majestés. 
Madame, vêtue de noir et d'or selon la coutume, ressortait avec 
une splendeur sévère au mi l i eu des femmes et des seigneurs 
qui é ta la ient un luxe éb louissant . Amelot donna lecture de 
l'acte; le Roi, la Reine et toute la famille royale y apposè-
rent leur signature; La Mina m i t la sienne dans lacolonne op-
posée , en face de celle du due d 'Or léans (1). 

Enfin, le lendemain mat in 26 aoút , se f i t , dans la chapelle 
du palais de Versailles, la célébrat ion du mariage. Le Dauphin 
conduisit sa soeur par la m a i n ; Madame Henriette portait la 
traine de sa robe; ainsi q u ' i l avait été convenu, le due d'Or
léans r ep résen ta i t l ' Infant. La j o u r n é e se termina par une mer-
veilleuse i l lumina t ion du palais et par un feu d'artiflce, t i ré 
dans le pare en face la galerie des glaces (2). 

Le 27, ce fut la fête de Tambassadeur d'Espagne. L a Mina 
avait reçu l 'ordre de tout faire « au plus magnifique » et pour 
cette j ou rnée i l dépensa plus de cent mi l l e livres. Tout Pa
ris défila devant Thótel pour contempler Ti l luminat ion et le 
feu d'artifice dont « une montagne de feu » é ta i t la pièce p r i n -
cipale. L'ambassadeur fut ravi du succès : « N i le feu d'artiflce 
de Versailles, n i celui de la vi l le de Paris, n ' éga lé ren t le mien , 
d i t - i l modestement dans la relation qu ' i l adressa au marquis 
de Vi l l anas ; l'applaudissement fut universel. » Et voici la note 
manuscrite, qu i , a m è r e ironie, accompagne la relation de cette 
fête conservée au m i n i s t è r e des affaires é t r a n g è r e s : « Ce feu 
a été en t i è remen t m a n q u é et n'a point été t i r é comme i l est 
m a r q u é ci-dessous. » Et la description de chacune des parties 
est accompagnée d'une mention aussi é logieuse (3)! Pauvre 
marquis de La Mina ! 

Faut- i l voir dans ces notes critiques l 'écho du méconten te -

(1) M é m e l e t l r e de La Mina; et Beauriez, Une filie de France, p. 7. 
(2) Même lettrede La Mina du 31 aoút et lettre du m é m e à Vil lanas, du 26 aoút 1739 (Al-

cala, 1. 4145). 
(3) A. É. E s p . , t. 434, f» 89. Description du feu d'aitifice et de l a f é l c d o n n é e par Son 

Excellence ¡VI" de l.a Mina, ambassadeur d'Espagne, à cause du mariage de Madame P r e 
miere de France avec l'Infant Philippe, grand amiral d'Espagne, tiré le 27 aoút 1739. 
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ment qu ' i l avait causé par ses maladresses ou par ses exigences 
en m a t i è r e cTetiquette et dont Fleury se plaint avec assez d'a-
mertume (1)?I1 avait été en personne prier le due d ' O r l é a n s d ' a s -
sister à. sa fête; mais ce prince, qui n'allait pas m ê m e à celles 
du Ro i , s'en était excusé . Se trouvant chez madame la Du-
chesse m è r e , La Mina l 'avait aussi personnellement invi tée ; i l 
s'était conten té d'envoyer un gentilhonime chez le com te de 
Charoláis , le prince de Conti et les princesses du sang. Cette 
différence leur avait d é p l u ; tous et toutes r épond i r en t par un 
refus; madame la Duchesse mere, qu i avait grande envie d'as-
sister à la fête, fut obl igée de se conformer à ce que faisait 
toute la maison royale (2). 

Du m ò i n s Madame Infante, c'est ainsi qu'on l'appela désor-
mais, etsa soeur Madame Henriette parurent s'amuser chez l 'am-
bassadeur; elles part irent avant le souper qui r éun i t prés de 
trois cents personnes et fut suivi d 'un bal que le jour trouva 
battant son plein. 

Le 28 aoüt , on se reposa; le 29, le prévôt des marchands 
de Paris, Michel-Etienne Turgot, et les échevins de la ville don-
nèren t une fête nautique et un feu d'artifice. On avait cons

ol A. É. l isp. , l . m , r° 3'Jt. Fleury á l,a Marck, 7 aoüt 1139. • J'ai charg í M. Amelot de 
VÜUS manderqueliiue cliose au sujei de M. le marquis de La Minaalin que si l'occasion s'en 
présente vous puissiozen faire usage. Mais je vais encore y ajouter quelques nouvcllcs 
riíllexions que je vous prie de irouver moyen d'insinuer à L. M. c .sans aucune intention 
poui'lanl de nuire á cet ambassadeur. II vint hier et avant-liier me voir dans ma rclraitc 
dont los portes lui sont toujours ouvertes et il me parla de toutes les fètes qu'il devait don-
ner pour le mariage en supposant toujours qu'il n'a fail que suivre mes conseils auxquels 
sa cour lui avail dit do se conformer. .le lui riipondis que j c lui iHais obl igó de sa poli-
tesse, mais que je nc me m é l a i s en aucune façon du monde de rég ler la dépense qu'il 
devait faire el que je m'clais c o n t e n t é de lui dire ma pensée sur ce qu'il m'avait propose 
d'abord pour n'filre pas inféríeur íi ce qu'avait fait l'ambassadeur de l'Empereur à son 
entree. II voulait donner un lial en masques s u p p o s é que le roi v o u l ú t y aller et je lui 
répondls que S. M. n'aimall point les bals et que s ú r e m e n t Elle n'irait point. II me pro
posa liler un bal parií pour Mesdames et je lui lis la m ê m e réponse . II s'est ret ianché en-
On h demander qu'elles lui Assent l'honneur d'aller voir de chez lui le feu d'artificc 
qu'il dolt donner lo 27. Je lui dis que ce serait à M™» de Tallard et aux módec ins A en 
décider. J'enlre dans lout ce détai l parce qu'il m'avoua l u i - m í m e <iu'il n'en omettait au-
cun, st, comme jo comíais son caractère, 11 tourue lout à son avantage elrejelte sur mol 
ce qu'il croit pouvoir n'Atre pas agréable; c'est le plus parfait courtisan que j'aie jamais 
oonnu de ma vie el vien ne lui coúte quand il croit avoir une occasion de plaire. .Mon 
respect pour t . M. C. me fail lo lérer beaucoup de m a n é g e s de sa part... • 

(í) Fleury à L a Marck, 29 aoüt nsa. 
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t n i i t pour cc feu d'artiiico un temple grec dédié à l ' I Iymen, 
ornó de statues rep résen tan t les déesses, el de vasos d'oü se-
chappaient des llammes. Sur le Pont-Ncuf s 'étendait une de
coration « coloree en pierre », falle de p iédes taux el, de py-
ramides; chaqué pyramide avail trente pieds de haul. Entre 
le Pont-Ncuf et le Pont-Royal, des bateaux dissimules par des 
rocliers portaient sur la r iv ière « le salon de la musique » 
oil des têtes de Muses en camaíeu se dé tachaient d'un fond lapis, 
uii , de vases é légan ts , sortaient des faisccaux de drapeaux bleus 
í leurdelises, tandis qu'un drapeau blanc ('galemcnt l lcurdel isé 
s 'échappai t d'un globe au centre de la salle. 

Quand lo Roi, la Reine, le Dauphin et Mesdames a r r i vè ren t 
au Louvre d'oü ils avaient promis d'assistcr à la fêtc, la m u 
sique monta de ce salon, desmunstres marins aux écailles b r i l 
lantes s i l lonnèrent le fleuve en jetant des ét incel les par les yeux. 
Après le concert, des barques peintes s e l a n c è r c n t s u r Teau, rem-
plies de jouteurs vé tus de blanc, ceints d 'écharpes bleuesouce-
rise, munis de lances doróos. Le temple s 'éc la i ra ; on vi t clófiler 
soixante esquifs i l luminés , figurant les nations les plus lo in-
taines; i l y eut m ê m e des bateaux levantins et des junques chi-
noises. Le feu d'artifice dont quelques pieces manquerent, au 
grand chagrin deTurgot, termina la feto; parmi les fusées j a i l l i s -
santes, Tune dessina les chifl'rcs de l 'Infant et de Madame. Ces 
chiffres dócoròrent aussi les salons de l'liótel de v i l le le 30 aoüt , 
lors du bal m a s q u é oü des profusions d'orangers, de lys et de 
roses symbol isèrent rinnocence, la noblesse et la beautede la 
nouvelle mar iée . Le due de Gesvres, gouverneurde Paris, ou-
v r i t le bal avec M"0 Turgot, filie du prévôt des marchands, et le 
Roi lu i -móme s'y rendi t ; la foule ó ta i t s i grande qu 'á peine pou-
vait-on entrer ou sortir (1). La Mina afíirme que le peuple de 
Paris ne se souvenait pas d'avoir r icn vu d'aussi beau que ees 
trois journées de fètes (2). 

(d) Le rósumé de ees fètes de Taris est e m p r u n t é áBcauriez, Une filie/la F r a n i x , p. !M1, 
avec quelques details tiros des lettresde I.a Mina. 

(2) Alcala, 1. MM.. La Mina à Vinarias, 31 aoüt 1739... « Solo puedo decir que los natu-
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A u termo de ees rejouissances, é t a i t Tinévi tablc separation, 
Louis X V Favait depuis longtemps fixée au 31 aoüt . Tour à 
tour contente et désolée , Louise-Él i sabe th s ' é lo igna des siens 
avec larmes. Le roi son pè re la conduisit « j u s q u ' a u haut de la 
montagne de Plessis-Piquet », à deux lieues de Versailles. Une 
suite magnifique de quinze voitures et de cinq cents cavaliers 
Taccompagnait. Les sages conseils que Louis XV prodigua à sa 
filie exc i tè ren t une admirat ion l é g è r e m e n t e x a g é r c e . I I l u i re-
commanda entre autres choses d'attendre F â g e de vingt-cinq 
ans pour solliciter de Philippe V une grace quelconquc (1). 

Dès que le Roi eut qu i t t é Madame, celle-ci fut Infante et filie 
de France plus que jamais . Le due et la duchesse de Tallard 
avaient é té dés ignés pour dir iger le voyage j u s q u ' á la frontière 
d'Espagne (2). La duchesse de Tal lard s'était placee au fond 
du carrosse à gauche de son élève. Madame de Muy s'installa 
contre la portiere a u p r è s de Lou ise -É l i sabe th ; cette dern iè re 
p ré tend i t en être gênée et l u i ordonna de se mettre de Fautre 
côté. Le due de Luynes aura beau écr i re gravement : « Cest 
pourtant l'usageque le sous -goüve rneur ou la gouvernante soit 
à la por t iè re du prince ou de la princesse à qui i l a Thonneur 
d'appartenir », la nouvelle mar iée ne s'embarrassc guè re d un 
« pourtant » qui rincommode et d 'un usage qui l 'ennuic. 

Des fêtes a r rê tè ren t de rechef l 'Infante à Bordeaux. En Es-
pagne, elle devait ê t re accueillie avec enthousiasme. 

IV 

Louise-Élisabeth n 'é ta i t encore qu'une enfant de douze ans, 
mais bien développée, d'unc beautó brune, expressive et o r i -

ralcs no so acuerdan aqui do que se haya heclio con n ingún motivo demostraciones tan 
grandes ele. » 

(i) Imlépendamment des documents cites, cf. A É. Esp., t. ÍSI, f"s 184 et 192 : Ceremo
nies observées au mariage do Jladamo premiere de France avec l'lnfant don Philippe en 
1739; — Itelation de ce <iui s'ost pratiqué, on 1739, au mariage de Madame, filio aince du 
Uoi, e l de I'm fant don Philippe. 

{i) A. E . Esp., t. 4S1, r»< 98 et 10»; Instruction pour le due de Tallard charge de conduire 
Madame à la rronliòre; id. , pour la duchesse de Tallard. 
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ginalc; elle avait le visage ag réab le , quand i l n'ctait point gâ té 
par des rougcurs dont elle cut peino à se défa i re ; le nez un 
peu prononcé , la bouche petite et grasse, les yeux grands et 
beaux, o m b r a g é s de sourcils épa is . Son ca rac t è re é ta i t éner-
gique, sa volonté décidée, m a l g r é une certaine t imid i té . Dès 
son enfance, elle avait la issé voir son g o ü t pour l ' indépen-
dance. Chaqué fois que sa gouvernante la duchesse de Tal lard , 
qu'clle n'aim ait g u è r e , péné t ra i t chez elle en dehors des heures 
r ég l emen ta i r e s , elle s'informait impér i eüscmcn t du m o t i f de 
cette visite. Son entree sur la scène de la cour avait eu l icu de 
bonne honre : à dix ans, elle recevait ambassadeurs, ambas-
sadriecs ot femmes de qua l i t é ; en rabsence du Roi, de la Reine 
et du Dauphin, elle donnait tout bas lo mot d'ordre à rofficier 
de gardo, ce qui scandalisait un peu la duchesse de Tal la rd ; 
bref elle étai t faite dès longtemps aux fatigues pompeuses de 
1 a represent at i on (1). 

Elle plut des l'abord à sa nouvclle famille. 
Le 24 octobre, a p r è s deux mois de voyage, Madame Infante 

arr iva à Guadalajara. L'ambassadeur do Louis XV Vy attendait; 
lours Majes tés Catholiques é ta ien l depuis la veille à Alcala de 
H c n a r è s ; le premier acte de la jeune prineesse fut de se rendre 
chez la reine doua i r i è re , Anne de Neubourg, qui l a r c ç u t aussi 
bien que son état de santé le pouvait permettre et fit t i rer un 
feu d'artifíce en son honneur. 

Le lendcmain, vers quatre heures du soir, elle fut à Alcala. 
Toute la cour alia au-devant d'elle j u s q u ' á son carrosse; 
Leurs Majestés sortirent de leur appartement ct vinrent j u s q u ' á 
une galerie qui servait de passage pour s'y rendre. Elles em-
b r a s s è r e n t tendrement leur bellc-fille. Aussi tô t cut licu la céré-
monie du mariage faite par le patriarche des Indos. 

Une grande sé rénade italienne, donnéc dans la chambre du 
Roi, un feu d 'art if íce oífert par messieurs de la vil le d 'Alcalá , 
firent atteindre la so i rée . L'Infant et l'Infante la passè ren t dans 

(1) Beauriez, Une filie de France , p. 13. 
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liíur chambre. Lorsque Theurc du couchcr fut venue, le Roi, ];i 
Reine, le prince ct la princesse des Asturics s'y rendirenl , le 
Roi et le Prince pour donner la chemise à r infant , la Reine et 
la Princesse à r infiui te . Leurs Majestes Catholiquos furent d'une 
gaieté extreme jusqu ' á ce (pie r in fan t et I ' lnfante se fussent 
mis au l i t ( I ) . 

Louise-Elisabeth dcvai l jou i r dc six nmis d<! bonheur; son 
mar i ag réab lc , faible et boa, paraissait l 'aimi'r beaucmip; sa 
bel le-mère l u i marquait un cmprcssement mèlé de flatteries; 
le Roi l u i témoignai t une tres paterno.!le affection; lo peuplo 
l'acclamait. Mais, pea à p(!U, Elisabeth Fa rnèse changoa d'atti-
tude; les irr i tat ions que la princesse, avail, cues au visage, é lant 
revenues, la Reine accusait sa bolle-iille d'etre « galeuse » et 
Pabreuvait d 'hundliations; elle ltd roprnchait sa dot non payee 
et pout-être aussi le peu qu'elle, obten ait do Louis X V en favour 
do r infant b ien-aimé. A quoi boa ce mariage si don Philippe ne 
régnai t sur aucun état italien? 

(I) A. É. Exp . , t. 4S5, f" n . La Marck à Amelo!, ir, ocUibre tWü. 



CHAPITRE IV 

L'accession de 1'Espagnn an traite de Vienno. 

NOVEMBRE 1738 — AVUII, 1739. 

L'Espagne ne s 'éíait p rê lée à aucun accommodement lorsque 
la Franco lui avait demandé s i , oui ou non, elle voulait aecéder 
au traite qui allait se signer à Vienne. Elle n'en fut pas plus 
satisfaite de voir Louis XV se passer d'elle á l'heure de la con
clusion du t ra i t r définitif. Lorsque le com te de La Marck le 
communiqua à La Quadra, ce ministre l u i exprima sa surprise 
« de ce qu' i l n 'y ctaitpas d i t un mot concernant les in t é ré t s du 
roi son niailre n i ceux du roi des Deux-Siciles, en sorte que 
L . M. C. ne pouvaient savoir sur quoi compter à cet éga rd , bien 
qu'Elles fussent, Elles et le ro i de Naples, parties principales 
dans la guerre que le traite terminait (1) ». La Quadra mani 
festa le m ê m e é tonnemen t , sur un ton de léger reproche, dans 
une lettre au marquis de LaMina(2) . Celui-ci s'empressa d'abri-
ter sa vesponsabi l i té de r r i è re les instructions qu ' i l avait r eçues . 

N etait-ce point par ordre qu ' ap rés avoir c o m m u n i q u é , le 
8 décembre 1737, la resolution prise le 7 novembre par le roi 
d'Espagne de n'accorder aucune modification, sauf l'usage du 
l a t in , au projet d'accession tel qu ' i l l 'avait envoyé, l'ambassa-
deur n'avait plus, pendant des mois, r epar lé de cette affaire? 

(1) A. É. Esp- , t. 446. L a Marck à Amelot, 13 décembre 1738. 
(2) Alcala, Usl-, 1. 4084. L a Quadra à L a Mina, I S décembre 4138. 
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Et pourquoi cet ordre, sinon parce qu'on savait fort bien que 
l 'Empereur cntendait obtenir, d'une maniere indirecto ou d i 
recto, la reconnaissance par l'Espagne des traites an t é r i eu r s 
qui se trouvaienl à la base du nouvel instrument diplomatique? 
Aussi, au mois de mai 1738, consul té de nouveau, Philippe V 
avait- i l purement ct simplement re i teré l'expression de sa vo-
lonté formelle. Bien plus, lorsque, le 10 novembre, hui t jours 
avant que le traite fút s igné à Vienne, Amelot avai l fait une 
dern iè re d é m a r c h e , on luiavai t encore une fois répondu dans le 
même sens, et toujours avec les mèrnes reserves. Avec la m ê m e 
raison aussi, ajoutait La Mina, car i l y avait tout in té rê t à main-
tenir la France dans une certaine inquietude, comme à se con
server à soi-même des pretextes plausibles de recommencer 
la guerre en Italic à la p remiè re occasion favorable, sans cepen-
dant courir le risque cl'y être a t t aqué , gràce aux preliminaires, 
aux déclara t ions de l 'Empereur, à la garantie de la France. 
Quelle imprudence, au contraire, de donner à penser au gou-
vernement de Louis X V que Ton éta i t anxieux et t roublé parce 
qu'on n 'é ta i t pas formcllement compris dans le t ra i té de paix! 

Presque résolu, de son propre aveu, à ne tonir qu'un compte 
assez mediocre des nouvclles instructions qui lu i prescrivaient 
de demander quelques assurances à la France sur la situation 
oil l'Espagne se trouvait par rapport à l 'Empereur, le marquis 
de La Mina se rendit à Versailles. I I se disposait à afficher son 
indifference au sujet du trai té de paix lorsqu'il se v i l obligó de 
changer ses batteries. Amelot l u i lu t en effet la le t t redu com te 
de La Marck qui rcndait un compte fort exact des plaintes et 
des dés i r s de Leurs Majestés Catholiques. 

A u lieu de paraitre effrayé, l'ambassadeur se fit presque 
m e n a ç a n t ; i l parla des mesures que le roi son m a í t r e allait se 
trouver obligé de prendre pour sa sécurité et de l'appui qu ' i l 
comptait toujours trouver dans le roi de France. 

Amelot laissa poindre sur sa physionomie du dépit et de 
l'embarras ; i l se rejeta sur ce qu ' i l avait d i t tant de fois que 
le t ra i té n 'é tai t qu'une cérémonie, que les p ré l imina i res étaient 
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l o u l le réel, et que là les avantages ct les garanlies del'Espagne 
éta icnt nettement stipules. 

« Si done i l en est ainsi, repri t La Mina, pourquoi ne pas 
accepter Taccessionaux termes mêmes des p ré l imina i res comine 
Ya propose le ro i d'Espagnc? C'esl fort suspect. » 

I I alia répé ter la même chose à Fleury qui rópondit qu ' i l 
avait toujours pensé amener TEmpereur à l'accepter en effet; 
toutefois, i l y fallait le temps. 

« Mais, continua La Mina, si la paix se public sans que le 
ro i d'Espagne et celui des Beux-Siciles y soient compris, ce 
sera un scandale en France ct en Europe; et d'aillcurs, une 
fois cette occasion passéc, i ls n'auront plus de raisou pressante 
d ' y a d h é r e r , TEmpereur é tan t , au surplus, beaucoupplus qu'cux, 
in té ressé à cette accession. » 

« I I est v ra i , d i t encore Fleury, et je vais presser les m i 
nistres i m p é r i a u x de céder sans nouveaux retards. » 

« Croyons-lc, écr ivai t La Mina à La Quadra, car, depuis le 
mois de septembre, i l est vraiment beaucoup mieux disposé 
pour nous, et i l m'a di t s p o n t a n é m e n t qu ' i l n'avait pas l ' inten-
t ion de nouer des liens plus étroi ts avec l'Empereur, mais uni-
quement de s'en teñi r à l 'observation des t ra i t és (1). » 

Fleury ne mentait pas; les menaces déguisces de La Mina 
avaient produit leur effet; on en voit la trace non equivoque 
dans la correspondance d'Amelot qui parait redouter fort quel-
que agression en Italic (2). 

I I ne craignait pas moins une entonte directo entre l'Espagne 
et l 'Autr iehe; les pourparlers qu'avaient à Venise le prince 
Pio et le prince de Campo-Florido, ambassadeurs l 'un de 
Charles V I et l 'autre de Philippe V, Fagaça ien t au point qu ' i l 
avait pris le par t i de s'en plaindre positivement au roi d'Es
pagne : celui-ci avait mon t ré , pièces en main, que toutes les 
avances ctaient venues du prince Pio ; l ' inconvénient n'en étai t 
pas moins grand pour la France, qui tenait à rester ma í t r e s se 

(1) Alcala, Est . , 1. * m . l a Mina à La Quadra, 2» décetnbre 1738. 
(2) A. É. E s p . , t. « t i , p. 422. Amelot á L a Marck, 30 décembre « 3 8 . 

I ' l l I L l P P E v . — T . i v . 33 
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de Ia négociat ion (1). Gage de plus de la s incéri té des premesses 
que venait de faire le Cardinal. 

I I 

Ce qu i , i ndépenda ramen t de la grosso affaire de la Pragma-
t i q u e - S a n c ü o n , rendait toujours fort difficile l 'acconl entre 
l'Espagne et TEmpereur, c'était cette fastidieuse dispute des 
allodiaux de Parme et de Toscane, que la reine Él isabeth 
« p ré tenda i t avec toute l'ardeur possible ». Les instructions du 
comte de La Marck l u i avaient bien enjoint de n'en faire aucune 
m e n t i o n j u s q u ' á n o u v e l o r d r e ; malheureusement, La Quadra n'a-
vaitpas attendu plus de cinq ou six semaines pour T i n t e r r o g e r à 
ce sujet. L'arnbassadeur s'en étai t t i ré en rappelant d'une façon 
plus ou moins vague les diverses propositions de partage ou 
d ' échange que l'Espagne avait déjà refusées (2). Mais la Reine 
el le-même était revenue à la charge : ees allodiaux, disait-elle, 

(1) Le 9 d é c e m b r e , et plusicurs fois dans le cours de ce mois, Amclot se plaint ires 
vlvcment au comte de La Marck du langage de Campo-Florido à Venise; i l affirme que 
e'est lui qui solliclte le prince Pio au sujet d'une négoc ia t ion súparce . Le roi d'Espagne 
Boutient que c'est le contrairc et demande que Ton ne croic pas si facilement en France 
aux rapports et aux bruits que l'on fait courir sur ses intentions, ses agents etc. Le 2;; 
Janvier 1739, La Marck é c r i t à Ainelotquc L . M. C. lui ont fait voir une lettre origínale de 
Campo-Florido qui marquait que le prince Pio é ta i t encore venu lui en communiquer une 
de la propre main de l'Empereur. Le prince Pio pressait l'arnbassadeur d'Espagne d'é-
crire à sa cour pour qu'elle e n v o y à t au plus tòt à Vienne un ministre par le moyen du-
quel on (intrait bien plus promptement ct plus s ú r e m e n t que par le canal de la France 
les contestations qui claient entre les deux cours; le prince Pio ajoutait qu'on commen-
çait à Vienne à être un pou fatigué de la France, que la reconnaissance recente de la 
conservation de l'ltalie et l 'espérance des services que la cour de Vienne pouvait encore 
recevoir de cette couronne relenaient seules l'Empereur el ses ministres dans les termes 
oil ils se tenaient avecelie. l l c í t a i t q u e s U o n d e s a v o i r si l'Empereur chercha i te íTec t ivement 
à s'acquérir la confiance de l'Espagne par des voies indirectes en la détachant de celle 
qu'elle devait avoir dans la France; si le prince Pio avait tenu ees discours par ordre de 
VEmpereur et du comte do Sinzendorl, ou de lui-meme, et cnlln si ce n'était pas le prince 
de Campo-Florido qui sous ce prétexte cherchait à inspirer à L . M. C. des idees etdes 
projets conformespeut -é tre A son inclination particulicre. 

La reine d'Espagne observa que dans la letire de l'Empereur au prince Pio, S. M. I . eu 
parlant du roi de Naples, non seulement ne lui donnait pas le titre de Roi, mais celui de 
Don ou d'Infant. La Marck représen la combien on devait étre en garde centre toutes les 
insinuations qui tendralent à désun ir L . M. c. d'avec la France. L . M. C. lui r é p o n d e n t 
qu'it peut é tre tómquille. 

(2) La Marck à Amelot, l£i d é c e m b r e 1"38. 
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íà isaient toute sa ressource si le roi d'Espagne venait à mourir ; 
car, sans cela, elle se trouverait à la merci du prince des As-
turies, son beau-fils, sur qu i elle ne pouvait guere compter. 
Elle serait dans une situation plus malheureuse que celle de 
la Reine doua i r i è re , puisqu'elle t i rerai t moins de Ferdinand 
que cellc-ci ne recevait de Philippe. Fleury ne prendrait- i l done 
aucun soin de ses in térê ts (1)? 

La Marck répondi t , avec toute la moderation possible, que, 
dans la conjoncture oil Ton se trouvait, i l étai t absolument 
nécessa i re de ne pas cabrer TEmpereur, de peur de Tengager 
à s'entendre avec d'autres puissances qu i , non seulement lu i 
assureraient satisfaction sur ce point, mais le mettraient m ê m e 
en état de recouvrer Naples et la Sícile. 

Bientôt i l fit connaitre qu'on ne savait plus, en France, 
comment différer plus longtemps à rendre une réponse ca tégo-
rique à l 'Empereur. Ce prince, après avoir donné quan t i t é de 
mémoi r e s qu'on l u i avait successivement demandés sur cette af
faire, avait fait enfin déclarer par le prince de Lichtenstein, son 
ambassadeur, qu ' i l n'avait plus rien à produire denouveau; i l 
demandait en conséquence que le Cardinal , arbitre accepté 
de part et d'autre, rendit sa sentence sans plus tarder. 

Afín de diminuer l 'impression que ne manquerait pas de 
faire sur la cour d'Espagne la divulgation toujours possible de 
la garantie secrè te donnée par la France à l 'Empereur, le 
comte de La Marck s'efforçait de prouver que la question des 
allodiaux n 'é ta i t r ien à côté cies grands in té rê t s en j eu . Mais 
i l l u i fallut s'avouer que ses arguments é ta ien t en pure perte; 
É l i sabe th , dans le fond de son âme, mettait la possession de 
ees biens au-dessus des avantages les plus essentiels de la 
monarchic espagnole. Pressée par les représenta t ions du 
comte de La Marck, elle l u i rép l iqua t rês vivement que cette 
affaire ne regardait n i le Roi , n i le royaume d'Espagne; que 
c 'é ta i t son patrimoine dont e l le -même ne pouvait, quand elle 

(1) L a Marck à Amelot, 29 décembre 1738. 
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le voudrait , disposer librement à cause des pactes et substitu
tions q u ' i l y avait dans sa famil le ; que c 'étaient ses enfants qu i 
en é ta ien t vé r i t ab l emen t p ropr ié ta i res , en sorte que ce ne se-
rai t qu'avec le consentement du ro i de Naples et du Cardinal-
Infant, qu elle comptait faire passer cela sur la tete de l ' Infant 
don Philippe et des enfants qu ' i l aurait pour leur former une 
subsistance (1). 

L'embarras du Cardinal étai t si grand qu ' i l parut ne plus 
songer qu ' á se dé l ivrer du role d 'arbitre; mais Él isobeth Far-
nèse n'admettait pas plus cette hypo thèse qui l u i semblait une 
trahison, qu'elle n'entendait entrer dans la voie de la concilia
tion (2). 

En fait, n i le marquis de La Mina, n i le comte de La Marck, 
ne firent avancer la question d'un seul pas. Peu de temps avant 
la mor t de l 'Empereur, L . M . C. déc la rè ren t qu'Elles en éc r i -
raient directement au cardinal de F leury ; mais Charles V I de-
vait disparaitre avant que rien n ' e ü t été réglé (3). 

I I I 

L'expression t rês nette du désir qu'avait le premier ministre 
de Louis XV de voir ag r ée r telle quelle Tadhésion du roi d'Es-
pagne au Iraité de Vienne d é t e r m i n a enfin l 'Empereur à l'ac-
cepter. I^e 8 février, l'ambassadeur du roi de Sardaigne avait 
s igné , au nom de ce prince, l'acte d'accession. Le 16 du m ê m e 
mois, le prince de Lichtenstein v i n t trouver Amelot et l u i fit 
part de la résolut ion de Charles V I . Toujours peu empressé , La 
Mina d i t qu ' i l y avait trop longtemps que Fon n'avait par lé de 
cette affaire et qu ' i l l u i fallait de nouveaux orclres (4). Heureu-

(1) Relation da comíe de L a Marc/;, Instructions, etc., t. XII bis, p. 223-2-2S; A. É. E s p . , 
t. 432, f» 29. Amelot á La Marck, U j a n v ¡ e r n 3 9 . 

(â) A. É. E s p . , t. 432. La Marck à Amelot, 11 février et 2 mars; Amelot á La Marck, 17 fé
vrier, 17 mars 1739. 

(3) Relalion du comíe de L a Marck, p. 223. 
(4) A. Ê. E s p . , t. 452, [»116. Amelot à La Mina, 6 février 1739. 
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sement, Philippe V se t in t pour satisfait; le min i s t è re f rançais 
voulait à tout p r ix publier ia paix, sitôt l'accession s ignée , sans 
memo attcndrc l ' échange des ratifications (1). 

Le 21 avri l enfin, les r ep ré sen t an t s du r o i d'Espagne et du roi 
des Deux-Siciles apposèren t leur signature à Facte d'accession. 
I.a Mina se r é s igna i t fort à contre-coeur; la main l u i t remblai t , 
d i sa i t - i l , tant i l é ta i t convaincu que cet engagement, m ê m e si 
restreint, é ta i t funeste à l'Espagne. A force de representations, 
i l obtint que la paix ne fút pas publ iée avant qu'on n'eut reçu la 
ratification de Philippe V ou du moins, de sa part, Tautorisa-
t ion de le faire. Les ministres français et l'ambassadeur i m p é r i a l 
d e m a n d è r e n t seulement que L . M . C. voulussent bien donner 
leur réponse par retour du courrier, parce que les esprits s'in-
qu ié ta ien t de tant de retards. Le prince de La Torella avait ex-
pédié à Naples le t rai té et Pacte d'accession; F u ñ i q u e moyen 
cependant d ' év i te r les délais étai t que Phil ippe V répond i t aussi 
pour son fils. 

On avait j o i n t au t ra i té , mais en dehors de la signature et à 
t i t re de simples copies n'engageant à r ien , trois p ièces : la 
Pragmatique-Sanction de l 'Empereur en allemand, une con
vention avec le due de W ü r t e m b e r g et une autre relative aux 
dettes du Milanais. 

L'ambassadeur de Charles V I avait fait deux observations sur 
les pouvoirs de La Mina; da té s de 1737 et ne se ré féran t qu'au 
projet d'alors, ils étaient trop anciens et peut -ê t re sans valeur 
pour le t ra i té s i g n é ; le prince de Lichtenstein en r é c l a m a i t de 
nouveaux, s ignés du 10 mars de l ' année courante; en outre, 
i ls étaient conçus de m a n i è r e à laisser soupçonner des instruc
tions secrètes et certaines rése rves qui ne pouvaient inspirer con-
fiance (2); on en voulait d'absolus; La Mina avait promis d'en 
faire venir (3). 

(1) Ibid., S"m. Amelot à La Marck, u avril 1139. 
(-2) • Según las ordenes que á este fin se le han communicado, • telle est la phrase in-

Crimince. 
(3) Alcala, Es t . , 1. 4134. La Mina á Vi l lanas , 22 avril 1739; et A. É. E s p . , t. 456, f» 158. 

Amelot a La Marck, 21 avril 1"39. 
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Ce n ' é t a i t pas sans signaler le danger d'une insertion de Ja 
Pragmatique, memo apròs les signatures, que Tambassadeur 
d'Espagne avait ad ressé à sa cour cet ensemble de pièces. I I 
l 'avait tolérée sur les instances du gouvcrnement français qui 
envoyait à cet égard des instructions spéciales au com te de La 
Marck. Mais un tel expédient n ' é t a i t nullement du goüt de L . 
M. C ; un nouveau subterfuge de la cour de Vienne acheva de 
les en dé tourne r ; la copie du t r a i t é ratifiée par TEmpereur qui 
fut renvoyée à Paris t ransféra i t la Pragmatique dans l'acte 
m ê m e , au-dessus de la signature. Philippe V répondi t done 
« que cette Pragmatique était le pr incipal mot i f qu i l'avait por té 
à n e se vouloir jamais re lâchcr sur la forme de l'accession », qu ' i l 
n'en acceptait pas plus la transcription à la fin du t ra i té qu 'a i l -
leurs, qu ' i l ne la voulait pas connaitre, et qu'un jou r la France 
e l l e -mémene serait pas fáchée durefus qu ' i l faisait de la garan
t i r , de quelque façon que ce füt (1). 

A la pr ière de La Mina, Louis XV consentit encore à différer 
la publication de la paix j u s q u ' á ce qu ' i l füt in fo rmé d'une ma-
nière qui ne laissât plus aucun doute des sentiments du roi son 
oncle; mais i l exprima toute sa peine d'une pareille incerti
tude (2). La cérémonie fut enfm fixée au 1er j u i n . Le 28 mai , 
Louis X V écrivit à MM. les prévôts et échevins de Paris « pour 
faire publier I'ordonnance de S. M. à cause de la paix conclue 
avec l'Empereur et les seigneurs é lecteurs , princes et É ta t s de 
TEmpire, et faire allumer des feux et les autres ré jouissances 
accoutumées (3 )» . Le 30, Amelot fit savoir à La Mina« qu'on ne 
pouvait plus retarder la publication, tant par rapport au voyage 
de Compiègne que parce qu ' i l faudrait dé t ru i re le feu d'artifice 
préparé pour la paix, ce qui inquié tera i t beaucoup le public (4) ». 

L 'échange des ratifications entre l 'Empereur, le ro i de France, 
le roi d'Espagne et celui des Deux-Siciles se fit en effet attendre 

(1) Méme lettre de La Mina; et A. lí. Esp . , t. « 3 , f» 7. La Marck à Amelot, 't mai 1739. Cf. 
Relation du comle de L a Marck, p. 222. 

(2) A. É. Esp., t. tS3, í° as. Amelot ¡i La Mina, i» mai 173». 
(3) Paris, Le Mercier, 1139, in-i0. 
(i) A. É. E s p . , t. 453. Amelot à La Mina. 30 mai 1739. 
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encore prés d'un mois; i l eut l ieu le 28 j u i n 1739; la copie de la 
Prag'matique éta i t omise dans lés actes échangés entre l ' E m -
pereur et lo ro i d'Espagne. Cette suppression étai t l'effet des 
demarches prudentes, hábi les et modérées du cardinal de Fleury 
auprès de Charles V I qui s 'é ta i t laissé inc l iner à cette de rn i é r e 
complaisance (1). 

Ainsi se consoinma le grand ouvrage de la paix conclue à 
Vienne. Bien peu de mois devaient s 'écouler avant que les évé-
nements découvr issent à TEurope la cause secréte du refus si 
constant que Philippe V avait fait d ' accéder à la garantie de 
Pacte fameux par lequel Charles V I avait compté maintenir , avec 
les droits de sa filie ainée, l ' un i té de la inonarchie autrichienne. 

(1) A. í;. Esp . , t. « 6 , f" .'SI'i. Ameló la La Marck, 13 juillet 1730; et Relation du comie de L a 
March, p. 22-2. 



CHAPITRE V 

RenonveUemcnt du conílit entre l'Espagne et l'Angleten'e. — Négociatioii des trnités 
d'alliance et de commerce entre la France et l'Espagne. — Declaration de gnerre de 
l'Angleterre à l'Espagne. — Rappel du marquis de La Mina. 

MARS-NOVEMURE 173Ü. 

Le gouverncment français avait oté fort surpris, m ê m e un peu 
désappointé , do voir Philippe V accepter les bases do la con
vention de Londres et signer cclle du Pardo, surtout à un mo
ment oú Talliance de Louis XV l u i permettait de ne pas se 
laisser imposer la l o i . « Ce n'est pas, ccrivait Amelot , que nous 
désirass ions que la guerre s 'a l lumát entre l 'Angleterre et l 'Es
pagne, mais i l aurait óté d'une ex t r ême importance d ' a r ré te r 
l ' excésde fraudeque les A n g l a i s p r a t i q u a i e n l i m p u n é m o n t ( l ) . » 
I I se disait aussi que la Reine en serait moins empressée à re-
chercher l'alliance françaisc et plus en ólat de troubler le repos 
de l ' I tal ie. 

La Marck prétendait expliquer í ' h u m e u r accommodante des 
Espagnols par l'argent qu'avaient d i s t r ibué les Anglais : « I I n 'y 
a pas i c i , écr ivai t -ü à Amelot, de moyen plus cfficace. Kecne, 
charge dos affaires d'Angleterro, r é s ide ic i depuis clix-huit ans; 
i l a d'abord été secretaire de confiance de Stanhope qui , pen
dant son séjour en Espagne, avait rendu pensionnaires de 
l'Angleterre les gens les plus accrédi tés , soit dans les différents 
tribunaux, soit dans les différents emplois de la cour. L . M. C. 
m'ont d i t E l l es -mémes que cela al lai t si l o i n , que, dans ce 
temps- là , i l ne se donnait aucun évêché, gouvernement, ou 
emploi considérable que ce ne füt indirectement par les i n -

(1) A. É. E s p . , t. 4S2, f» :¡i. Amelot à La Marck, 27 janvier 1730. 
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fluences de Stanhope; ce qu i , ayant été roconnu à la fin par 
L . M . C , Elles ava ien í chassó et pr ivé de leurs emplois quatre 
ou cinq personnes qu'on avait reconnues pens ionnées par les 
Anglais . Mais, comine i l en reste encore beaucoup qui n'ont pas 
été découver ls , ce sont ees m é m e s gens dont M . Keene, qu i est 
d e m e u r é dépos i ta i re des secrets de M . Stanhope, se sert pour 
parvenir à son but et e'est par cette raison principalement que 
les Anglais laissent ic i M . Keene (1). » 

I 

Le com(e de La Marck ne se trorapait pas sans doute en par-
lant des sommes dépensées par les Anglais pour faire aboutir 
la convention du Pardo. Là n 'é ta i t pas pourtant la principale 
raison de la facilité qu'avait m o n t r é e le gouvernement espagnol. 
La véri té est qu ' i l s 'était habilement m é n a g é le moyen de re-
prendre sous main ce qu ' i l avait paru ceder. Philippe V n'avait 
s i gné « qu'avec l a r é s e r v e quelacompagnieanglaise de Y asiento 
serait obligée, sous peine de suspension de son octroi, de payer 
dans un terme préfixe, ce qu'elle devait au ro i d'Espagne ». Or 
ees sommes équivala ient à peu p rés à celles que l'Espagne avait 
promises par la convention du Pardo. Keene avait accepté 
parce que, telle quelle, la convention permettait au m i n i s t è r e 
anglais de se t i re r d'afíaire à l 'ouverture clu parlement. La 
reine d'Espagne avait di t en outre — mais non pas à Keene 
— « que l 'octroi de Y asiento finissait dans trois ou quatre ans 
et qu'elle comptait alors le t i rer en t i è remen t des mains des A n 
glais (2) ». 

Ces conditions, accompagnées de telles r é se rves , é ta ien t aussi 
peu conformes aux espérances de la nation anglaise que les 
pré ten t ions élevées en Angleterre étaient peu agréables à l 'Es
pagne. Les esprits s ' i r r i t é ren t en Angleterre au plus haut 

(i) A. É. Esp . , í. «¡2, f" 134. La Marck â Amelot, 16 fóvrier 1739. 
(•2) Ib id . , C» 31. La Marck, à Amelot, l í janvier 1739. 
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degré . En vain Walpole et ses amis déployèren t toute leur 
é loquence en faveur de la convention; en vain i ls affirmòrenl 
que le droi t de visite reclame par l'Espagne é ta i t fondé sur les 
traites; en vain ils a l l rguè ren t que la discussion de ce point dé-
licat avait été soumise à la décision de commissaires n o m m é s 
ad hoc; on cut recours aux artifices les plus inconcevables pour 
faire cchouer leurs demarches et surexciter Je sentiment popu-
laire. Les vexations des employés espagnols, visibleineat exa-
gérées ct inexactos pour la plupart, ótaiont le t h è m e des décla-
mations publiques : le parlement anglais s abaissa j u s q u ' á 
écouter la relation d'un nominé Jenkins, capitaine employe dans 
le commerce de contrebande. Cet homrno se p r é s e n t a à la barre 
de la chambre des communes pour racouter les tourments vrais 
ou faux que lui avait infliges un g a r d e - c ò t e e s p a g n o l , notamment 
laperte de ses orei 11 es (1). 

Telle étai t l 'exaltation des esprits que Fon attacha une grande 
importance à de pareils contes. L a nation en t i è re , par une i m 
pulsion généra le , demandait la guerre à grands cris comme le 
seul moyend 'humil ier Torgueil espagnol etde venger rhonneur 
britannique. Une faible major i t é , dans les deux chambres, 
approuva la convention; mais, en m è m c temps, 'on ouví'it un 
crédi t considerable aux ministres pour desprépa ra t i f s de guerre; 
une escadre anglaise, sous les ordres de l 'amiral Haddock, fut 
envoyée à Gibraltar pour appuyer les négocia t ions qui devaient 
se faire à Madrid. 

Malgré les explications amicales fournies par Walpole, 1c gou-
vernement espagnol v i t un outrage dans cette mesure et refusa 
(fexécuter les articles d'une convention dont on paraissait vou-
loir l u i imposcr le respect par la force (2). Bientôt le brui t cou-
rut que Keene allait ê t r e rappelé (3) ; et La Mina, qui avait so l l i -

(1) Coxe,L'Espaffne sous lesroisde la maison de Bourbon, t. I l l , p. 40;¡-i06. On peut voir 
dans les Mémoires de Walpole la relation déta i l l ée de cette ruse poIiUquc, chap. L I . I l est 
¡i remarquer qu'on supposait que l'aventure des oreilles avait eu l ieu en 1731, et qu'on 
n'en parlait que Imit ans après . 

(•2) Coxe, op. cit., t. I I I , p. 40G. 
(3) A. É. Bsp., t. /iS2. La Marck á Amelot, 30 mars n30. 
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cité la permission de venir passer quelques jours en Espagne, 
roçut l 'ordre de ne pas quit ter son poste, vu la g rav i t é des cir
cón stances (1). 

Avec de tell es dispositions d'esprit, la r éun ion des plénipoten-
tiaires à Madrid ne pouvait pas produire de grands fruits . La 
Quadra, qui venait de recevoir les lettres patentes de son ti tre 
de marquis de Vil lanas, l 'avait i n a u g u r é e en declarant que 
TEspagne cons idéra i t la continuation du séjour de l'escadre 
d'Haddock à Gibraltar comme un d é s h o n n e u r pour elle et que, 
tant quecet affront durerait, elle traiterait les Anglais selon les 
rég ies de la plus rigoureuse justice. Philippe, dans une audience 
publique qu ' i l donna à l'ambassadeur de Georges I I , confirma 
la declaration du ministre. I I annonça l ' intenl ion q u ' i l avaitde 
saisir les effets de la Compagnie du Sud comme i n d e m n i t é de 
la somme réc l amée de soixante-huit mi l l e livres s ter l ing (2). 

Les conférences entre les commissaires espagnols et les com-
missaires anglais n ' a v a n c é r e n t pas. Les Anglais voulaient com-
mencer par t rai tor les affaires du commerce, tandis que les 
Espagnols p ré t enda ien t r ég l e r au préalable celles de la Caroline. 
Tout devenait m a t i è r e à nouveaux coníl i ts . 

A u commencement de j u i n , Keene se rendi t à Aranjuez, afín 
de r e p r é s e n t e r à Vil lanas que le jour de Texpiration du terme 
s t ipulé par la convention du Pardo pour le paiement des quatre-
vingt-quinze mi l l e livres s ter l ing étai t a r r i v é . Vil lanas répondi t 
que Keene devait savoir par la déc lara t ion qu'on l u i avait faite 
que, tant que la flotte anglaise demeurerait à portee des cotes 
d'Espagne, cette couronne y trouverait d'insurmontables 
obstacles à F a c c o m p l i s s e m e n t de la convention; qu'on étai t dans 
les m ê m e s sentiments et que, par conséquent , i l ne devait pas 
ctre surpris si Ton ne prenait aucun arrangement pour ce paie
ment. Keene r é p l i q u a q u e cette déclara t ion n ' a y a n t é t é faite que 
verbalement par les commissaires espagnols, i l ne l 'avait pas 

(1) Alcala, Est . , I . 4134. La Mina à Vil lanas, 6 avri l ; et 1. 4154, Vinarias à L a Mina, 20 avril 
1739. 

(2) Coxe, op. c ü . , 1.111, 407. A. É. E s p . , t. 452. La Marck à Amelot, 20 avril 1739. 
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comprise en ce sens. Vil lanas ayant offert de la l u i donner par 
écrit , i l accepta et fit part ir un courrier pour la porter à Lon
dres (1). 

Cette demarche fit naltre do nouveaux murmures en Angle-
terre; et bientôt Amclot avortit le cumie de La Marck que tout 
paraissait s y preparer à la guerre, que l'Espagne devait se tenir 
sur ses gardes, mais qu ' i l importai t qu'elle la i ssâ t aux Anglais 
le rõle d'agresseurs (2). 

I I 

La négociat ion du traite d'alliance ct de commerce entre la 
France et l'Espagne avait naturellement suivi les hauls et les 
has des relations de cette dern iè re puissance avec I 'Angleterre. 
Aussi le comte de La Marck, bien qu ' i l eüt ordrc de ne se point 
ingére r dans la querelle relative à la ratification de la conven
tion du Pardo, avait p lutôt poussé l'Espagne à la rés i s t ance q u ' à 
la concil iat ion; c'est ainsi qu ' i l avait conseillé au marquis de 
Vil lanas de retarder le plus possible le depart du vaisseau de 
permission et de faire trainer en longueur les conferences pour 
régler les clifférends avec les Anglais (3). Lo gouvernement Tran
çais avait grandement approuvé le langage éne rg ique tenu à 
l'ouverture de ees conférences. Fleury l u i - m è m e avait je té de 
l 'huile sur le feu, en mettant habilement sous les yeux de La 
Mina une carte d 'Amér ique g ravée en Angleterre, dont le t i t re 
donnait aux Anglais l 'empire de cette partie du monde, ne lais-
sant à l'Espagne et à la France que de simples é t a b l i s s e m e n t s . 
« Or, s 'écriai t La Mina, le roi notre ma í t r e est le seul seigneur 
des Indes occidentales; tous les autres ne sont que des usurpa-
teurs! » Les limites m è m e s t racées sur cette carte découvra ient 
les ambitions des Anglais , car elles s 'é tendaient fort loin dans 

(4) A. É. E s p . , t. « 3 . I,a Marck à Ameiot, 8 juin 1739. 
(2) ibid. , Ameiot ;> La Marck, 2!) ju in 1139. 
(3) A. E . Bap., t. 45-2, f» 21G. L a Marck à Amclot, 16 mars 173!). 
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r i n t é r i e u r des terres, tant du côté de la Géorgie que sur le 
pourtour du golfe du Mexique (1). 

Le marquis de Vil lanas n ' é t a i t pas dupe de ce zèle empressé 
du ministre f rançais et i l en devinait a i s é m e n t la cause (2). TI 
faisait, l u i , tout ce qu ' i l pouvait pour évi ter d'en venir à la 
conclusion de ce trai té de commerce qui r é p u g n a i t tant au 
gouvernement espagnol. A la fin de mars, au moment m ê m e 
oü la situation se tendait entre Espagnols et Anglais, L a Mina 
et Leurs Majestés Catholiques avaient fa i l une nouvelle tentative 
pour enlever Talliance, sans la payer du prix redouté . Le p r é -
texte invoqué cette fois é ta i t de ne point donner de jalousie 
aux Anglais et de ne pas les mettre dans le cas de prendre un 
par t i violent. Philippe n'en detnandait pas moins que Louis XV 
expr imâ t à Fambassadeur d'Angleterre sa surprise de voir une 
flotte anglaise dans la Médi te r ranée , à portee des côtes d'Es-
pagne (3). 

Amelot r épond i t Ires froidement que si « S. M. C , ap rè s avoir 
j u g ó utile de s'assurer ralliance du roi t r ê s chré t icn , pensait 
m a i n t e n a n í qu ' i l convínt de différer ees engagements, S. M . ne 
voulait pas presser le roi son oncle plus que les in té rê t s de ce 
prince ne l'exigeaient (4) ». 

La leçon fut comprise à Madr id ; Vil lar ias écrivit à La Mina 
le 20 avri l qu ' i l n 'y avait plus moyen de différer la négociat ion 
du t ra i té de commerce et qu ' i l fallait enfin la metlre sur le 
tapis (5); mais i l fut sec rè tement convenu entre Fambassadeur 
et le ministre que Fon ferait naitre tous les incidents possibles 
ainsi que toutes les causes de délais imaginables, sans autre 

(1) Alcala, Es t . , I . 4134.1.a Mina à Villarias, 14 mai 1"3!). 
(2) Alcala, Es t . , 1. 4184. Villarias à L a Mina, 30 mai 1730 : « Esta carta geográfica aunque 

pueden averia reimpreso este año los Ingleses no es nueva,... y el manifestarse ese minis
terio tan zeloso de nuestra causa, creo yo que mas que á nuestra defensa se dirixe à 
adelantar sus intereses en el tratado de comercio que tanto instan A que se concluya 
luego. > 

(3) La Mina avoue toute sa manceuvre dans une lettre chiffrée du SO mars n s o (k Vil
larias, Alcala, E s t . , I. 4134); et il prend m ê m e sur lui de prétendre qu'il n'a pas reçu les 
observations de son gouvernement sur le texto du traité de commerce. Pour la demande 
de Philippe V, La Marck à Amelot, 20 avril 1739 (A. É. E s p . , t. 452). 

(4) A. É. E s p . , t. 432. Amelot à La Marck, 30 mars 1739. 
(f¡) Alcala, Es t . , 1. 4154. villarias à La Mina, 20 avril « 3 9 . 
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bornes que les defiances du Cardinal quand on les verrait par 
trop éveillées : or, dans le moment m è m e , Fleury soupçonnai t 
déjà quelque chose et le laissait deviner à certains indices (1). 

Néanmoins , dès que l'ordre de discuter le traite de commerce 
fut arr ive, Louis X V se rendit au désir du ro i son onde et 
parla fortement à Tambassadeur d'Angleterre sur la présence 
de la flotte à Gibraltar (2). 

L'examen du projet é ta i t à peine commencé que les Espagnols 
poussèren t une objection qui n ' é ta i t pas de mince valeur et 
devait fort embarrasser le gouvcrnement t r a n ç a i s ; les Anglais 
et les Hollandais avaient droit au traitement de la nation la 
plus favorisée; étai t -co bien le moment de leur accorder de 
nouvcaux avantages par le fait m è m e qu'on les assurerait à 
la France (3)? 

On d é l i b é r a p o u r t a n t pendant tout le mois de j u i n , en prenant 
pour base les textes proposés au mois de décembre p récé -
dent (4). Fleury parut faire preuve de la meilleure volonté ; 
jamais i l ne s'était mon t ró si d isposé à complaire à la reine 
d'Espagne don! i l faisait sans cesse l'éloge (5). En revanche, 
La Mina n'osait ou ne voulait r ien prendre sur l u i ; à chaqué 
difflculté nouvelle, i l consult ait son gouvernement (6). Fina-
lement, dans les derniers jours de j u i n , n'ayant pu convenir 
sur aueun article, i l se dé te rmina à renvoyer le tout en Espagne 
avec les notes qu'Amelot lu i avail; dictées, afm que Philippe V 
décidât lu i -même ce qu ' i l voulait accorder (7). Le ministre 

(1) Alcala, K i t . , 1. i \ 3 i . I,a Mina íi Vinarias, í mai 173!». 
(2) A. I!. E s p . , t. « ( i . Amelot ú 1.a Marck, 5 mai 1730. 
(3) Ibid. , i» 222. Amelot à L a Marck, 19 mai nüfl. 
(í) I.a negociadon commence s é r i e u s e m e n t à la fin de mai : Alcala, E s t . , I. 4134, Villanas 

à La Mina, 30 mai 1739; et A. É. E s p - , t. 4.'>3, f" G8. Amelot à La Marck, 2 juin 1739. L a Mina 
à Villanas, 13 juin 1739. 

(5) Alcala, E s t . , 1. 4134. La Mina à Vinarias, 8 ju in 1739 : « No puedo ponderar ;i V. E . el 
agasajo y las demostraciones con que me recivio el Cardenal ayer; cstube con el casi una 
hora y lo mas del tiempo se o c u p ó en dezirme elogios de nuestra Ama que la venera, que 
la quiere, que admira sus talentos y que esta muy gustoso de que se hayan borrado las 
cosas pasadas y que conoze que es s. M. una prinzesa adornada de bondad y virtudes, e t c .» 

(6) Alcala, Es t . , I. 4134. L a Mina á Villanas, l.'i ju in 1739; et A. É. E s p . , t. 4S3, f° 172. Amelot 
à La Marck, 6 juillet 1739. 

(7) A. È. E s p . , I . «¡3,1» 17-2. A m e l o l à La Marck, 6 juillet 1739; et t. 4üG, f0 329. Projet de 
la France, etc., avec les observations et les r é p o n s e s d'Amelot et de La Mina. 
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français se h à t a d'adresser des instructions précises au comte 
de La Marck (1) : c'était p r éc i s émen t le temps oü i l le chargeait 
d'informer L . M. C. des dispositions tres belliqueuses du gou-
vernement britannique. 

I I I 

Ces nouvelles, i l faut le reconnaitre, ne paraissaient pas 
inqu ié te r outre mesure le ro i et la reine d'Espagne. Le bruit 
m ê m e qui courait quen cas de rupture la flotte anglaise de 
Gibraltar ferait une deséente dans le royaume de Valence ne 
les troublait pas. I I y avail, en effet en Catalogne vingt-cinq mille 
hommes de bonnes troupes dont une partie pouvait, à la 
p remiè re alarme, se porter au secours de Valence. Les ports ct 
les places é ta ien t d'ailleurs en bon état . De m ê m e en Galice. Le 
retour des azogues (2) é la i t la seule chose qui les p réoccupâ t , 
parce que, si les Anglais avaient le dessein de rompre, ils 
commenceraiont les host i l i tés par enlever ees vaisseaux, dont 
la prise leur serait inflniment plus avantageuse qu'une deséente . 
La flotte espagnole comptait alors cinquante-deux vaisseaux,dont 
trente-trois dans Ies ports de la péninsu le et dix-neuf auxlndes. 

Philippe V craignait aussi que le Portugal ne s 'uní t avec les 
Anglais pour leur l ivrer l ' en t rée de ses ports et les choses dont 
i ls pouvaient avoir besoin. Cette crainte n 'al lai t pas pourtant 
j u s q u ' á l u i faire regarderd'un oeil t rês favorable les négocia t ions 

(1) Mcme lettre d'Amelot : « Le tour qu'a pris cette affaire m'oblige à vous donner des 
instructions qui \ous mettent en état de la traiter. Ce que nous demandons, ce sont 
moins des avantages reels que des precautions centre la vexation des douanes. Nous ne 
p r é t e n d o n s rien de nouveau. On ne peut priver les Français de ees avantages sans contre-
venir au traite des P y r é n é e s qui porte que les Français jouiront de tous les avantages de 
la nation la plus favorisée . La Franco pourrait-elle étre moins bien traitée que les autres 
nations, alors surtout qu'elle est la seule qui, par la rigueur de ses lois, maintient la 
prohibition du commerce frauduleux dans les Indes... La Mina avait proposé d'ajouter 
un article portant que le roi d'Espagne aurait la l iberté d'augmenter I'Indult jusqu'á telle 
quot i té qu'il lui plairait. La France ne pourrait jamais y consentir. C'est assez de s'étre 
départ ie de la juste demande qu'elle aurait pu faire que ce droit íut flxé. » 

(2) Nous rappelons que Ies azogues é t a i e n t les vaisseaux qui transportaient le mercure 
(en espagnol azogue) d e s t i n é à traiter les métaux préc ieux et qui revenaient d'Amérique 
cl iargés d'or etd'argent en lingots. 
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depuis pen reprises entre Jean V et Louis XV ( ] ) . Dans le cou-
rant de mai 1739, le ro i de Portugal en cffet avait propose au 
roi de France un traite d 'ami t ié . On en avait dressé un projet à 
Versailles et Ton y avait insere un article qui portait que, dans 
le délai de deux ans, un traite de commerce serait conclu entre 
les deux puissances. La Marck avait reru de ce projet une co-
pie pour la communiquer, sous le plus grand secret, au ro i 
d'Espagne. Philippe parut on ne peut plus surpris, tout en se 
montrant touché de la confiance qu'on l u i t é m o i g n a i t ; i l d i t 
qu 'á l ' égard du traite de commerce i l verrait toujours avec la plus 
vive satisfaction les avantages que le roi de P'rance pourrai t 
procurer à son royaume, mais que pour le t ra i té d 'ami t ié i l en 
examinerait à loisir les différentes clauses : La Marck igno-
ra i t - i l ses reclamations relatives à Texécution par le Portugal de 
certains articles de la convention de 1737? 

La Reine déclara ensuite à l'ambassadeur qu'elle allait l u i 
ouvrir son coeur : « De toutes les puissances de FEurope et de 
l 'univers, disait-elle, i l n'y en avait que deux pour qui elle se 
sentit une aversion insurmontable, dont Tune éta i t TEmpcreur 
depuis qu ' i l l 'avait non seulement amusée , mais trompee plu-
sieurs fois; et l 'autre le Portugal, tant à cause de la m a n i è r e 
indigne dont le Roi traitait la princesse de Brési l , sa fdle, q u ' á 
cause des inégal i tés , des hauteurs et du carac tère extraordinaire 
de ce prince. * Elle r épé t a encore que, n 'é tai t sa déférence pour 
le roi de France, elle n'aurait pas attendu si longtemps à se faire 
raison des Portugais (2). 

Le comtc de la Marck fit valoir Pattention qu'on avait eue en 
France de modére r , dans le projet du t ra i té d ' ami t i é , les articles 
qui pouvaient in t é resse r PEspagne, et i l sollicita vivement la re
pensé de L . M. C. Elles la donnè ren t , mais en r éc l aman t quel-
ques changements susceptibles de provoquei- d'assez longues 
discussions (3). 

(1) A m e l o t à L a Marck, 10 mai iT.'if). 
(â) A. É. E s p , , t. «¡3, f» ISO. La Marck á Amelot, 8 juin 173». 
(3) Relation du comte de L a Marck, p. 229. 
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A la suite de ces conversations, Tambassadeur de Louis XV 
emit I'avis que, si le roi de France jugeait à propôs de concerter 
quelques mesures avec l'Espagne, i l fallait absolument qu ' i l f i t 
du t rai tó de commerce une conditionsme qua n o n ; qu ' i l convint 
d'une façon claire, non seulement de la quote-part que l'Espagne 
fournirai t dans la guerre, mais des garanties qu'elle donnerait 
pour ses paiements; qu ' i l d e m a n d à t à Phil ippe V d'apaiser par 
quelques concessions le m é c o n t e n t e m e n t des Hollandais, dontles 
reclamations n ' é t a ien t jamais écoutées, sous peine de voir les Pro-
vinces-Unies se joindre à l 'Angle ter re ; qu ' i l précisàt enfin jus -
qu 'oü i l voudrait aller dans le cas oü TEmpereui', faisant la 
paix avec les Tures, recommencerait la guerre en I ta l ic , car 
alors Tambition de la reine Elisabeth ne connaitrait plus de 
bornes. Sur toutes ces questions, selon l u i , i l fallait se déc ide r 
d'urgence : Keene en eflet l u i avait confié que l 'Angleterre ne se 
re lâchera i t jamais n i sur les l imites de la Caroline, n i sur le droit 
de visile en pleine mer, car, par cette pratique, l'Espagne pour-
ra i t arriver en quelques a n n é e s à paralyser totalement le com
merce britannique (1). 

De fait, dans les premiers jours de j u i l l e t 1739, Keene r eçu t 
l 'ordre de rompre les conferences de Madrid , de réc lamer l 'exé-
cution immediate de la convention du Pardo, la reconnaissance 
des droits des Anglais à la Géorgie et à la Caroline, enfin Taban-
don formei du droi t de visite en pleine mer (2). Quelques jours 
a p r è s , l 'animosi té de la nation forçait encore une fois la main au 
m i n i s t è r e anglais : Georges I I donnait l 'ordre d'exercer « des 
réprésa i l les géné ra l e s sur tous les vaisseaux eteffets appartenant 
soit au roi d'Espagne, soit à ses sujets ou habitants de ses 
É t a t s ( 3 ) >. 

La violence de ces mesures fit une fàcheuse impression sur le 
gouvernement f rança i s ; i l aurait souhai té qu'on n'en v i n t point 
si vite à cette ex t rémi té , car i l sentait bien qu ' i l ne pouvait pas 

(1) A. É. Esp . , t. « ¡3 , f" 193. L a Marck à Amelot, 20 juin et l » ' juillet « 3 9 . 
(â) Coxe, op. ci l . , t. I I I , p. 407, et A. É. E s p . , t. iSS, Io 227. La Marck à Amelot, 13 juillet 

1739, Alcala, E s ! . , 1. 4070. Vil lanas à la Mina, 20 et 27 juillet 1739. 
(3) A. É. E s p . , t. 453, f» 243. Amelot à La Marck, 27 juillet 1739. 

P H I L I P P E v. — T . iv. 34 
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abandonner FEspagne et i l ne voulait ccpendant la soutenir que 
sous condit ion; i l essaya done de jouer serré avec elle et de 
t irer un part i imméd ia t de la g r a v i t é des circonstances. 

Le premier mouvernent de Vi l lanas , lorsque Keene l u i avait 
annoncé la suspension des conferences de Madrid, avait été d'en-
voyer uncourrier au représen tan t de Philippe V à Londres, pour 
le charger de demander des explications ca tégor iques au m i 
nistre. 

La Marck lu i avait fait observer ainsi qu ' á Leurs Majestés, 
que cette demarche étai t p r éma tu rée pour deux raisons : d'abord 
parce que, les deux couronnes é t an t dans une confidence int ime, 
i l paraissait con venable de concerter cet ordre avec la France, 
avantque dclcdonner; ensuite parco qu ' i l ne fallait pas pousser 
le parti anglais qui voulait la guerre à la commencer avant l 'ar-
rivée des azogues. I I avait profile de Foccasion pour supplier 
Leurs Majestés de « m o d é r e r l a sécheresse » avec laquelle Elles 
traitaient la Republique de Hollande (1). 

Le gouvernement français de son còté, tout en complimentant 
Philippe V sur le langage éne rg ique qu ' i l avait opposé à Keene, 
essaya d'unc proposition conciliatrice. Si FAngleterre rappelait 
sa flotte, FEspagne consentirait-elle à payer les quatre-vingt-
quinze mil lo livres sterling? Que Philippe V di t oui et Louis X V 
se chargcrait de la démarche a u p r è s de Georges I I . Agréée , elle 
donnerait au moins à FEspagne le temps de faire revenir les ga
llons; repoussée, elle rendraitplus evidente la mauvaise volonté 
de FAngleterre et plus autor isée Fintcrvention effective du ro i 
de France en faveur du roi d'Espagne (2). 

L'ordrc de rcprósai l lcs contre les vaisseaux espagnols, p r é -
texte év iden t d'une agression contre les azogues, v in t entravei* 
cet effort pacifique. Amelot écrivit sur-lc-chainp — le 20 ju i l l e t 
1739 — au comtc de La Marck que « dans une occasion aussi 
decisive pour S. M. C , Son Eminence n 'hés i tc ra i t pas à décla-
rer à Mylord Waldgrave qu'une telle entreprise de la part des 

(1) A. É. E s p . , t. 453, f° 227. La Marck. à Amelot, 13 juillet 1739. 
(2) Ibid. , t. « 3 . Amelot à La Marck, 13 juillet nao . 
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Anglais ue pourrait être r e g a r d é e par la France que comme unc 
declaration de guerre; 1'ambassadeur pouvait assurer L . M . C. 
qui; cette declaration serait faite le jour m ê m e ou le lendemain 
au plus tard (1) ». Mais, ajoutait leminis t re pourTambassadcur 
soul, cette parole n 'équiva la i t pas à une alliance totale avec 
les Espagnols, quelles que fusscnt Ies entreprises des Anglais . 
« L'Espagne veut nous engager dans des déc lara t ions équiva-
lentes à une alliance sans signer le t ra i té de commerce. De cela 
nous ne voulons pas. I I f au t f a i r e assez d é s i r e r I 'a l l iance pou r 
que l'Espagne se d é t e r m i n e à ce t r a i t é . » Amelot l a i s s a i t m é m e 
entrevoir que, si 1c roi d'Angleterre dés in té ressa i t en t i è r emen t 
la France par une restitution in tégra le de toutes les marchan-
dises et de tout rargent des azogues qui l u i appartiendraient, 
i l n 'é tai t pas absolument s ü r que, le t r a i t é d'alliance non s igné , 
Louis XV soutint Philippe V par les armes (2). Le mieux pour 
l'Espagne clait done de se t eñ i r sur la defensive. « Si notre 
( ra i té d'alliance étai t conelu, le Rui pourrait avoir d'autres vues 
plus avanlageuses et plus glorieuses (3). » 

Cependant le comte de La Marck éíirivait que les affaires s'é-
chauffaient au point qu ' i l paraissait certain que l'Espagne ne 
pouvait se t i rer d'embarras que par le moyen de la France; 
quelque bonne mine qu'on affectât de faire paraitre, la nouvelle 
du depart de l'escadre anglaise, sans qu'on süt oü elle a l la i t , 
provoquait de réel les inquietudes; l ' en lévement des azogues qui 
apportaient pour p rés de quarante mil l ions de livres d'effets 
causerait au ro i d'Espagne une perte nette de huit ou neuf m i l 
l ions; dans le d é r a n g e m e n t des finances de l'Espagne, avec 
Timpossibi l i té de faire venir les galions, ce serait le manque 
absolu de ressources pour la guerre. « Done, ne se lassait pas 
de répéter le comte de La Marck, saisissons ce moment! Si Ton 
marquait ca tégor iquement que les deux t ra i t és ne seront pas 
signes l 'un sans l 'autre, l'Espagne se dé t e rmine ra i t sans doute, 

(1) Cl . Armstronga, Elisabeth Frnèse , p. SOT. 
(2) A. É. E s p . , t. 4SR, r° 233. Amelot à L a MareU, 20 juillet 173». 
(3) Ibid. , f° 243. Amelot à La Marck, 27 juillet 1739. 
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d'autanl. plus qu'on no lui demande rion qu'cllc n ' a i l concedo 
aux autres nations, et, par 1c t ra i té des Pyrénées , elle nous a 
accordé le traitement de la nation la plus favorisée (1). » 

Amelot de repondré aussitót : « Le Roi ne doutant pas que 
l'Espagne ne s'empresse dans la conjouclure présente à recher-
cher I'alliance de la France et ne consente par consequent au 
traité de commerce, S. M. a déjà donné des ordres pour ê t r e 
en état de secourir le roi son onclo le plus promptement qu ' i l 
sera possible (2). » 

L'Espagne pourtant ne se laissait n i effrayer, ni convaincre. 
Elle paraissait compter en toute hypothèse sur le concours de la 
France (3). D'aillours, le hasard la servait à merveille; car i l 
arriva que le premier vaisseau sur loquei se j e tè ren t les Anglais 
fut un vaisseau f rançais ; les Anglais se moquèren t tant qu' i ls 
purent du capitaine du bà t imen t ; i 'amiral Haddock, en le re-
làchant, le chargea de faire ses compliments à M . do Clavijo 
qui commandait à Cadix et de l u i diro qu ' i l LattendaH. Haddock 
en effet s 'était posté de maniere à. enlevei* les azogues au pas
sage. Clavijo demanda au Roi la permission d'attaquer; P h i 
lippe V éta i t sur le point d'y consentir; mais la Reine et lo 
comte de La Marck suspendirenl sa decision, en lu i disant q u ' i l 
í'allait savoir ce que la Frailee ponsait de cetle affaire et quelle 
vengeance elle en voulait tirer (4). 

Malheureusement pour les viséos belliqueuses du roi d'Es-
pagne, Fleury et Amelot prirent aver beaucoup de philosophie 
l'accident arrive; au capitaine français . Amelot répondi t m ê m e 
que « c 'étai t assez Tusage de la mer »; i l ne voulut pas entrer 
dans la proposition de Clavijo ot exhorta Philippe V à demeurer 
ferme dans la résolul ion de n 'é t re pas l'agresseur. Un seul cas, 
disai t- i l , pourra.it determiner à prendre promptement un parti : 
c'était eclui oü on verrait la perte des azogues inevitable. 

(1) A. E . E s p . , t. « 3 , f» -2(Í;Í. I.a Marck á Amelot, 20 juillet 1739. 
(i) Ibid., I . « O , S" 373. Amelot à I.a Marck, 28 juillet 173!). 
(3) Alcala, E s t . , 11. MVS et « " o . I.a Mina à Vinarias et Villanas à I-a Mina, 2 et 12 a o ú t 

ma. 
('() A. Ê. Esp . , t. 4,'i3, l'°2«G. I.a Marck á Amelot, 2-2 juillet 1730. 
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M . de Clavijo n'aurait alors qu'a provoquer les Anglais par 
quelque dispute qui les a m e n â t à l'attaquer : par exemple à 
propôs du salut du pavilion « qui pent, écrivai t le secrétaire 
d 'É ta t au comte de La Marck, occasionner des combats entre 
les vaisseaux qui se rcncontrent, mais qui n'occasionnent pas 
la guerre entre deux nations (1) ». 

Ains i la France, à son tour, ne se laissait pas entrainer. I I 
fal lut done revenir à la lente et péniblc négociat ion qui se trai-
nait depuis plusieurs mois. 

IV 

Leurs Majestés Catholiqucs ne consentirent qu'avec une três 
grande peine et encore sous beaucoup de reserves à to lé rer que 
la France proposà t à FAngleterre le paiement des quatre-vingt-
quinze mille livres sterling, moyennant le retrait de sa flotte. 
I I étai t bien entendu que cette cspèce de médiat ion de la France 
ne porterait que sur ce seul ct unique point ; que r i cn ne per-
mettrait de cons idérer la proposition comme venant de TEs-
pagne et qu'enfin pas un vâ isseau de guerre anglais ne reste-' 
ra i t en vue des cotes de Ia pén insu le (2). 

En attendant la réponse de Georges I I , — celle-ci devait être 
negative, — Louis XV conseilJait au ro i son oncle de ne pas 
saisir tout de suite les navires de commerce anglais dans les 
ports d'Espagne, mais de se borner à des représai l les analogues 
à celles auxquelles se l ivraient les Anglais (3). Le 19 aoüt en 
effet, Philippe V lança une proclamation dans ce sens; i l avait 
de plus décidé qu ' i l enverrait en Amér ique l'ordre de saisir 
tout ce que les Anglais y posséda ien t ; comme le bá t imen t qui 
i r a i t ne pouvait ê t re prêt avant quinze jours, on aurait le temps 
de recevoir sur ce point l'avis du Cardinal, sans qui Ton ne 

(1) A. É. E s p . , t. « 3 , f« 277. Amelot à La Marck, 1" aoiit 1739. 
(2) Ibid. , La Marck à Amelot, 22 juillet 1730: Alcala, Es t . , 1. i U S , La Mina à Vinarias , 2 et 

10 aoüt ; 1. 4070, v i l lanas à L a Mina, 28 aoüt )730. 
(3) Alcala, Es t . , 1. M H . La Mina à v i l lanas , 2 et 10 a o ü t ; J. 4070, Vinarias à L a Mina, 

2 aoüt 1739. 
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voulait r i en faire (1). Amclot et Fleury donnèrcn t à cctte me
sure leur pleine approbation (2). Bientôt m ê m e , les Anglais 
ayant mis la main sur les biens des Espagnols dans File do M i -
norque, Philippe V expulsa les consuls anglais des ports de 
son royaume (3). 

On pouvait so montrer d'autant plus hard i qu 'un des vais-
seaux envoyés au-devant des azogues pour les prevenir du dan- ' 
ger les avait r e n c o n t r é s ; ils avaient changé de route et étaient 
entrés sans encombre à Santander (4). 

Sur mer, les host i l i tés avaient commence de fait ; dês la fui 
de ju i l l e t , les vaissoaux de Pamiral Haddock avaient enleve, à 
la hauteur du cap Sainte-Marie, une t a r t año française et un bâ-
timent espagnol dont ils avaient r épa r t i l ' équ ipage sur leur 
flotte (5). Quelque temps apròs, les Anglais , ayant rencontre 
une barque catalane venant de Naples, lu i avaient lâchó deux 
bordees de canon auxquelles la barque avait r épondu de memo; 
bien qu 'a t taquée par quatre chaloupes, elle avait réuss i à se sau-
ver. On dél ivrai t à Londres beaucoup de commissions. De son 
côté, le roi d'Espagne comptait fort sur les armateurs Mayor-
quins, Biscayens et Catalans. U s 'était déjà p r é sen l e des Fla-
mands et des Hollandais pour avoir la permission de courir 
sous pavilion espagnol. On se flattait qu ' i l en viendrait de Dun
kerque, de Dieppe, de Saint-Malo et de Bayonne. Cependant 
Louis X V s'opposait, au moins ofíiciellement, à ce que ses sujets 
acceptassent dos lettres de rcprésai l les du roi d'Espagne contre 
les Anglais (6); le droit des gens et le traite d'Utrecht s'y oppo-
saient, disai t- i l ; i l ne souffrirait done pas qu'ils amenassent 
dans les ports de France les prises qu'i ls pourraient faire. 

Au commencement de septembre, Keene et Geraldino furent 
rappelés, nouvel índice d'une prochaine rupture (7). 

(1) Alcala, E s t . , 1. 4070; A. É. E s p . , t. 43*, 1° ?». I.a Marck à Amelot, 16 aoCit l";». 
(2) A. É. E s p . , t. « 4 . Amclot à La Marck, -26 aoiit m a . 
(3) Ibid. , La Marck à Amelot, 7 septembre 1739. 
(4) A. É. E s p . , t. 'iSi, (o M3. L a Marck á Amelot, 16 aofit 173!). 
(5) Ibid. , Amelot à La Marck, 11 aoiit 1739. 
(6) Ibid. , Amelot à La Marck, 8 septembre 1739. 
(7) A. É. E s p . , t. 434, f» IBS. La Marck à Amelot, 21 septembre 1739 : « Vous avez três 
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Malgró tout, l'affaire du traite de commerce n'avancait pas; 
La Mina répétai t dans toutes ses lettres que c 'étai t la p ie r re de 
touche pour le gouvernement français et que décidément on ne 
Fentraincrait pas sans cela à une cooperation effective contre 
los Anglais ; mais i l pensait aussi qu'en se tenant sur la defen
sive, I'Espagne courait pen de risques et que mieux valait encore 
s y exposer que de signer un traite qui serait une cause perma
nente d'appauvrissement. En face de Fleury et d 'Amelot , i l 
s'efforgait en outre de soutenir la thèse que le traite de l 'Escu-
r i a l engmgeait t r ês suffisamment la France à défendre I'Espagne 
si elle était a t t aquée par les Anglais , en haine des mesures 
prises pour r é p r i m e r leur contrebande, ce qui étai t p réc i sémen t 
le cas (1). 

Mais, répl iquai t Amelot, L . M . C. ne pensaient pas de m ê m e 
apparemment, puisqu'Ellcs dé s i r a i en t . un nouveau t r a i t é d'al-
liance. La belle invention que d'invoquer ce t rai té , ajoutait le 
comte deLaMarck , alors qu ' i l portait, pa rmi ses clauses p r in 
cipales, ia prochainc conclusion d'un t ra i té de commerce, au-
quel I'Espagne avait toujours refusé de travailler (2)! 

Aussi l'ambassadeur poussait son minis t re à teñir bon; i l se 
gardait d'informer Philippe V de la réso lu t ion oü le ro i de 
Franco était de l u i porter secours, en cas de besoin, craignant 
de le refroidir tout à fait sur le t ra i té de commerce; et Amelot 
affirmait de son côté, à diverses reprises, que Louis X V avait 
d i t son dernier mot (3). 

grande raison de regarder le rappel de M. Keene et la m a n i è r e dont il est partí de cette 
courcomme une demarche qui annonce incessamment la rupture ouverte entre I'Espagne 
et/'l'Angleterre. Cependant 1'Angleterre parait vouloir lasscr la patience de I'Espagne par 
ses représai l les e x e r c é e s à tort et à travcrs sans declarer e l l e - m ê m e la guerre. • 

(1) Alcala, Est . , 1. U ÍJ . La Mina á Villarias, 2 aoüt 1739 : « E l tratado de comerzio es aqui 
la piedra de toque, porque el Cardenal le anhela... >; 10 a o ü t : « Tenemos desconfiados à 
estos señores sobre el punto de tratado de comercio y sin concluirle no los moveremos 
de buena fé ni con eficacia contra Ingleses, pero, etc . . » ; 7 septembre d739. A. É. E s p . , 
t. 4ü4, f» 162. Amelot à La Marck, 29 septembre 1739. 

(2) A. É. Esp. , t. 4SS, 1'° 31., La Marck à Amelot, 13 octobre 1739. 
(3) A. É. Esp. , t. « 3 , f0 329. Amelot à La Marck, 11 aoüt 1739. « A l'égard du traité de 

commerce, je crois qu'il est bon que vous sachiez que nous n'avons pas p r é t e n d u beau-
coup pour avoir moins. Le projet quej'ai eu l'honneur de vous envoyer estnotre dernier 
mot... S. M. aurait pu, en vue du traité d'alliance, demander de plus grands avantages, 
mais Elle n'a point voulu abuser des besoins et de la situation du roi son oncle et Elle a 
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• Au mi l i eu de septcmbre, 1'Espagne fit semblant de ceder; 
Villarias envoya à La Mina un projet de traite revu et co r r igé , 
affirmant que la France serait contente et que L . M. C. voulaient 
ainsi reconnaitre la bonne voloníó dont elle avait preuve dans 
les dc rn i è r e s circonstances. Or, au premier examen, Amelot 
constata qu'on avait rejeté tous les points essentiels d e m a n d é s 
par la France (1)! 

II est vrai que les ministres de Louis XV se trahissaient par-
fois dans leurs conversations par t icu l iè res : Maurepas n'avail-
i l pas d i t en confidence à La Mina, qu'en cas de rupture aver 
TAngleterre, I'Espagiie pouvait compter sur cinquante vaisseaux 
de guerre f rançais ; que, si Louis XV ne pouvait pas permettre 
ouvertement que ses sujets armassent en course contre les A n 
glais, i l lo tolérerai t cepcndant; qu'on augmentait enfin de dix 
homines chaqué compagnie ct qu'on fa.isait passer des troupes 
dans les provinces maritimes (2)? De tous les ministres, Mau
repas é ta i t le plus ardent contre les Anglais. Mais, plus i i le 
laissait voir , plus La Mina et Geraldino, qui étai t venu à Paris, 
affectaient de répé ter qu ' ap rés tout l'Espagne pouvait, à elle 
seule, t eñ i r tête à l 'Angleterre (3). 

L'examen des articles du t ra i té de commerce n'amena pas la 
conciliation : La Mina ne cédait sur aucun point, pe r suadé qu'on 
ne cherchait qu a lu i vendré t rês cher un concours éventuel 

mieux a imé se réduiro à ce qui n'est susceptible d'aucune difficultó • ; t. VVi, f» 68. I.a 
Marck á Amelot, 19 aoút 17.'¡9 : • Et comme on est persuade ici que ce n'est que par le 
crédit et par la fermetc de M. de La Mina qu'on a olitenu les condesccndances qu'on a 
eues en France depuis quelque temps pour eux, je no puis eaclier la peur que j'ai que 
vous ne puissiez ríen finir de oonvenable avec ce ministre, A moins que S. E . et vous, ne 
témoigniez pareille f enneté sur le traité de commerce,... laissant voir que la France ne 
lera aucune demarche de plus saus cela. » 

(1) A. É. E$p. , t. Ky't, f"« VÒ' ct 160. La Marck á Amelot, 14 septembre, et Amelot à L a 
Marck, 28 septembre 17;i!). 

(2) Alcala, E s t . , 11.4070 et M W. Vil larias à La Mina, 10 septembre; La Mina á Villarias, 
U et 28 septembre 1739. 

(3) Alcala, Est.-, 1. Mio. La Mina á Villarias, 28 septembre I7;19 : Me ha parecido combe-
niente que Geraldino en sus discursos con estos s e ñ o r e s liable con aprecio y con deseo 
de su alianza pero que les diga con el conozimiento que tiene de Inglat" que nosotros so
los bastamos à defendernos, y destruir su poder con Armadas y sin el empeño de 
grandes Ilotas y asi lo ha exceulado; en que mi maxima es que no se nos vendan caros 
en el concepto de que su alianza es de reciprocas ventajas, y no solo necesaria, para 
España. » 
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qu'on fmira i l par accorder pour riei i (1). « Cependant, écr iva i t 
Amelot, avec loulc autre puissance, le Roi aurait mis son 
alliance à plus haul, pr ix et aurait exige d'autres avantages; 
S. M . , regardant les in térê ts de l'Espagne comme les siens, 
n'avait demandó que ce qui se trouvait dans Ies anciens t ra i tés . 
Fa l l a i t - i l que la France fút plus mal t ra i tée qu'au temps de la 
maison d'Autriche (2) ? » 

Les principaux points contestas étaient les suivants : d'abord, 
dans Tarticle 1er, la mention des anciens t ra i t é s . La France 
consentait à ne pas titer les t ra i tés avec les villes hanséa t iques , 
n i celui de 1725, dont le souvenir n 'é ta i t ag réab le n i pour elle-
mêrne , n i pour l'Espagne; mais elle voulait qu'on r appe lá t ceux 
qui lui avaient accordé le traitement de la nation la plus favo-
r i sée . Ce fut avec une vér i tab le stupéfaction qu'Amelot apprit 
par une let tre du comte de La Marck que l'Espagne, en gardant 
le silence sur ees t ra i tés , p ré t enda i t appliquer la fameuse décla-
ration de Castelar (3). CV'tait la premiere fois qu'on en faisait un 
parei 1 usage à l ' égard de la France: n ' é ta i t -cepasd i requ ' i l suf f l ra i t 
au roid'Espagne d'une déclarat ion analogue pour se déba r ras se r 
aussi de ce nouveau traite quand i l aurait cessé de lu ip la i re (4)? 

I I s'agissait ensuite du commerce d'Afrique dont l'Espagne 
voulait priver la France; elle afñrmait qu ' i l en avait été question 
au congrès de Soissons et que la France s'en é ta i t alors d é s i s t é e ; 
mais de cela on ne trouvait aucun vestige. Toute la condescen-
dance que Louis XV p c i ^ a i t avoir sur ce point serait de se con-
tenter du renouvellenient de la cédule de 1703, qu i serait 
donnée secrè tcment si Ton jugeait qu ' i l y eü t un inconvénient 
à l ' insérer dans le trai té. 

(1) Alcala, Est . , 1. 4143. I.e mémo à vinarias, 1.0 octobre HZO. « E n esteno sé lo que resul
tara, si mostramos firmeza; pero sé que elevemos mostrarla porque es muy perjudicial lo 
contrario por lo venidero, y si la guerra de Ingleses se enciende que es la fantasma que 
nos ponen delante para vendernos caro su auxilio me prometo que le han de dar, aun 
sin esta circunstanzia : esto no es seguro, pero todavia no nos estrecha el tiempo, y lle
gando el caso, le tendremos para conceder lo que se nos pide. » 

(2) A. K. Esp. , t. 45S. Amelot á l.a Marck, 12, 19 et 28 octobre 1739. 
(3) Ibid. , La Marck à Amelot, 2 novembre 1739. 
(4) Ibid. , t. 4SS, í" 140. Amelot à La Marck, -IG novembre 1139. 
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L'article I I était celui qui mér i t a i t le plus d'attention. On 
pouvait r n ê m e dire — ot tcl ótaií bien aussi l'avis de La Mina (1) 
— que tout en d é p e n d a ü . I I contenait tro is dispositions. La pre--
miè re concernait la libre introduction en Espagne des marchan-
dises et fruits de nos colonies; i l s'cn fallait de beaucoup que 
la France p ü t les consommer tous. La seconde, la plus i n t é r e s -
sante de toutes, regardait la faculté que le roí d'Espagne p r é -
tendaitse réserver d'augmentar, dans lescasfortuits et urgents, 
les droits qui se percevaient sur les marchandises françaises. L a 
Mina déc la ra i t que le ro í d'Espagne aimerait mieux renoncer 
à toute alliance avec la France que de se lier les mains à cet 
égard . « Je crois, disait Amclot , que c'cst 1c premier exemple 
d'un pareil refus dans un traite de commerce dont la base est u n 
tar i f certain de part et d'autre. Si l'Espagne persiste dans son 
refus, i l faut regarder la négocia t ion comme absolument r o m -
pue, d'autant plus que c'est le seul point qui constituo véri table-
ment un traite de commerce. » 

Aussi voulai t - i l que le comte de La Marck t r a i t á t directe-
ment cette affaire avec L . M. C. Si Elles n'avaient d'autres 
vues que de ne pas créer un p récéden t qui les obligeát pour 
FAngleterre et la Hollando, le roi de, France se. contenterait 
d'un article secret. Si l ' idée de s'engagcr à perpé tu i té les 
effrayait, on était tout p rê t à l imi t e r la durée du traite à 
vingt-cinq ou trente ans, voire m ê m e à dix ans. Mais si, avec 
ce double temperament, on nc r éuss i s sa i t pas, i l ne restait 
plus q u ' à désespérer à jamais de conclure un t ra i t é de com
merce avec TEspagne. 

La t ro i s ième disposition visait les patrons des bà t imen t s 
qu'on voulait rendre responsables des fraudes, lorsqu'i l y au-
rait soupçon de complici tó de leur part . 

Pour la visite des vaisseaux, la France demandait au moins 
qu'on n 'y soumit que ceux d'une certainc grandeur. 

Enfln elle réc lamai t le maintien des privileges de ses consuls, 

(1) Alcala, E s i . , 1. Mili. La Mina á Villarias, 19 octobro 1739. 
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promet í ant dc n'on point augmenter 1c nombre, et des cxemp-
lions de ses iiationaux (1). 

Pousse par le dés i r d'aboutir, Amelot, quelqucs jours après 
avoir fait conuaitre ces desiderata de la France, accordait 
spon tanémcn t quelques facilités nouvelles. C 'é ta i t le max imum 
des concessions (2). 

V 

La Mina, par une lettre chiffrée, supplia une fois encore L . 
M . C. dc ne pas s'en conten ter; Timprudent Maurepas ne l u i 
avai t- i l pas di t qu'en fin de compte on pouvait trouver quelque 
moyen tenue qui convint aux deux parties (3)? 

Bien plus, sur le bruit qu i courait depuis plusieurs jours 
que la declaration de guerre de Georges I I à Philippe V étai t 
imminente, l'ambassadeur d'Espagne se dé te rmina tout à 
coup à une d é m a r c h e des plus insolites. 

Le 5 novembro au matin, i l alia trouver le Cardinal; celui-ci 
— à ce que p r é t e n d i t L a Mina — l u i déclara brutalement que, 
quand m ê m e TAngleterre ferait la guerre à l'Espagne, i l n'y 
aurait pas d'alliance entre la France et cette puissance sans 
t ra i t é de commerce, que la France s'était dé jà ruinée pour ser
v i r l'Espagne et qu ' i l était temps qu'elle füt payée. Disons 
tout de suite que Fleury nia absolument avoir tenu ces propôs 
sous cette forme trop dure (4). 

La Mina fut sur le point de jeter à la tê te du Cardinal l'ac-
quisi t ion de la Lorraine faite par l u i aux dépens de l'Espagne; 
mais, le voyant assez monté , i l se contint et l u i dit qu ' i l dési-
ra i t parler au Roi, pour lu i demander de la part de son maitre 
quel parti i l comptait prendre. Fleury l u i répondi t qu ' i l é tai t 
l ibre de le faire s ' i l le jugeait à p ropôs . 

Afm de ne pas trouver le Roi prévenu par le Cardinal, La 

(1) A. É. Esp . , I. ms, t° 'ti et 87. A m e l o t à L a Marek, 28 octobre et 7 novembro 1739. 
(2) Ibiã . , í" 87. Amelot à La Marck, 7 novembre 1739. 
(3) Alcala, Est . , 1. 4143. L a Mina à Vil lanas, 2 novembre -1739. 
(i) A. É. fisj)., t. 4BS, f" 107. Amelot á La Marck, 9 novembre 1739. 
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Mina fut Tattendre au retour de la chassc ; et, cumme son ca
ractere d'ambassadeur de famille hú doanait des entrées plus 
famil ières qu'aux autres ambassadeurs, i l assista au débotté . 
Le ROÍ s'habilla pour aller souper chez la comtesse de Toulouse; 
La Mina le suivit dans son cabinet et l u i demanda la permis
sion de rentrctcnir un moment. Tous les courtisans se recu-
lè ren t ; Louis XV , nelaissant entrer que Bachelier qu ' i l consi
gna dans un coin, ferma la porte et écouta plus d'un quart 
d'heure son audacicux iuterlocuteur : « Sire, di t cclui-ci , 
je viens aux pieds de V . M. l 'avertir que les avis de Londres 
annoncent r imminence de la déc lara t ion solennelle de la guerre 
au ro i mon mai t re ; i l sera nécessa i re qu ' i l y réponde de la 
mêrne façon; i l ne Test pas moins que V. M . et l u i soyez d'ac-
cord sur les mesures à prendre; que V. M. daigne me dire 
ses intentions! »Louis XV Tarrêta net: « Avez-vous vu le Cardi
nal? » — « Oui, Sire, et je l 'a i informé que je demanderais 
audience à Votre Majesté . Que V . M . prenne part à la guerre 
qui va commencer, je ne crois pas que cela souffre difíiculté; 
quand les liens du sang et de l ' ami t i é ne l 'y d é t e r m i n e r a i e n t 
pas, l ' in té ré t des deux couronnes l 'y pousserait; mais i l nous 
faut prendre des mesures immédia t e s , et c'est pourquoi je con
jure V. M. de faire savoir au roi son oncle si ses dispositions 
présentes sont cclles qu ' i l ose se promettre. » — « Je consul-
terai mon conseil, » répl iqua simplement le ro i de France. 
« Mais, Sire, le conseil de V. M. va l u i r ep résen te r que le traite 
de commerce est sur le point de se conclure, qu ' i l est t r ês 
avantageux à votre royaume, que, de sa signature, i l faut faire 
dépendre votre concours. Eh bien! je le dis en toute conflance 
à V. M . , i l se peut que ce t ra i té ne soit pas s i g n é ; i l porte 
préjudice à l'Espagne. Eh quoi! Voilà trente-neuf ans que 
règne le ro i mon maitre , trente-neuf ans que, sans t ra i t é 
de commerce, et V . M . et son glorieux a'ieul Louis X I V 
ont été unis à l u i , ont fait la guerre avec l u i , et aujourd'hui, 
pour maintenir cette union, on déc lare indispensables les 
clauses inadmissibles d'un trai té de commerce! Sire, que V . 
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M. daigne so souvenir ile ce qui sest passé au moment de 
Télection de Pologne! Le roi voire oncle vous donna de tout son 
coeur ses forces el son alliance, et i l fit ce que vous savez. I I 
étai t bien question alors aussi d'un t ra i té de commerce, mais 
on n'attendit pas qu ' i l füt fait pour signer I'alliance et com-
mencer la guerre. Que V. M. suive done les mouvements de 
son affection! Qu'Elle considère aussi que si F E s p a g n ç , pour 
avoir combattu seule est r édu i t e à une paix désavan tageuse , la 
France en pâ t i r a la premiere. » — « Je verra i , » dit Louis XV, 
et i l m i t fin à l'audience. 

Trois jours ap rè s , i l fit dire à La Mina, par le Cardinal, qu ' i l 
n'avait ríen de plus à coeur que de s'allier au roi d'Espagne et 
ele l u i clonner toutes les preuves possibles de son ami t i é , mais 
que, dans le cas present, i l ne pouvait se r é soud re à entrer clans 
une guerre qui risquait de devenir universelle, sans que. fút 
s igné un trai té de commerce, si simple, si raisonnable, si peu 
oncrcux, si m o d e r é dans toutes ses clauses, qu ' i l ne saurait 
croire que le roi son oncle le l u i refusat. 

« Malgré cette réponse , écr ivai t encore La Mina, je crois 
qu ' i l marcherait contre les Anglais m ê m e sans t r a i t é ; toute 
la nation le veut (1). » 

La demarche de La Mina causa un scandale éno rme . Amelot en 
écrivit sur Theure avec colère au comte de La Marck (2); Fleury 
en fit aulant de sa propre main , disant qu ' i l avait déjà deux 
íois por té plainte de la conduite de cet ambassadeur, que toute 
la cour était choquee de ses procédés , qu ' i l étai t à charge à 
tout le monde ct que c'était uniquement par respect pour L . M . 
C. qu'on n'avait pas plus tôt d e m a n d é son rappel. 

La Marck, en rece van! ees nouvelles, se déclara s tupéfai t ; i l 
courut chez Leurs Majeslés. Celles-ci l u i donnè ren t les assuran
ces les plus positives et les plus solennelles qu'Elles n'avaient 
jamais rien o rdonné de pareil à leur ambassadeur. Phil ippe. 

(1) Alcala, E s t . , 1. H i a . L a Mina à Vinarias, 9 tiovembre 1739. Cf. Mémoires á 'Argenson, 
t. I l l , p. 37u. 

(3) A. É. E s p . , t. « 3 , f" 84. Amelot à La Marck, 7 noverabre 1739. 
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sortant de sa rnodérat ion ordinaire et rougissant de colère, dif 
qu ' i l fallait que ce ministre íu t ivre ce j o u r - l à , et la Reine 
ajouta que, s'il n 'é ta i t pas ivre, i l fallait que la tête l u i eúl 
tou rné . 

La Marck profita de I'occasion pour afíirmer que La Mina avail 
toujours voulu empêche r le rapprochement ot a ig r i r Leurs Ma-
jes tés . La Reine convint qu ' i l ava.it à tout le moins montr r 
beaueoup d 'é lo ignement pour le t r a i t é de commerce. 

La lettre de La. Mina, oü i l exposait sa conduile en la jus t i -
fiant, acheva de d é g a g e r la responsabi l i té de Leurs Majestcs 
Catholiqucs. D'ailleurs, E l l e s a n n o n c è r e n t a u com te de La Marck 
qu'Elles rappelaient le jour m ê m e leur ambassadeur; Elles l u i 
permettaient seulement de dire qu ' i l avait spon tanén ien t de
m a n d é son rappel (1). 

Avant la fin du mois de novembro, La Mina publiait en effet 
l u i -même son prochain retour en Espagne; mais, gardant ran-
cune au Cardinal, i l ne prenait pas la peine de Ten informer 
personnel lement (2). 

Vers le m ê m e temps, la déclara t ion do guerre cle Georges I I 
à Philippe V, décidée depuis la f in d'octobre, é la i t renduc pu
blique à la grande joie du peuple anglais. 

(1) A. É. Rsp . , t. «iS, f" 18't. La Marck á Amclot, 17 novembre 1T3II. 
(2) Ibid. , I» 18a. Amelot à T̂ a Marck, 29 novembre nao. 



CHAPITRE V I 

Les débuts de la guerre entre l'Espagne efc l'Angleterre. — Écheo final de la négociation 
des traites d'alliance et de commerce entre la France ot TEspagne. — La flotte fran-
çaise en Amérique. — Le prince de Campo-Florido ambassadeur à Paris. — Rappel du 
comte de La Marck. — Mort de l'empereur Charles V I . 

NOVEMBRE 1739 — OCTOIiRU 1740. 

La dépêche oú le marquis de La Mina rapportait, en en exa-
g é r a n t le ca rac tè re brutal, la parole du cardingl de Fleury que, 
m è m e après la declaration de guerre faite par los Anglais, la 
France ne se prononcerait pour TEspagne quo moyennan í la 
signature du t r a i t é de commerce, jeta la reine Elisabeth dans 
une fureur indescriptible. 

La Marck essaya de la calmer en l u i rappelant qu ' i l l'avait 
toujours p révenue qu ' i l en serait ainsi. Elle ne l'avait pas voulu 
croire, parce que, disait-elle, ainsi que le Roi , on avait eu tant 
d 'années d'alliance sans t ra i té de commerce! Et ne savait-on 
pas qu'un t ra i té de commerce est toujours long à conclure? 

Assurément , repri t La Marck ; mais le temps n'a point man
q u é ; Vos Majestés se sont toujours laissé tromper par leur am
bassadeur. 

Elisabeth fondit en larmes, parlant du danger qui la mena-
cerait en Espagne, après la mor t du Roi, si elle avait accordé 
quelque chose à la France au préjudice des Espagnols. Tout à 
coup, elle repri t sa fierté et déclara que « si on voulait leur 
t e ñ i r le mors trop haut », elle saurait bien soutenir sans la 
France la guerre contre les Anglais. Peu de jours ap rè s cette 
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scene, la lettre explicative d'Amelot amena quelque apaise-
ment (1). 

La Mina, quant à l u i , était o u t r é lant do sa m é s a v e n t u r e per-
sonnelle que du dementi d o n n é à ses previsions. I I se démena i t , 
menaça i t , donnait à entendre que, si on était a b a n d o n n é par les 
parents, on aurait recours aux é t r a n g e r s : de fait , i l sondait 
le terra in du côté du Danemark, de la Suède et surtout de la 
Hollande, à Fambassadeur de qui i l faisait des ouvertures pres-
que formelles (2). 

Son remplacement n'en était pas moins décidé et bientôt 
Leurs Majestés Catholiques proposaient au gouvernement fran-
çais le nomde son successeur, le prince de Campo-Florido, alors 
ambassadeur à Venise. 

C é t a i t un fort grand personnage que D. Luis Reggio, Bran-
ciforte, Saladino y Colonna, seigneur prince de Campo-Florido, 
de Jacci, de S. Anton io , de San Fi l ippo ct de la Cadena en Si-
cile, due de Valverde, marquis de laGinestra, etc., grand d'Es-
pagne de première classe et conimandcur de Tordre de Cala-
trava. I I avait oceupé les liautes fonctions de cap i t a ine -gé-
n é r a l d e la province de Guipúzcoa, puis du royaume de Valence. 
A cette époque, notre ambassadeur, le comte de Rottembourg, 
dans une note « sur les Espagnols les plus capables de rempl i r 
des places clans le min i s t è re », le dés igna i t comme un cour t i -
san « debeaucoup d'esprit et de conna i s s ance» , montrant beau-
coup de goüt pour les é t rangers et pa r t i cu l i è rement pour les 
F rança i s . Mais son administration, pendant sa v ice- royauté à 
Valence, n'avait pas été exempte de reproche et m ê m e un 
procès pour concussion avait é té en tamé centre l u i . « Le 
prince de Campo-Florido, écrivai t alors Vaulgrenant, m a l g r é la 

(1) A É. E s p . , t. 4üS, f» 194 et 200. La Slarck à Ameiot, 18 e í 23 n õ v e m b r e 1739. 
(2) Alcala. E s t . , \ . 4145. La Mina á Villanas, 23 el 30 noTcmbre i~i39. 
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triste figure qu:i l fait à la cour dcpuis les affaires que ses mal
versations dans le royanme < le Valence lui ont a t t i rées , est homme 
k ne pas abandonner la partie et à se raccrocher aup rès de la 
Reine qui , dans le fond, fait cas de l u i . U a pour ennemi dé-
claré M . Pal iño qui Ta soupçonné d'avoir eu le dessein de le sup-
planter. C'est à la haine du minis t re qu'on attribue la r igueur 
avec laquelle la Reine le traite. Cette princesse a cependant 
r eçu de l u i , en dernier lieu, un present de deux tables de mar-
bre. On donne à M . de Campo-Florido du talent, mais on le con-
nai t pour Fhomme du monde le plus in téressé et de la plus mau-
vaise foi (1). » A Venise, i l avait noué cette négociat ion avec le 
prince Pio qui l 'avait rendu suspect en France. Aussi y fut-on, 
ct memo à Pé t r ange r , t rês surpris de voir le choix de Leurs Ma-
jestes CaUioliques s 'ar ré ter sur l u i . Mais le motd 'ordre é ta i t : 
« Toutp lu tò t que La Mina », et Louis XVPacccpta (2). Par le fait, 
Campo-Florido devait rester à Paris plus longtemps qu'aucun 
desambassadeurs de Philipp»1 V, al'exception du dued'A!be (3), 
p rés ide r à l a nouvelle alliance, au second pacte de famille, des 
deux branches de la maison de Bourbon ct, dans ses dépêches , 
diffuses mais pleines de faits, parler do la France avec une sym-
pathie dont n ' é ta ien t coutumiers n i Castelar, n i La Mina. 

Dès que celui-ci avait vu qu ' i l é tai t s é r i eusement question de l u i 
donncr un successeur, i l avait changó de tactique à l ' égard du 
cardinal de Fleury. Tout en le déch i ran t dans ses lettres, plus 
acerbes que jamais, i l avait affecté à son é g a r d les sentiments 
les plus tendres, Finvitant m ê m e souvent à diner chez l u i , se 
montrant en toutes circonstances doux, m o d é r é , poli . Bientôt 
i l r épanda i t le b ru i t qu ' i l é tai t en t i è r emen t r accommodé avec 
le premier ministre de Louis X V ; mais celui-ci se chargeait de 
l u i infliger un démen t i par une lettre des plus vertes ad res sée 
au comtc de La Marck, oü i l aecusait sans ambages le marquis 

(1) Ces details sont e m p r u n t é s à la notice du Rccueil des Instructions, Espagne, t. XII 
iiis, p. 433. 

(2) A. É. -Es;)., t.45ii, f" 22;;, et I. 403, {« ufi. A m e l o t à La Marck, 44 décembre 4739 et 46 fú-
vrier 4740. 

(3) Ambassadeur prós de Louis XIV de 4703 à 4714. 

piiii.irpE v. — T. iv. 35 
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de La Mina de faire le mal pour le mal (1). A u fond, re í am-
bassadeur se sentait soutenu par la Reine qu i , confiante en son 
éne rg i e , souhaitait vivement lui laisser le plus longtemps pos
sible la négociat ion du traite de commerce. Campo-Florido ne 
devait pas arriver à Paris avant les premiers jours de ju i l l e t 1740. 

Cependant la discussion de cet interminable t rai té avait re-
pris son cours. Vi l lanas avait avoué au comte de La Marck 
que s i , cinq mois entiers après son arrivee, Leurs Majestés et l u i 
avaient omiscle donner aucune réponse sur ce sujet, c'est qu' i ls 
avaient alors pris la resolution de ne point faire de t ra i té de 
commerce avec la France ou, s'ils en faisaient un, de ne pas rap-
pelerpour base les traites a n t é r i e u r s comme la France levoulai t . 
I I p r é t enda i t que maintenant ils avaient changó de dessein et 
qu'ils ne pensaient plus faire valoir contre la France la déclara t ion 
de Castelar (2). Mais Amelot ne se contentait pas de ees bonnes 
paroles; i l lui fallait des concessions réelles et deja, ne les 
voyant pas venir, i l soupçonnai t quelque négociat ion secrè tc 
entre Londres et Madrid (3). 

Pour accélérer le t ravai l , le comte de La Marck avait soumis 
directement à Vil lanas ses observations sur les points l i t igieux. 
I I en avait prévenu L . M. C , en les suppliant de prendre la 
peine de les lire E l l e s -mêmes , sans se rapporter, comme Ellos 
l'avaient fait jusqu'alors, aux difficultés susci tées par des gens 
qui , n'ayant aucune connaissance des grands in t é rê t s , s ' a r ré -
taient à de petites objections, dunt Fuñ ique r é su l t a t était de 
retarder la conclusion des affaires supér ieures et de refroidir 
l ' amit ié entre les deux monarchies. Tons les conseils d'Espagne, 
disai t - i l , é ta ient opposés à cette union et souhaitaient la re
conciliation avec FAngleterre. La Reine en convint et parla de 
nouveau de Targent que les Anglais distribuaient à pleincs 
mains (4). D'ailleurs tous les ministres, é t an t Navarrais ou 

1) A E . E s p . , t. 'S3, f" 10. Fleury ú La Marck, 18 janvier- l l íO 
(2) Ibid. , t. fàii. ha Marck à Ainclot, 2 d ó c e m b r e 1739. 
(3) Ibid. , (" 212. Amelot á la Marck, 8 decembre 173(1. 
(4) Ibid. , t.ASS. La Marck à Amelot, 9 decembre 1733. 
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Biscayens (1), leurs commis d o m ó m e , se trouvaient in tc ressés 
dans la compagnie de Guipúzcoa et par consequent partisans 
do, Ia paix. La Reine sans doute aurait eu facilement raison 
d'eux tons, — déjà pour les renverser une cabale s 'était formée 
qui avait pris quelque influence sur Elisabeth, — mais elle ne 
Tcú t fait que si elle eút pu compter sur la coopérat ion i m m é -
diate et effective de la France pour é tabl i r don Philippe en 
I ta l ie ; et elle savait que, sur ce terrain, elle n'entrainerait pas 
Fleury; elle prenait done son par t i de l ' é t a t d e choses existant 
et laissait faire ses ministres. Or ceux-ci, tout compte fait , ai-
maient mieux s'accomuioder avec l 'Angleterre, moyennant la 
continuation du vaisseau de permission et de l'asiento, que de 
consentir au traite de commerce tel qu ' i l é tai t d e m a n d é par la 
France (2). A la fui de décembro , le concite de La Marck écr ivi t 
t r ê s positiveinent k Amelot qu ' i l fallait ou renoncer à ce traite, 
ou trouver un expedient pour aplanir la difíiculté concernant 
los droits d 'cnt i ' ée ; jamais l e r o i d'Espagne ne consentirait à ne 
pouvoir pas augmenter ees droits, dans un cas" pressant, la 
France surtout Fayant fait souvcnt sans nécessi té , uniquement 
pour augmenter le débit de ses marchandises : peu t -ê t r e , d i -
sai t - i l , pourrait-on établir Fégal i té dans la perception des droits 
en France et en Espagne (3). 

Le 15 févricr 1740, Vi l l anas , qui tentait alors d'enlever le 
trai te d'alliance, se décidait à envoyer au marquis de La Mina 
un projetrectif ié de traite de commerce, ctquelques jours a p r è s , 
le 7 mars, i l donnait, dans ses instructions au prince de Campo-
Florido, la raison des concessions, assez minees d'ailleurs et 
trop rares, qu ' i l croyait, dans cette circonstance, pouvoir faire 
au gouvernement français (4). 

(1) Villarias (Élat), Uztaris (guerre), IturaHU (finances). L a Quinlana (Indes). 
(2) A. É. E s p . , t. iSS, fos ai'* et 260. La Marck à Amelot, 2 et 30 décembre 1739. 
(3) Ib id . , La Marck à Amelot, 30 d é c e m b r e 1739. 
(4) Alcala, Est . , 1. 4067, IS février 1740. 1° Projecto rectifleado para el tratado de co

mercio; a» Copia de papel de. E"1" S1 M. de Vinarias al conde de La Marck, con fecha de 
iG de Henero 1740 ; 3o Reparos del conde de L a Marck al Projecto n" l ¡ i» Orden instruc
tiva particular que incluye minuta del articulo 2» con ultimo recurso; u0 Plenipotencia 
del Rey para los tratados de comercio y alianza à favor de S. Ex. (La Mina). — Instructions 
du prince de Campo-Florido, 7 mars 1740. 
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Quatre points restaient en contestation : le commerce d 'A-
frique, l ' introduction des fruits des colonies f rançaises , la visite 
des petits b â t i m e n t s , la jur id ic t ion du jugo conservateur et des 
consuls. « Vil lanas , écr iva i t Amelot à La Mina, t ra i tai t ees points 
à la r igueur et aussi scrupuleusement que s'il eü t été question 
de la monarchic d'Espagne. » Quant à Jui, i l consentait à les 
examinei' encore une fois un à un , mais ¡1 aimait mieux re-
noncer au trai té l u i -même que de s'en désis ter tout à fa i l (1). 

I I 

A la declaration de guerre de Georges I I , Philippe V avail r é -
pondu par une declaration analogue accompagnée d'un ma
nifeste oü i l comparait sa conduite avec cello du roi de la 
Grande-Bretagne au sujet des actes qui avaient précédé ou 
suivi la convention du Pardo. Phil ippe entrait dans des ex
plications sur les reproches exagérés relatifs aux vexations et à 
la barbarie des offleiers qui commandaicnt les b â t i m e n t s garde-
côtes; i l remontait à r a n n é e 1716 pour chercher des accu
sations contri; les capitaines des navires marchands anglais. 
I I citait des exemples de c ruauté , digne pendant de l 'histoire 
des oreilles coupées de Jenkins, que la erédul i té des Espa-
gnols accueillait avec le memo empressement que celle des 
Anglais les récits sur r i n h u m a n i t é des Espagnols. I I jus t i f ia i l 
le droi t do visite par Fautor i té des traites et par une coutume 
non interrompue. I I protcstait contre Tinsulte que faisait à 
TEspagne la presence d'une escadre anglaise sur ses cotes; ex-
pliquait le refus de payer les quatre-vingt-quinze mil lo livres 
sterling par les infractions an té r i eu re s de TAngleterrc à la 
convention de Janvier; et, par Texemple des Anglais , Tordre 
des représa i l l cs et sa propre declaration de guerre (2). 

En m ê m e temps le ro i d'Espagne prenait des mesures r igou-

(1) A. É. E s p . , t. 400, f» â-27. Amelot à La Mina, 7 mars 1740. 
(2) Coxe, op. c i l . , t. I I I , p. 408-40!). 
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reuses pour subvenir aux dépenses de la guerre. I I suspendait 
pour une a n n é c le paiement des pensions, en supprimait un 
certain nombre, r édu i sa i t les appointements, faisait d' impor-
tantes reformes dans les dépenses de sa maison, d iminuai t l ' i n -
té rê t de la dette publique, faisait verser au t résor les fonds mis 
e n d é p ò t dans les monas t è r e s , et, grace à ees divers expéd ien t s , 
se procurait environ vingt-cinq mil l ions de livres (1). I I pous-
sait activement la guerre de course : trois mois ap rè s la pu
blication des représa i l lcs , d ix -hu i í prises anglaises é ta ien t 
déjà entrees dans lo port de Sain t -Sébas t ien , et, avant la fin de 
la premiere a n n é c , une liste envoyée de Madrid , et publ iée en 
Hollande, comptait quarante-sept prises, dont la valeur était 
e s t imóc deux cent trente-quatre mille livres sterling. 

I I n'en demeurait pas moins vra i que, si Ton voulait la grande 
guerre contre les Anglais, la l l iance française restait, sinon in
dispensable, du moins fort u t i le . Philippe V avait bien essayé , 
à la fin de 1739, de soutenir que les engagements du traite 
de l 'Escurial é ta ien t encore valables ou que, s'ils ne l 'é ta ient 
pas aux yeux des F r a n ç a i s , i l était inut i le de signer avec 
eux de nouveaux traites, puisqu'ils ne tenaient pas compte des 
anciens (2). Mais cette façon d'argumenter n'avait eu aucun 
c réd i t auprès du cardinal de Fleury. Dans les derniers jours 
de décembre , se croyant plus p rés du succès , le gouvernement 
français avait mis le comte de La Marck en garde contre quel-
ques idées qu'on ne manquerait pas de l u i s u g g é r e r à Madrid : ' 
on avait besoin de la neutral i té des Hollandais et de Fami t i é 
du ro i de Sardaigne; done, pour le p résen t , n i entreprise en 
faveur du p r é t e n d a n t Stuart, n i vues trop ambitieuses sur l ' I -
ta l ie ; l'Europe ent ière ne serait déjà que trop jalouse du ré ta -
blissement de Funion parfaite entre les Bourbons (1). Fleury et 
Amelot en furent pour leurs avertissements; plusieurs semaines 
se passè ren t encore sans qu'on repa r l â t de Falliance, si bien 

(1) Coxe, op. cit., p. 4i3-ii:s. 
(2) Alcala, E s t . , I. ' ÍOIO. vinarias à La Mina, 7 décembre 1739. 
(3) A. É. Esp . , t. 488, 1'° 241. Amelot á La Marck, 24 d é c e m b r e 1739. 
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que les ministres de Louis XV crurent qu'on la inépr i sa i t dóci-
d é m e n t , d'autant que de grands p répara t i f s se faisaient à 
Barcelone, sans qu'on leur en di), l 'objet; ilsconjecturaient avec 
raison une attaque sur Port-.AÍahon, entreprise qu'i ls avaient 
dès longtemps conseillcí! ( I j . 

Vers le mil ieu de février enfin, en m é m e temps qu ' i l proposait 
son projet rectific de traite de commerce, Vi l lanas demandait 
d'un ton assez pressant au comte de La Marck si Ton ne pourrait 
pas aussi travailler au traite d'alliarice (2). Sur la réponse affir
mative de l'ambassadeur, i l r éd igea un nouveau projet qui fut 
prêt le 27 février. Ce n 'é ta i t en somme qu'une reproduction du 
t ra i té de TEscurial, à quclques termes et à quelques transposi
tions p rés . On y avait seulement a jouté deux articles; F u n é t a i t 
rei ati faux intcrêts de la reine d'Espagne par rapport aux duches 
de Castro et de Ronciglione; Tautre portait que les deux traites 
d'alliance el de commerce ayant été signes le m é m e jour , ne de-
vaient ê t re regardes que comme un seul et que l ' un ne subsiste-
rait qu'autant qu'on exécutera i t l i t t é ra lement l 'autre. 

Le comte de La Marck faisait observer que, si Ton contredisait 
les ministres espagnols sur cet article, i l craindrait de voir re-
naitre dans l'esprit de la reine d'Espagne Ies soupçons et les de
fiances qu ' i l avait si heureusement t ravai l lé à d é t r u i r e . 

Au projet d'alliance, Villanas avait annexé un mérnoire sur le 
droit queS. M. C. avait de demander la restitution de la part ió 
do la Florido dont les Anglais s 'é ta icnt emparés pour former 
leur colonie de la Nouvelle-Géorgie (1). 

La réponse d'Amelot fut plutôt restrictive. Elle ordonnait au 
comte de La Marck de n'avancer que fort lentement sur cette 
mat ié re , j u s q u ' á c e qu ' i l e ú t r e ç u des instructions positives du 
Roi; d 'évi ter les termes qui pourraient exciter la jalousie de 
l 'Europe; dene pas laisser croire, au sujet de Gibraltar, qu'on ne 
pourrait pas poser les armes avant de l'avoir repris ou que la 

(1) A. É. E s p . , 1.400, l6 18. L a Marck ii Amelot, T jauv ier ; Amclot à L a Marck, 1!) janvicr; 
t. «13, f> 34. Amelot à La Marck, 30 j a m ier i'10. 

(2) La Marck à Amelol, 10 fóvrier 1740. 
(3) La Marck à Amelol, 29 février 1740. 
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France se chargerait seule de Topérat ion. Sur la Géorg ic , le 
droi t de l'Espagne n'apparaissait pas t rês c la i r ; en tout cas, ce 
pays étai t hors de la portee de la France. Quant à Castro et 
Ronciglione, i l n y fallait plus songer, maintenant que Parme 
avait été cédé à l 'Empereur, avec un article p réc i s oü i l s'enga-
geait à no jamais faire valoir aucune p ré t en t ion sur ees deux 
duches. Dans le dernier article, i l ne convenait pas de laisser 
insé re r la moindre expression semblant p révo i r Finfidélité de la 
France. Enfln, en échange de tant d'engagements pr is en sa 
faveur, l'Espagne ne voudrait-elle pas stipuier quelque chose 
pour le ré tab l i ssement de Dunkerque (1)? 

A ees observations s'en jo igni ren t d'autres de du The i l qui 
allaient encore plus loin (2). 

Ce n 'é ta i t pas tout encore. Trois semaines après les p r e m i è r e s 
rése rves expr imées par Ameiot , un nouveau m é m o i r e « de dou-
tes et de reflexions » était propose par le gouvernement f rançais 
au ro i d'Espagne. Le pré texte invoqué n ' é t a i t autre que le t r a i t é 
de Belgrade conclu entre les Tures, les Autrichiens et les Russes; 
ees deux de rn iè res puissances redevenaient libres d ' intervenir 
en Europe; mais le t ra i té de Belgrade remontait au mois de 
septembre 1739; en véri té , on aurait p u y songer en février , tout 
aussi bien qu'en av r i l 1740. 

Quoi qu ' i l en füt, Louis X V demandait que l'Espagne vou lú t 
bien expliquer le but qu'elle poursuivait en c o m m e n ç a n t les 
host i l i tés . Elle proposait la conquê te de Gibraltar, de Port-
Mahon, de la Géorgie . C'étaient Ki desentreprises autor isées par 

(1) A.'É. Esp . , t. •400, f» 273. Amclot à ha Marck, « mars 1740. 
(2) A. É..Esp., t. 4S8, f° <M8. Observations de M. du Theil sur le projet de trai lé d'alliance, 

20 mars 1740. A quoi bon, disnit-il, prendre pour base et fondement du traite celui 
de l'Escurial meme dans ees articles secrets, sinon parce que l'Espagne avait envie de 
Taire revivre celui de ees anieles qui annulait tous les traites antér ieurs oü la France et 
l'Espagne conjointement é ta ient i n l é r e s s é e s avec les autres puissances? Qu'on mit sur 
table le traité de l 'Escurial et qu'on en tirát pour l ' insérer dans celui-ci tout ce á quoi 
l'état présent de l'Europe et en p.irticulier des trois couronnes de Franco, d'Espagne etde 
Naples ne dérogeait point e x p r e s s é m e n t . Voudrait-on, en reprenant le traité do l 'Escurial , 
laisser croire que Don Carlos avait encore quelque droit à la Toscane? Comment dans 
un acte de ce genre se garantir tous les droits que les deux parties pouvaient avoir sans 
spéc i f i er? Ne couvenait-il pas d'épargner les termes blessants pour les Anglais? Les deux 
cours ne devraient-elles pas rougir de renouveler si souvent entre elles l'articlc de Gi
braltar? 
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la guerre; ce n 'é ta i t pas la raison de la guerrc; la raison mise 
en avant avait été la question de la navigation aux Indes occi
dentales; jusqu 'oü , sur ce point, l'Espagne entendait-elle porter 
ses droits'^ La France avait besoin de le savoir, car elle ne pour-
rait soutenir des pretentions ou t rées qui lu i seraient pré judic ia-
bles à el le-môme. D'ailleurs, en ce cas, la Hollande suivrait cer-
tainement TAngleterre. I I n 'é ta i t pas raoins nécessa i re que le 
roi d'Espagne f i t savoir ses intentions à l ' égard du Portugal. 
Acceptait-il la neu t ra l i t é de cette couronne aux conditions qui 
lu i ava i en t é t é expl iquées? Quant à la neu t ra l i t é du r o i des Dcux-
Siciles, elle ne pouvaitplus subsister, dès que la France se se-
rait déc l a rée ; sos ports deviendraient l'asile des vaisseaux an
glais. Louis XV eníin p ré tenda i t ê t re instrui t des forces dont 
pouvait disposer l'Espagne, en vaisseaux eten hommes (1). 

Sur le premier de ees quatre points, la réponse de l'Espagne 
parut satisfaisante: un long m é m o i r e , envoyépa r lecomte de La 
Marck le 19 inai, montra que cette puissance n'entendait nul le-
ment imposer de nouvelles restrictions à la navigation et au 
commerce d ' A m é r i q u e ; une lettre de Villarias au marquis de 
San-Gil carac tér i sa t r ê s nettement la conduite que Philippe V 
comptait suivre à l ' éga rd des E ta t s -Généraux et ne laissa place 
à aucuneplainte fondee de leur part; aussi Van der Meer pr i t sur 
lu i de promettre la neu t ra l i t é de la Hollande, promesse, i l est 
vrai , qui excita des clameurs dans le part i anglais et s t a t houdé -
rien, de sorte que les esprits d e m e u r è r e n t fort échauffés et fort 
divises (2). 

Pour le Portugal, leschoses ne m a r c h è r e n t pas aussi bien. Le 
comte de La Marck rep résen ta i t pourtant à L . M . C. quel em
barras ce serait pour Elles que la l ibre entrée des vaisseaux an
glais dans les ports de Jean V . N'étai t -ce pas par contre-coup 
une partie considérablc de la flotte espagnole immobi l i sée , pa-
ralysée? Le Portugal méconten t ne pouvait-i l en outre favoriser 

(1) A. É. E s p . , t. 4^8, f" 400. Mémoire sur Valliance avec l'Espagne, 9 avril 1740. 
(%) Ibid. , t. 458, f» SOI; et t. MU, (« 200. Amelol à ).a Marck, 28 ju in et da juillet 1740. 

Relation du comte de L a Marck, p. 231-231. 
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les entreprises des Anglais du côté de Buenos-Aires? Enfin la 
neutrality du Portugal ne déconcer tera i t -e l le pas les Anglais , 
n'encouragerait-elle pas les Hollandais? Ces raisons firent 
quelque impression sur le ro i et la reine d'Espagne qui se dé-
c idè ren t à envoyer des instructions et des pleins pouvoirs au 
prince de Campo-Florido pour achever de r ég le r , à Paris, avec 
Don Luis d'Acunhales articles sur lesquels on n 'é ta i t pas d'ac-
cord et qui n ' é t a i en t pas les plus importants. Mais, lorsqu'on 
voulut mettre Taffaire en t r a in , Don Luis d i t qu ' i l l u i fallait de 
nouveaux ordrcs de sa cour oü i l onvoya un courrier. La maladie 
du cardinal de Motta, ministre de Sa Majesté Portugaise, servit 
de prétexte à garder longtemps ce courrier qu i revint charge de 
dix-huitnouvelles demandes faites par le Portugal . La surprise 
fut grande à Madrid et la tache devint plus difficile encore pour 
le comte de La Marck (1). 

L'afTaire de la neut ra l i té de Don Carlos tourna encore plus 
m a l ; Philippe V répondi t en effet que, non seulement i l n 'em-
pêchera i t pas son fits de garder la neu t ra l i t é à l ' égard des A n 
glais, mais qu ' i l la l u i conseillait et la l u i conseillerait encore : 
Io parco qu' i l n ' é t a i t pas assez affermi pour courir le risque 
d'une guerre; 2o parce que, depuis longtemps, Carlos nógo-
ciait un trai té de neu t ra l i t é avec les Anglais et qu ' i l é ta i t sur le 
point d'aboutir. Le dépi t du gouvernement français fut t rês 
g rand; i l accusa l'Espagne de se m é n a g e r toujours un moyen 
d'accommodement avec TAnglcterre, quitte à abandonner la 
France, si elle y trouvait avantage. « La neu t ra l i t é du ro i des 
Deux-Siciles, écr iva i t encore Amelot le 28 j u i n , serait un obs
tacle invincible à l'alliance. » Aussi proposait-il , pour rassurer 
Philippe V contre les dangers que pourrait courir son t i ls , de 
donner à ce prince, conjointement avec l u i , une garantie t r ê s 
explicite contre toute attaque et toute insulte (2). 

(1) A. É. l isp. , t. M l , f0 MG. iMómoirc sur les avantages que l'Espagne retirera de la 
neutra l i té du Portugal, par le comte de La Marck, 6 juin 1740. — Cf. Relation á u comte de 
L a Marck, p. 229-231. 

(2) Ibid. , t. 460, p 430. La Marck à Amelot, 23 avril; t. 403, f» 201, et t. 4S8, f» SOI. 
Amelot à La Marck, 10 mai et 28 juin 1740. 
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Restaient les renseignemcnts demandes sur les ressources 
de FEspagne; Amelo ten róclamait de plus abondants au comte 
de La Marck; i l n'avait guère confiance dans lo résul tat des 
efforts faits par Philippe V ct croyait incurable le désordre de 
Fadministration et dos finances espagnoies; i l se plaignait 
même que Tambassadeur se inon t râ t beaucoup trop discret sur 
toutes cos mat ières (1). Cest pourquoi i l avait charg»1 M. de 
Chavigny, qui se rendait comine ambassadeur à Lisbonne, de 
s 'arróter , s 'il le pouvait, quelque temps à Madrid et d'y faire 
lu i -même une enquôte. Chavigny é ta i t passé dans les premiers 
jours de mai et La Marck 1'avait comluit à Aranjuez. Tons deux 
avaient été reçus par Vi l lanas ; mais, à la fin de la conversa
tion, le ministre avait retenu le comte de La Marck et lui avait 
dit , de la part du Roi, d'insinuer à M . de Chavigny de ne pas 
rester pius do deux ou trois jours à ia coiir. La Marck et Cha
vigny se mirent d'accord pour dire que Chavigny, de lu i -même , 
avait manifes té cette intention, moyennant quoi le Roi et la 
I|.eine l u i avaient fait bon accueil et l u i avaient r e c o m m a n d é les 
intérêts de la princesse de Brésil. 

Chavigny écrivit au Cardinal qu ' i l avait fait tout ce qui avait 
dépendu de lu i pour prolonger son séjour , surtout dans un temps 
oü le comte de La Marck avait si grand besoin d'etre a idé ; i l 
aurait été t éméra i rc , d isa i t - i l , et m ê m e dangereux pour lu í de 
s'obstiner à vaincre l'opposition qu ' i l avait r encon t r ée dans les 
pré¡ugés de la reine d'Espagne, on dans Ies petites jalousies de 
í ' ambassadeur du Roi, bien excusables de la part d 'un homme 
« qui craignaitque l 'on ne se défiàt de sa tête ». Chavigny assu-
rait cependant que La Marck s 'était compor té avec autant de 

(l) A. É. Bsp . , t. *6l, 1" 238. Amelot á La Marck, 2S juillet 1740. « II court ici tant á c 
différents bruits sur les afl'aires d'Espagne et dont i l nous est si important d'etre instruits 
que je ne puis me dispenser de vous prior d'entrer A 1'avenir dans un peu plus de de
tails sur ce qui concerne la situation des affaires de cette eouronne et les intrigues du 
mimstère . Toutes les lettres qui viennent d'Kspagnc nous annoncent une confusion totale 
dans l'administration des finances et un désordre généra l et presque sans remede. 
.. . . . Yous sentez bien qu'au moment oú nous sommes prèts à nous declarer pour 1'Es-
pagne, rien n'est plus intéressant pour S. M. que d'etre instruile avec la plus grande 
exaclitude de ce qu'on doit attendre et espérer de ses dispositions et de son concours 
dans une guerre qu'elle soulient jusqu'á présent avec tant de faiblesse. • 
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zòle, de sagosse et de candeur qu ' i l était possible de le faire et 
que ce u'était pas sa faute si ses succès n 'é ta icnt pas encore 
complets (1). 

Quelques obstacles qu ' i l e ü t rencontres, Chavigny avait pu 
cependant s'entretenir quelques heures avec Sartine, dont les 
i.lées lu i avaient paru nettes, justes, de tous points conformes 
à la véri té. « Ce serait, disai t - i l , le meilleur premier min is t re ; 
mais sa quali té de Frauçais est une difficulté qu'on ne surmon-
íe ra pas. » Tous deux avaient passé en revue les différentes 
parties du gouvernement. Leurs reflexions sur le Roi, la Reine, 
Villarias, n'avaient rien de fort nouvcau et n'apprenaient pas 
grand'chose à Arnelot. lis pensaient qu ' a imé comine i l l 'é ta i t , le 
comió de La Marck aurait pu conseiller davantage la Reine et 
se rendre plus considérable aux diversos factions. A leur avis, 
la faction espagnole était assez disposée à Tunion avec la France, 
mais toujours avec des hauteurs, des jalousies, des susceptibi-
l i t és ; la faction italienne no songeait qu ' á ses propres i n t é r ê t s 
et é tai t par là m ê m e capable de condescendances quand elle y 
voyait son avantage; Scotti se considérai t comme mal payé par 
la Franco des services qu' i l avait rendus en quelques circons-
tances, notamment lors de Texpulsion d 'Alberoni ; or, comme 
i l é ta i t dans les meilleurs termes avec Campo-Florido, i l y aurait 
l ieu de le gagner par le cordon bleu qu ' i l dés i ra i t . La Reine au 
fond avait conflance dans le gén ie politique de Fleury et Fon 
pouvait compter, sans imprudence, qu'une fois unie au sys t ème 
commun, elle se laisserait d i r iger . Quant aux ressources, i l 
é ta i t vrai que l'Espagne étai t dans un déso rd re affreux, prove-
nant de sa mauvaise administration. Cependant, le Roi avait 
des revenus à peu prés suffisants, — Chavigny en communi-
quait l 'é tat ; — une flotte assez nombreuse; vingt-quatre vais-
seaux de ligne, sans compter les autres b á t i m e n t s ; une a r m é e , 
dont la cavalerie étai t leste, bien montée et bien habi l lée , dont 
Finfanterie faisait p i t i é , mais étai t cependant capable de bien 

(1) Chavigny à Fleury, 9 mai 1740. 
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combattre, car « i] y avait clans le soldat et encore plus dans 
rofficier un air de volonté et de perseverance que Ton ne trou-
verait pas dans d'autres troupes (1) ». 

Fixé sur ees différents points et eonfiant que, pour la neutra-
lité du roi des Deux-Sieiles, Philippe V se rendrait à ses justes 
representations, Louis X V , dans les derniers jours de j u i n . 
donna enfin son consentement : i l acceptait, moyennant cer
tains changements, le traite d'alliance perpé tue l l e , qui derail 
ê t re cons ideré comine un pacte de lani i l le irrevocable, entre les 
deux branches de la niaison de Bourbon. I I dernandait seule-
ment que le véri table traite res tã t secret et qu'on en rédigeâl 
un autre ostensible (2). 

Pendant le temps qn'avait du ré cotí o négocia t ion , celle du 
t ra i té de commerce avait été presque interrompue. Lorsqu'en 
avri l , La Marck avait manifes té le dés i r de la reprendre pour 
achever de se mettre d'accord sur les quatre articles l i t i -
gieux, Vil lar ias l u i avait répondu que, quant à l u i , son travail 
était fait et fini l à - d e s s u s ; qu ' i l n'en reprendrait la discussion 
que quand i l serait in formé des intentions du roi de France 
sur le t r a i t é d'alliance; i l paral m è m e fort impa t i en t é que 
Louis X V t a rdà t si longtemps à les faire connaitre (1). 

Le marquis de La Mina quitta Paris peu de jours avant que 
Louis X V donnât la r éponse attenduc. Promu chevalier du 
Sa in t -Esp r i t àToccas ion dumariagede Don Philippe, i l avait été 
reçu en c é r é m o n i e à Versailles, au chapitre de l 'Ordre, le le,'jan-
vier 1740. I I laissa de r r i è r e l u i « des dettes immenses ». Le 
sellier du Roi à qui i l devait cent cinquante mi l le livres, pour-
suivi par les ouvriers qu ' i l avait employés , etsur le point d'etre 

(1) A. t . E s p . , I. «10, f» 4. Mémoire sur la com- d'Espagne, G juil let 1710; 19M99. 
Któt de la ü o l t e cspagnole. Érect ion des principales maismis des grands d'Espagne. — 
Des ordres religieux d'Espagne. — Ordrcs militaires d'Espagne. — Division des Églises 
d'Espagne. — Des Universitcs et des Academies. — État des revenus du roi d'Espagne. — 
Grands d'Espagne, tant espagnols qu'étrangers . 

(i) Ibid. , t. 4S8, f» 301. Amelot à La Marck, 28 juin 1740; t. 4Cí, f° 30, projet du traite 
ostensible-, f° 33, projet du traité secret. 

(3) Ibid. , t. -160, f» 410. U Marck à Amelot, l i avr i l ; t. K ' i , !" m . Amelot à La Marck. 
19 avril -1740. En raai, la négociat ion reprend un peu (19 et 23 mai 1740). 
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a r r ê t é , s'en p la ign i t h Amelot qui lu i avai l o rdonné de tra-
vai l ler . Vil lanas envoya un premier acomptc et promit d'ac-
quitter le reste, mais, en 1761, le gouverncment espagnol n'avait 
pas encore achevé le paiement (1). 

I l l 

« I I semble, m'a d i t le comte de Maurepas, écr ivai t Campo-
Florido dans Tunc de ses p r e m i è r e s lettres, que quelque diablo 
intervienne toujours dans les affaires de la France et de I'Espa-
gne, quand elles commencent à s'arranger, et s'amuse à jeter 
la défiance entre nous. » Telle étai t en effet Fimpression qui 
résu l ta i t pour le nouvcl ambassadeur des entretiens qu ' i l eut 
au debut de son séjour à Paris avec les ministres et les p r i n -
cipaux seigneurs de la cour (2). Personnellement, i l avait fort 
bien réussi et la com parai son entre lu i et La Mina tournait tout 
à son avantage (3). 

La mort du r o i de Prusse dé tourna i t en partie l 'atten-
tion de la France vers les questions continentales qui pouvaient, 
d'un jour à l a u t r e , devenir critiques et dangereuses (4); etd 'au-
tre part cette puissance soupçonna i t sans cesse l'Espagne de 
chercher quelque accommodement secret avec TAngleterre. Ne 
parlait-on pas d 'un échange insensé de la Havane contrc G i 
braltar (5)? 

L'Espagne cependant, m a l g r é les app réhens ions des minis 
tres français, se décidai t à céder presque sur tous les poin ts , 
ne rése rvan t que l ' introduction des fruits de nos colonies, dans 
le t r a i t é de commerce, et la neu t ra l i t é de Don Carlos, dans le 
trai té d'alliance. Campo-Florido recevait tout pouvoir pour signer 

(1) Recueil des Instructions etc., t. XII bis, p. 4>2. 
(2) Alcala, E s t . A . -iOSl. campo-Florido ¿i Vinarias, 29 juillet 1740. 
(3) A. É. E s p , t. M l , f" 30S. La Marck ¡i Amelot, o aoüt 1740. 
(4) Ib id . , f» 209. Amelot à J.a Marck, 1-2 juillet 1740. 
(3) Ibid. , f 209. Amelot á 1.a Marck, 8 aoüt 1740. 
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au plus t ô t ; par un acte particulier, cm devait s'engager à n'op-
poser jamais le trai té ostensible au traite secret (1). 

Ce qui dé t e rmina i t Philippe V, c 'étai t é v i d e m m e n t la nouvelle 
de rarmement formidable que venaient de faire les Anglais , 
sous le commandement de Norris ct de Cathcart, ct qui 
donnait beaucoup à craindre pour TAmér ique espagnole. Le 
roi d'Espagne avait sur l'heure o r d o n n é au marquis de Torres 
de sortir du Ferrol avec ses douze vaisseaux et de courir à la 
défense des pays m e n a c é s . 

Fleury sembla fort satisfait en apprenant ees resolutions; i ! 
embrassa Campo-Florido et l u i d i t « qu ' i l rendait la joie à son 
coeur, affligé par les nouvelles d'Angletorre ». Commetous deux 
commença i en t à causer des concessions que faisait FEspagne 
sur Tun et I'autre t ra i té, Amelot entra, portant les lettres du 
comte de La Marck, et la conversation se poursuivit à trois. 
« Abandonnons, d i t le Cardinal, les fruits denos colonies, puis-
que les colonies de TEspagne en produisent aussi; mais accor-
dez-nous I ' introduction du café et du sucre, puisque vos colo
nies n'en fournissent pas. » Peu t -ê t r e , écr ivai t Campo-Florido 
à Vi l lanas , pourrait-on leur conceder cela, du moins avec. la 
clause « tant que les colonies espagnoles n'en produiront pas ». 
I I ne se doutait g u è r e — Villarias ne le lu i avoua que par sa 
lettre du 24 septembre (2) — que la principale raison de la 
prohibi t ion de nos produits coloniaux par le ro i d'Espagne 
était qu'en parler dans un t ra i té de commerce eü t été recon-
naitre implicitement la légi t imité de nos possessions d 'A-
m é r i q u e , alors qu'en vertu de la fameuse l igne de marcation 
TEspagne toute seule avait droit à cette partie du monde! « De 
leur café d'ailleurs, ajoutait I'ambassadeur, on n'a guè re en
vie; m a l g r é les prohibitions formidables qui frappent en France 
le café du Levant, i l n 'y a pas un ministre qui nem'en offrc. » 
Et i l racontait assez drô lement q u ' i l s 'était permis de dire à 

(1) A. É. Bsp. , t. +50, f° iG, et t. 40), f» 310. La Marck à Amelot, !) et 13 aoiit iVM. Alcala. 
E s i . , 1. 400». Villarias à Campo-Florido, 8 aoiit 1740. 

(â) Alcala, E s t . . 1. 4067. 
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Fleury, à l 'oreille parce q u l l y avait du monde : « Votre É m i -
nence est la p r e m i è r e à abhorrer le café des colonies f rança i ses ; 
Elle ne prend que de celui du Levant; et Elle voudrait nous 
v e n d r é son café f rança i s ! » 

Campo-Florido croyait encore — c 'é ta i t le 25 aoü t — que 
Fleury ne se décidera i t pas à se prononcer contre Ies Anglais 
ou que tout au moins i l t rainerait les choses de m a n i è r e à lais-
ser passer cette a n n é e le temps de la campagne (1). 

L'ambassadeur de Philippe V se t rompait , car, au moment 
olí i l émet ta i t ce pronostic, i l y avait déjà d ix jours que, par 
une lettre personnelle et seerè te , Fleury avait averti L . M . C. 
de la grande resolution à laquelle le roi de France venait de 
s ' a r ré te r . A la vue de ce que p répa ra i t FAngleterre contre les 
places de FAmér ique , i l avai t , sans attendre la décis ion de 
L . M . C. sur les t r a i t é s de commerce et d'alliance, — car i l s'a-
gissait d'agir et non de négoc ie r , — pris le parti d'envoyer 
deux escadres aux Antil les, d ix-hui t vaisseaux de Brest et douze. 
de Toulon, sous les ordres d 'An t in et de La Roche-Allard; d ix-
neuf de ees vaisseaux resteraient en Amér ique . Déclarat ion serait 
faite au roi Georges I I qu'on voulait s'opposer à une attaque 
injuste des Indes occidentales, mais non luí faire directement 
la guerre, n i menacer ses É t a t s d'Europe (2). 

Cette lettre combla de joie le ro i et la reine d'Espagne qui 
ne perdirent pas un instant pour exprimer leur reconnaissance 
à celui qui ne les avait guè re accou tumés à des services si spon-
tanés (3). 

Un tel empressement cachait pourtant de la part du premier 
minis t re de Louis XV une a r r i è r e -pensée : faut- i l en être surpris? 

Dès les derniers jours d 'aoút , Amelot déc la ra i t n 'avoir r í en 
de posi t i f à dire sur les t ra i tés d'alliance et de commerce .(4); 

(1) Alcala, E s p . , 1. « 8 1 . canipo-Florido à villarias, 2S aoút m o . 
(2) A. K. Esp . , t. 401, f" 274. Fleury á I.eurs Majestés Catholiques, 13 aoút IVtO. 
(3) I b i d , (<> 349 et 351; et Alcala, E s t . , 1. 4067. Le roi et la reine d'Espagne à Fleury, 

27 aoüt 17Í;O. 
(4) Ibid. , t. 464, f» 104. Amelot à La Marck, 30 aoút 1740. « Je ne puis vous répondre 

encore r íen de positif sur ce qui concerne les traités d'alliance et de commerce. Ce rc-
tardement ne doit pas mettre S. M. C. en m é í i a n c e des bonnes intentions du Roi son ne-
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la semaine suivante, Fleury spécifiait ne t t emen í devant Campo-
Florido, qu ' i l ne s'agissait pas pour la France de declarer la 
guerre aux Anglais, mais imiquement de soutenir l'effort des 
Espagnols aux Indes; i l montrai l une três grande peur de la 
guerre généra le , des dispositions de l 'Empereur, de la Hollando, 
voire m ê m e du roi de Sardaigne; rassurer l'Europe devenait son 
principal objeclif (1). Tout cela n'avait d'autre but que de pre
parer l 'importante et délicate communication qu ' i l chargea 
Amelot de transmettre au comte de La Marck et qu ' i l fit l u i -
môme à L . M. C. par une lettre autographe, lo 11 s ep í embre 
1740 : ees deux t ra i tés d'alliance et de commerce, poursuivis de-
puis deux ans avec tant de peines et de vicissitudes, on y re-
nonçait provisoirement; la conclusion ct la signature en étaient 
remises au temps oü « se serait refroidiela chaleur qu'allait mettre 
dans tous les esprits l ' appréhens ion des vues ambitieuses de la 
maison de Bourbon (2) »! 

Poussé par l 'opinion publique, reconnaissant aussi que les 
intérèts coloniaux de la France é ta ient liés à ceux de l'Espagne, 
i l avait consenti à accorder à cette puissance un secours l imi té , 
pour un but dé te rminé , mais i l reculait à prendre avec elle un 
engagement d'une portee généra le qui pouvait l 'entrainer là oü 
i l ne voulait pas. 

A la reception de cette nouvelle, écr i t le comte de La Marck, 
« i l parut un froid, tant sur le visage de L . M. C. que de leur 
ministre, comme gens à qui on annonce quelque chose à quoi ils 
ne s'attendaient point du tout ». Les raisons qu ' i l invoqua ne 

veu, puisque les preuves du contraire sont aujourd'hui entre ses mains. L c roi d'Espagne 
doit bien reconnaítre préscntc incnt qucllcs out é l é de lout temps les dispositions de 
S. M . . 

(1) Alcala, Es t . , 1. 4081. Campo-Florido à Villarias, 6 septembre n-iO. 
(â) A. É. E s p . , t. Wi , f" das. Amelot à l̂ a Marek, H septembre 1740. « A regard de nos 

traités d'alliance et de commerce, S. M. croit qu'il est plus à propôs d'en suspendre la s i 
gnature. Outre qu'il reste encore quelques articles sur lesquels vous savcz qu'on n'est pas 
d'accord, e'est un objet capital et auquel on doit tout sacrilier que de tâclier de rcl'roi-
dir, etc ; t. K i , Í" 354. Fleury au roi et à la reine d'Espagne. Pour justifier sa conduite, 
il passe en revue les dispositions de la Hollande, jalouse des négoc ia t ions commerciales, 
de l'Empereur, qui veut la guerre genérale , du roi de Sardaigne qui, m é c o n t e n t de voir les 
Bourbons en Italie, peut se laisser tenter par l'Empereur, etc. Cf. A. É. E s p . , t. 402, f05 24 
et 70. Amelot ¡\ La Marck,26 septembre et 3 octobre 1740. 
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produisirent aucunc impression. On l u i di t simplement que la 
France étai t maitrcssc de suspendre ou de continuer cette affaire, 
Campo-Florido reçu t avis de n'en plus parler le premier; au 
Cardinal, Philippe V répondi t en peu de mots qu ' i l approuvait 
infiniment la prudence et la so l id i té de ses reflexions (1). 

Du moins, P'leury se montra s íncère et ferroe dans le dèsse in 
de coopérer à la défense des Indes occidentales; i l parut m ê m e 
se passionner quelque peu pour cette entreprise, au point qu ' i l 
en écrivai t fort souvent de sa propre main à Leurs Majestés 
Catholiques (2). Ordre avait é té donné aux amiraux français 
et espagnols de concerter tous leurs mouvements (3). 

La mort m ê m e de FEmpereur ne d é t o u r n a pas, comme le re-
doutait Philippe V , le gouvernement français de Fentreprise 
d 'Amér ique (4). A u contraire, i l envoya de nouveaux approvi-
sionnements au marquis d 'Ant in , commanda à M . de Rcque-
feuille de part ir de Brest avec son escadre, et promit de faire re-
lever au printemps par d'autres vaisseaux ceux qu'on serait 
obligo de ramener sur les côtes de France (5). 

At t r i s té peu t -é t r e par Féchec de ce qui avait été la principale 
raison d'étre de son ambassade, malade et cr iblé de dettes (6), 
le comte de La Marck avait d e m a n d é son rappel. Amelot le l u i 
avait accordé sans difñcultés, en m ê m e temps qu'une gratifica
t ion bien insuffisante de vingt-cir iq mille l ivres. Des V a r e n n é s 

(1) A. É. Esp . , t. « 9 , P 8:;. La Marck á Amolot, 20 septembre 1740; Alcala, E s t . , 1. 4067. 
•Villarias à Campo-Florido, 24 septembre; le roi et la reine d'Espagne à Flèury, 24 septem
bre -1740. 

(2) A. É. E s p . , t. 4()2, f» 26. Fleury au roi d'Espagne, 28 septembre -1740 : • Les conjonc-
tures p r é s e n l e s sont s iTiveset sí importantes que V. M. voudront bien me pardonner si je 
prends la l iberté de les fatiguer de mes lettres. » II propose une attaque de la Jamaique, 
l'envoi de \ingt mille sabres aux Écossais qui les demandent; i l laisse à l'Espagne la res-
ponsab i l i t é d'une expedition en faveur du Prétendant , si elle le jugc n é c e s s a i r e ; f0 81. 
Le m ê m e à S- M. C , 8 octobre 1740; f° 192. Philippe Y à Fleury, 30 óctobre 1740. 

(3) A. É. E s p . , t. 462, f» 60. Le roi et la reine d'Espagne íi Fleury, 24 septembre 1740; f° 81. 
Fleury á L . M. C , 8 octobre 1740. 

(4) A. É. Esp . , t. 4S2, f l i Q . Fleury àL-M. C.,le 1 0 n o v e m b r e l 7 4 0 , e t m ¿ m o í r e d u m ê m e jour , 
il promet formellement que la mort de l'Empereur et les affaires d'Allemagne ne feroiit 
aucune diversion aux affaires d'Amérique, que c'est là que les deux couronnes combatlront 
en commun la puissance des Anglais. -

(5) Alcala, Est . , 1. 4032. Amelot á Campo-Florido, 10 novembre 1740. 
(6) La Marck devait 2S0.000 livres úMontmarte l et á divers marchands de Paris. II avait 

é té tres, maladc'en 1740. A. É. E s p . , t. 467, f" 101. La Marck à Amelot, 27 septembre 1740. 

P H I L I P P E v. — T . ' I V . 36 
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devait ê t r e charge des affaires en attendant la nomination d 'un 
ambassadeur; pour ce poste, Fleury proposait un évêque (1). 

Dans les derniers temps, La Marck avait vu renaitre l 'é ter-
nellé question des allodiaux (2). L ' en t é t emen t de la reine d'Es-
pagne et les intentions fort peu concillantes que Fleury l u i 
signalait chez l 'Empereur n 'é ta ient pas sans l u i causer quelque 
inqu ié tude , lorsqu'il r e ç u t la nouvelle que Charles V I était mor t 
le 20 octobre, à une heure après m i n u i t , le s ep t i ème jour de sa 
maladie. I I entrevit auss i tô t le champ immense d'ambitions qu i 
allait s 'ouvrir devant Él isabeth Fa rnèse . 

Si la mor t de TEmpereur n'entrainait pas l'abandon i m m é d i a t 
de l ' e x p é d i t i o n d ' A m é r i q u e , elle n'en allait pas moins exercer la 
plus décisive influence sur la polit ique de toutes les puissances : 
l'avenir de i'Europe é ta i t encore une fois remis en question (3). 

(1) A. É. Esp., t. 402, P i l i . Amelot i La Marck, 17 octobre m 0 . 
(2) Ib id . , í" 90. LaMarck à Amelot, 27 septembre il40. 
(3) Mémoires d'Argenson, t. I I I , p. 208 : o Voici le plus grand é v c n e m e n t q u i pút a n iver 

dans 1c reste de la consommation des s i èc les . L'Empereur est mort subitement, ele... » 
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guerre H 8 

I . Avances de Patino; examen qu'il fait de la situation genérale . — Engagements 
qu'il propose sans intention de les teñir. — Rottembourg essaie d e t i r e r du gouver
nement espagnol une declaration publique contre la Pragmatique. — Tracasseries de 
Patino 110 
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Castelar. — Mauvais é t a t d e santé de Philippe Y ; sa mort parait probable. — Rottem-
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de la politique extérieurq. 123 

I I I . Préparatifs de l ' expédi t iond'Oran. — Mécontentement de la France qui ne voit 
que la question aulricliienfie. — Elle essaie d'enlraincr l'Espagne. — Élisabetl i 
Farnòse songe au partage des États autrichiens. — Accord proposé à l'Espagne. — 
l /Empercur et la reine d'Espagne 130 

CHAPITRE V I I I . 

Les vraies vues de la com' (l'Espagne sur son union avec la cour de France. — M é 
contentement de l 'Espagne centre TEmpereur A propos des affaires d'Italie. — 
Accord probable des deux branches de la maison de Bourbon. — Houvelles h é -
sitations causées par la maladie de Phil ippe V et par l'attitude de l'Angleterre. 
— L a mort du roi de Pologne, Auguste I I 136 

( F i n juin 1782-1"' février 1733.) 

Hommage du Sénat de F'lorcnce à don Carlos. — Irritation de l'Empereur. — II re-
l'use á don Carlos la dispense d'áge demandee 136 

I . Conversation de Rottembourg et de Leurs Majestés Catholiques. — La Reine fait 
ronna í tre ses vér i tables intcntiims: suivre la France quand eelle-ci fera la guerre. — 
Hotembourgne répond que par des projets alcatoires.— Cliauvelin se decide á faire 
des propositions s é r i e u s e s . — Nouveaux s o u p ç o n s d'Élisabeth Farncsc 13f> 

I I . Instructions d o n n ú e s par Patino à Castelar. — I.e projet de traite avec l 'Espa
gne soumis par Cliauvelin au Conscil d'État, le 7 septembre. — Observations sur ce 
projet faites par Philippe V. — cliauvelin demande que le roi de Sardaigne entre 
dans l'alliance i i i 

i l l . Mauvais procedes de l'Empereur á l'égard de don Carlos. — Celui-ei prend 
possession de Parmc et dePlaisance. — I/Espagnese tournevers la France. - ^ E l l e lui 
demande l'annulalion des traités antér ieurs , à l'égard des autres puissances. — Sur
prise de Cliauvelin. — Propositions faites à la Sardaigne. — Le due de Lir ia rappelé 
de Yienne 145 

I V . Nouvelle crisc de Philippe Y . — II parait en danger de mort. — Un conseil de 
gouvernement est s e c r é t e m e n t n o m m é . — Haine de Philippe Y conlre Patino que 
soulient )a Reine. — Intervention de l'Angleterre aupres de l'Enipereur en faveur 
de don Carlos. — Entente de l'Angleterre et de l'Espagne; jalousie qu'elle donne 
à la France. — Mort du roi de Pologne 149 
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LIANCE DE LA FRANCE ET DE L'ESPAGXE PENDANT LA GUERRE 

DE SUCCESSION DE POLOGNE. 

FÉVRIER 1733-OcToimE 1735. 

CHAPITRE PREMIER. 
Pago?. 

Les faiblesses de la politique françaisc et lea exigences de l'Espagne. — L'Espa-
gne veut rannulation des traités antérieurs et des j enonciations d'Utrechfc. — 
Conditions qu'elle met ¡i l'alliance de la maison de Bourbon • et de la maison de 
Savoie 3 55 

(Févr ier -aoút 1733.) 

État de dioses nouveau causó par la mort du roi de Pologne. — F i n d'une p¿-
riodc p a c i ü n u e . — Incertitudes et faiblcsses de Fleury 135 

I. Le roi de France obl igé de soutenir Stanislas Leszczynski. — Él isabetb Farncse 
songe au trône de Pologne pour un de ses í i ls . — Elle ne croit pas à une action 
vigoureusc de la France. — Lo gouvernement Trançais demande le concours de l'Es-
pagne.— Promessos de Philippe V s i la Franco prend un parti certain. — Hesitations 
de la France 136 

I I . Apoplexie du marquis de La Paz. — Patino e n t i è r e m e n t cliargé des affaires 
étrangères , m a l g r é l'antipathie qu'il inspire á Philippe v. — L'Espagne reclame l'an-
nulation des traites et celle des renonciations d'Utrecht. — Article secret concede 
par la France ICO 

I I I . "Négocialions de Chauvelin et du roi de Sardaigne Cliarlcs-Einmanuel. — Ce 
que se propose Chauvelin en Italic. — Inlrans ígeance de Philippe V et d'Élisabetb 
Farnèse qui no veulent point l'agrandisseme.nt de la maison de Savoie. — Le roid'Es-
pagne consent i enlrer dans les traites de la France avec les princes allcmands. — 
Grandes exigences du roi de Sardaigne. — Concessions que lui lait Philippe V. -
Élisahetli Farnôse sacrifie à ses enfants les vrais in tére t s de l'Espagne 163 

IV. La cour d'Espagne quitte Sévi l le . — Philippe V acccptc, en l'aggravant, Particle 
secret c o n c é d é par la France. — Arrivée de la cour à Aranjuez. — Disgrace du 
prince des Asturies. — Philippe V ix Saint-Ildefonse; révei l de son act iv i tó . — Pro
jets ambitieux d'Élisabeth Farnèse . — Inquietudes qu'ils causent à la France. — La 
guerre probable; la France a besoin d'alliés. — L'Espagne et la Sardaigne rtísolues 
à faire acheter leur alliance. — Concessions que leur fait Chauvelin.— Malgré tout, 
l'Espagne resto deflante 169 

CHAPITRE I f . 

La France se déc ide à agir : l'Espagne consent ¡i traiter. — Election de Stanislas 
Leszczynski, — Traite de la France et de la Savoie. — Declaration de guerre de 

, la France à l'Empereur. — Pacte de famille de TEscurial 179 

(Aoüt-novembre 1733.) 

Fleury, p o u s s é à bout par la politique impériale , se déc ide à une politique plus 
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cnergiquc. — Stanislas en Pologne. — Son election. — Joie à Versailles. — Prompt 
revirement. — Election et. proclamation d'Auguste 111 170 

I . Louis XV fait savoir á Philippe V q u ' i l s'engage dans la lutte, sur sa parole. — 
Satisfaction do Philippe V. —Préparat i f s de guerre. — La question d d ' a l l i a n c e 
sarde. — Traite do T u r i n . — L'Espagne n'y entre pas. — Louis XV dúclare la guerre 
á l'Empereur 180 

I I . Mauvaise liumcur d'Élisabetli Farnese. — Comment on lui fait connaitre le 
traite de Turin. — Grave malentendu sur la repartition des États italiens. — Elisa
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IV. Coopération militaire do 1'Espagne. — DerniCres difflcultcs pour l'alliance. — 
l.'aecord se fait. — Nouvelle redaction de Particle secret. — Pacte de famille de 
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CHAPITRE I I I . 

L'alliance de la Franco et de l'Espagne. — La conquéte du Milanais et celle du 
royanme de Naples. — Kàcheux disaccords. — Fin de l'amlDassade du comte de 
Eottembourg 202 

(Novembre 1733-avi'il 1734.) 

Premieres opérat ions de guerre. — Villars à Turin. — Prise de Milan par les 
troupes franco-sardes. — Graves disscntiments entre Charles-Emmanuel et Villars. 
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I . Illusions que Ton se fait á Versailles sur 1'accession de Philippe V au traité de 
T u r i n , — La question de Mantoue. — Du Theil mal reçu à la cour d'Espagnc 20íi 
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I I I . — Stanislas vaincu en Pologne s'enferme à Dantzig. — Attitude des puissan
ces. — Mediation p r o p o s é e par l'Angleterre et la Hollande. — Réponse des a l l i é s . 
— Conversation de Van der Mccr ct de Patino 214 

IV. L'Espagne suspectee par la France. —- On croit à son accommodement avec 
l'Empereur. — Lettre de Louis XV à Philippe V. — Demarche confiée à RoUem-
bourg. — Louis XV renonce à obtenir la Savoie et demande Mantoue pour don Car
los. — II prie Philippe v d'accéder simplement au traité de Turin 219 

V. Charles-Emmanuel de plus en plus jaloux des. Bourbons. — Ses procédés à 
l'égard de Villars. — 11 ne veut pas de bataille decisive. — Villars découragé . — 
Conquéte de Naples par Montemar. — Don Carlos déclaré roi. — Opérations do Vil
lars 224 
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L'allianee entre la France et I 'Espagne. — Don Carlos roi de Naples. — C o n q u ê t e 
de la Sioile. — Les víctoires de Parme et de Guastal la . —• Les dispositions du 
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Vaulgrenant d é s i g n e pour l'ambassade d'Kspagne. — La Baune charge de l'inté-
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Villars sur la c o n d u í t e des operations militaires. — Depart et mort de Villars. — Le 
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ministre de la guerre. — victoire de Parme. — Inaction de Ciiarles-Emmanuel. — 
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de Patino 248 

IV. Prise de Pliilipsbourg. — Nouvelles tenlatives de mediation de l'Angleterre 
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pacification > 25S 
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LIVRE TROISIÈME-

RUPTURE DE L 'ALLIANCE ENTRE LA FRANCE ET L'ESPAGNE ET RE

LATIONS DES DEUX PUISSANCES PENDANT LA NÉGOCIATION I)U 

TROISIÈME TRAITE DE V I E N.NE, JUSQUA LA SIGNATURE DE CE 

TRAITE ET A L'ARRIVÉE DU COMTE DE LA MARCK EN ESPAGNE. 

AMBASSADE DU COMTE DE VAULGRENANT. 
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PÍLAOS. 

Aveuet communication partielle des préliminaires à l'Espagne. — Mécontentement 
et modération de Leurs Majestés CatkoUques. — Conclusion de Farmistice en 
Italic 305 
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CHAPITRE I I . 

Communication intégrale des préliminaires à l'Espagne. — Garanties que reclame 
cette puissaüce. — Déclaration de rEmpereur. — Les préliminaires a c c e p t é s en 
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n é s e 3iS 
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négoc ia t ion séparée . — Audience a c c o r d é e à Vaulgrcnant. — Conseils qu'il donne 
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Premières négociations relatives à l'exécution des préliminaires. — Convention du 
11 avril 173G entre la France et I'Empereur. — Déclaration du roi d'Espagne sur 
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times pour intervenir dans le r è g l e m e n t de la paix. — Chauvelin désire se passer 
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CHAPITRE V. 
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Négoo ia t ion des actes de cession reciproques, — L a Mina n o m m é ambassadeur d'Es-
p a g u é à Paris . — Mort de Patino. •— Nouvcau m i n i s t é r e espagnol. — Signature 
ct échange des actes de cession. — Disgrâce de Chauvelin 3õíi 
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he marquis de 1.a Mina designe com me ambassadeur à Paris. — Mécontentcment 
que causent ce clioix el la maniere donl il est fait. — Caractere de cet ambassa
deur 

I . Actes de cession proposés par I'Espagne. — Élisabcl l i Karnése pense au nia-
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